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HISTOIRE ABREGEE 


DES 

TRAITÉS DE PAIX, 

entre 


LES PUISSANCES DE L’EUROPE, 


DEPUIS LA PAIX DE WESTPHALIE. 


SUITE DE LA SECONDE PÉRIODE, 

CHAPITRE X, 


Traités de paix d’Utrecht , en 1 7 1 3 j 
de Rastadt et de Bade , en 1714* 



SECTION PREMIÈRE. 

Différend sur la succession d’Espagne' ’ } et 
alliances formées contre la France. 

Les traités d’Utrecht furent précédés d’une Détend «ri. 

I ' succession d Kl'- 

guerre de douze ans, qui eut pour objet les 1 ”**'- 
contestations auxquelles la succession à la mo- 
narchie d’Espagne avoit donné naissance. 

Charles II, dernier mâle de la branche espa- 
gnole d’Autriche , issue de l’empereur Charles- 
Quint, n’ayant ni enfant ni frère , la monarchie 
11. 1 
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6 CHAPITRE X. PAIX d’uTRECHT. 

espagnole appartenoit, à sa mort, conformé- 
ment à l’ordre de la succession castillane, qui 
étoit alors usité en Espagne, à Marie-Thérèse, 
reine de France, sa sœur atnée. 

Cette princesse avoit, il est vrai, formellement 
renoncé à la couronne d’Espagpe, tant pour elle 
que pour ses enfans et descendans, par son 
contrat de mariage confirmé par la paix des 
Pyrénées ; mais, en France, on regardoit cette 
renonciation comme nulle. Au surplus , elle ne 
pouvoit porter préjudice aux droits des enfans 
issus de ce mariage , parce qu’ils ne tenoient pas 
leurs droitsdeleur mère, mais delaloi fondamen- 
tale qui les appeloit à succéder à“défeut de mâles. 

La succession étoit contestée à la reifie par 
l’empereur Léopold qui d’abord voulut lui 
opposer les pactes de famille de la maison 
d’Autriche , d’après lesquels les mâles d’une 
Branche venant à s’éteindre, la succession est 
dévolue aux mâles de l’autre branche, à l’ex- 
clusion des femmes qui n’y peuvent prétendre 
qu’au défaut total des mâles de toutes les 
branches. Cet argument n’étoit que spécieux, 
attendu que les pactes de famille et les arrange- 
mens particuliers de la maison d’Autriche ne 
pouvoient déroger à la loi fondamentale de l’Es- 
pagne. L’empereur renonça par conséquent à 
s’en prévaloir, et eut recours à un autre moyen. 
Il pe voulut pas faire valoir les droits de Mar- 
guerite-Thérèse , sœur cadette de Charles II, 
qu’il avoit épousée en premières noces. Les fois 
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DIFFÉRENT SUR LA SUCCESS. D ESRAGNE. 7 

fondamentales de l’Espagne déféroient le trône 
à celte princesse , au défaut de Marie-Thérèse , 
sa sœur aînée , et le testament (de Philippe IV 
l’y appeloit, à l’exclusion de la reine de France 
et de ses enfans; mais l’eippereur n’en avoit 
qu’une fille, nommée Marie -Antoinette, qui, 
ayant épousé l’élepteur de Bavière, fut la mère 
de Joseph-Ferdinand , prince électoral de Ba- 
vière. Ainsi, .en admettant la validité des droits 
de Marguerite -Thérèse , la monarchie d’Es- 
pagne passoit dans la maison de Bavière. L’em- 
pereur, qui désiroit la conserver à la sienne» 
opposa à son petit-fils , le prince él ectoral; l’acte 
par lequel l’archiduchesse Marie-Antoinette , à 
l’époque de son mariage avec l’électeur de Ba- 
vière , avoit renoncé à tous les droits de suc- 
cession. 

Léopold revendiqua , pour lui-même , la mo- 
narchie espagnole , en vertu des droits de 
Marie- An ne , sa mère , fille de Philippe III, roi 
d’Espagne, et tante de Charles II, à laquelle 
la succession avoit été assurée, à l’exclusion des 
enfans de France , par son contrat de mariage 
et par destestamens des rois d’Espagne. Il avoit, 
de son troisième mariage , avec Elépnore-Made- 
leine-Thérèse, princesse palatine de Neubourg, 
deux fils , les archiducs Joseph et Charles. 
L’aîné qu’ü avoit fait élire roi des Romains dès 
l’an i6go, devoit lui succéder dans les pos- 
sessions héréditaires de sa maison , et il des- 
tin oit au cadet le trône d’Espagne, 
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Marie-Anne de Neubourg , reine d’Espagne 
qui étoit la sœur de l’impératrice , favorisoit les 
vues de l’empereur; elle étoit contrariée par 
la reine mère d’Espagne, Marie-Anne d’Autriche, 
qui soutenoit les intérêts du prince électoral de 
Bavière, son arrière-petit-fils. Cet obstacle parut 
levé par le décès de cette princesse, qui eut 
lieu le 16 mai 1696; mais ses représentations 
avoient fait une vive impression sur l’esprit du 
roi, son fils. Pour les effacer, l’empereur eut 
recours aux talens d’un négociateur habile. H 
choisit, pour son ambassadeur à la cour de 
Madrid , le vieux comte de Harrach , un des 
principaux ministres de son conseil ; le jeune 
comte de Harrach , son fils, fut désigné comme 
son successeur dans cette mission. Il fut chargé 
de solliciter la révocation du testament que 
Charles II av oit fait en faveur du prince électoral 
de Bavière , son neveu *, et d’engager ce prince 
à déclarer héritier présomptif de la monarchie 
ï ' ■ 

* Lalande , dans son Hist. de P empereur Charles VI, 
parle de l’existence de ce testament comme d’uue chose 
certaine. Il y a cependant des écrivains qui l’ont révoquée 
en doute , mais il paroît que c’est à tort. Au reste , ce 
testament étoit favorable aux prétentions de Louis XIV, 
en établissant le principe de la nullité de la renonciation 
de l’archiduchesse Marie-Anne , mère du jeune prince 
électoral. Si de telles renouciationsétoicntune fois recon- 
nues nullcs, les droits de l’infante, épouse de Louis XIV, 
existoient. C’est peut-être à cause de cela qu’on a tâché 
d’élever des doutes sur la validité de ce premier testa- 
ment de Charles II. 
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DIFFÉREND SUR LA StJCCESS. d’eSPAGNE. 9 

d’Espagne , un autre neveu , l'archiduc Charles , 
qu’on lui proposoit d’appeler auprès de sa 
personne en qualité de son successeur éventuel. 
L’empereur s’étoit même flatté de faire recon- 
noître les droits de succession de son fils, en 
les présentant comme un article fondamental 
du traité de Ryswick , relativement aux engage- 
mens qu’il avoit pris à ce sujet avec les alliés, 
par un article séparé du traité de la grande 
alliance. 

Le roi d’Espagne , cédant enfin aux instances 
de la cour de Vienne et à celles de la reine , son 
épouse , annulla le testamcnr qui recormoissoit 
les droits du prince de Bavière ; mais il ne 
voulut pas d’abord se déclarer en faveur de 
l’archiduc. Il promit cependant de le faire , si 
l’empereur envoyoit un corps de dix à douze 
mille hommes pour la défense de la Catalogne 
contre la France. 

Léopold, qui étoit engagé dans une double 
guerre contre la France et contre les Turcs, 
cherchoit à éluder une condition %i onéreuse. 
Ses tergiversations lui firent manquer l’occasion 
d’obtenir la déclaration qu’il désiroit. La né- 
gociation traîna en longueur 1 , et la France 

' Mémoires du comte de Iïarracii ; Mémoires de la 
Torre. La difficulté de faire voyager l’archiduc d’une 
manière convenable à son rang , sans l’exposer au danger 
d’être arrêté en route , et la fixation du cérémonial à 
. observer , contribuèrent aussi à traîner cette négocia- 
tion en longueur. 
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trouva moyen de faire sa paix à Ryswick, e$ 
de dissqnjdre la grande alliance, sur laquelle 
î’eraperepr foodpif. spn espoir. 

Cependant ce prince continua , après la paix, 
de négocier à la cour d’Espagne. Charles ij 
et r Ia plupart de ses ministres étoient porté? 
pour l’archiduc ; rpais ils e?jg£<ftent que çç 
prince se rendit en personne ep Espagne, 
et qu’il y amenât un corps de douze nulle 
Autrichiens. L’empereur parut enfin consentir 
à fournir ce corps , mais il demanda que la 
d’Espagne contribuât à $op entretien. 

La len|çnf.qyçp laquelle cette affaire fut trai- 
tée , donna à la pqnr .afè France, fç temps dp 
faire échpuer les projets du cabinet de Vjenne. 
Le marquis 4 * ambassadeur 4 U ro > 
à Madrid-, p^$it à détaxer des intérêts dp 
l’archiduc plusieurs. des ministres espagnols ; et 
Louis XIV, qui tenoit toujours des forces con- 
sidérables sur pied , déclara à la cpur d’Espagne 
qu’il regarderait comme une infraction à la 
paix les njesures qu’on prendront pour dis- 
poser de la succession espagnole au préjudice 
des drpit$ dps enfaps 4e Francp. Le ce moment 
Charles II , qui craignoit la guerre avec la 
France , n’osa plus donner la déclaration que 
sollicitait la cour de Vienne. 

Louis XIV ayant néanmoins réfléchi sur les 
nombreuses difficultés qui s'opposeraient à l’élé- 
vation d’un prince de son sang au trône d’Es- 
pagne, prit un parti qui devoit concilier lp 
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véritable intérêt de sa couronne et le maintien 
de la tranquillité générale. En conséquence 
des ouvertures que Guillaume III , roi de la 
Grande-Bretagne, lui fit faire par le comte de 
Portland, son ambassadeur fin F rance , il chargea 
les cpmtes de Taljard et de Briord d’une né- 
gociation avec les puissances maritimes. Ces 
ministres disposèrentl’ Angleterre et laHollande 
à signer, le 1 1 octobre 1698 , à la Haye , le pre-r 
mier traité de partage 1 . Voici les principaux 
articles de cette convention : 

Le royaume des Deux-Siciles avec les ports 
de Toscane (San Stefe n cr y P o r t o Ereole, Or- 
bitello , Porto Longone et Piombino ), le mar- 
quisat de Final et la province de Guiposcoa, 
furent assurés au Pauphiu. L’archidue Charles 
devoit avoir le duché de Milan. Le reste de la 
monarchie espagnole fut adjugé à Joseph-Fer- 
dinand , prince électoral de Bavière ; et , par 
çetie disposition , on reconnut hautement la 
nullité de la renonciation de l’archiduchesse 
Marie-Antoinette , et par suite de toute renon-r 
dation. L’électeur de Bavière , père du jeune 
prince, lui fut substitué dans la succession à 
çette monarchie. Si les maisons d’Autriche et 
de Bavière refusoient d’agréer ce traité , leurs 
portions dévoient été mises en séquestre , et les 
alliés dévoient réunir leurs armes contre elles. 

.. ■ ■■ rfîSpïi t 

Du Mont, Corps dipl., T. VU, P. II, p. 44a. Mé- 
moires de Lamberty, T. I, p. 12 . 
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12 CHAPITRE X. PAIX d’tJTRRCHT. 

L’électeur de Bavière accepta sans hésiter le 
traité de partage ; mais le roi d'Espagne n'eut pas 
plus tôt appris qu’il existoit un projet pour dé- 
membrer sa monarchie , qu’il s’en montra in- 
digné ; il assembla un conseil extraordinaire , à 
l’issue duquel il fit un nouveau testament. Il y 
institua le prince électoral de Bavière héritier 
universel de tous les états qu’il délaisseroit , et 
défera à la reine, son épouse, la régence pen-» 
dant la minorité de ce prince. 

Les principales puissances s’étoient donc réu- 
nies çn faveur du prince deBavière : laFrance, 
l’Angleterre et la Hollande lui destinoient l’Es- 
pagne , l’Amérique et les Pays-Bas. L’électeur 
souscrivoit pour son fils au partage du reste de 
la monarchie espagnole , et dans le même temps 
le roi d’Espagne appeloit ce jeune prince à sa 
succession. On se flattoit généralement d’avoir 
prévenu une guerre sanglante , et affermi pour 
long-temps le repos de l’Europe, lorsque la 
prudence humaine se vit confondue par un 
événement inattendu: le prince de Bavière 
mourut à Bruxelles, le 8 février 169Q , âgé d’un 
peu plus de six ans. 

Le traité de partage ne pouvant plus subsister, 
Louis XIV en proposa un second , qui fut signé 
à Londres le 1 3, et à la Haye le 25 mars 1700, 
par la France, l’Angleterre et la Hollande *. Il 

* Du Mont, Corps dipl., T. VII, P. H, p. 477. Mé- 
moires de Lakbehty, T. I , p. 97. 
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régloit que le Dauphin , outre le royâùme des 
Deux-Sieiles, les ports de Toscane, le marquisat 
de Final et la province de Guipuscoa , qui lui 
avoient été assurés par le premier traité de par- 
tage, auroit encore le duché de Lorraine, ex- 
cepté le comté de Bitche destiné au prince de 
Vaudemont, et qu’on donneroit en échange 
au duc de Lorraine celui de Milan , de manière 
toutefois que si le duc de Lorraine ne vouloit 
pas consentir à cet échange , le Dauphin auroit 
la Navarre, ou le duché de Luxembourg, ou 
bien la Savoie et le comté de Nice avec la 
vallée de Barcelonrtrttr , contre lesquels on 
donneroit au duc de Savoie le duché de Milan ; 
que les autres royaumes et états de la monar- 
chie espagnole seroient assurés à l’archiduc 
Charles , et que si ce prince n’acceptoit point le 
traité de partage dans l’espace de trois mois , ‘ 
ou , comme cette clause est rectifiée dans un 
article secret , deux mois après la -mort de 
Charles H , les alliés se concerteroient entre eux 
pour nommer à sa place un autre héritier ; qu’en 
acceptant le traité de partage , l’archiduc nq 
pourroit se rend re ni dans le royaume d’Espagne, 
ni dans le duché de Milan, pendant la vie de 
Charles II ; que si l’archiduc venoit à mourir 
avant le roi d’Espagne, il seroit permis à l’empe- 
reur de lui substituer un prince ou une princesse 
de sa maison , à l’exclusion toutefois de Joseph , 
roi des Romains , qui ne pourroit point posséder 
la monarchie d’Espagne, afin que cette monar- 
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chie ne fût jamais réunie à l’Empire, ni aux états 
de la branche allemande de lamaison d’Autriche. 

Louis XI Y envoya le marquis de Yillars à 
Vienne pour engager l’empereur à approuver 
le nouveau traité de partage. Ce prince fît sem- 
blant de vouloir se prêter aux vues des eburs 
alliées; mais il ne cherchoit qu’à amuser la 
France par des promesses vagues > tandis qu’il 
mettoit tout en œuvre pour se concilier le roi 
et le ministère d’Espagne. Enfin , obligé de se 
prononcer, il déclara, en termes formels, qu’il 
ne pouvoit point accepter le traité de partage. 
d * Le roi d’Espagne eut bientôt connoissance 
de ce second traité qui lui donna de vives in- 
quiétudes. Le partage de ses états lui parois- 
soit le plus grand malheur qui pût arriver à sa 
monarchie , parce qu’il croyoit qu’en le pro- 
* posant , les puissances maritimes avoient des 
vues préjudiciablesàla religion catholique et aux 
intérêts commerciaux des Espagnols. Ses mi- 
nistres dans les principales cours de l’Europe, 
se récrièrent contre la conduite arbitraire des 
auteurs du traité. Pour se décider sur le parti 
qu’il lui convenoit de prendre , afin d’empêcher 
le démembrement de la monarchie, il con- 
sulta le pape, les théologiens et les juriscon- 
sultes espagnols les plus célèbres. Le souve- 
rain pontife et la plupart des docteurs , in- 
fluencés par le cardinal Janson , et craignant 
la prépondérance de l’Autriche en Italie , déci- 
dèrent que la renonciation de Marie-Thérèse 
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étant nulle à l’égard de ses enfans , il seroit juste 
que le roi catholique nommât pour son SUC 4 
Cesseur tin des fils du dauphin de France. Lé 
cardinal Portocarrero , archevêque de Tolède, 
s’étant prononcé pour le même avis , Charles Iî 
fit, dix-huit jours avant sa mort, tin testament, 
par lequel il reconnut les droits de Marie- 
Thérèse, sa sœur, à la monarchie d’Espagne. 

Il déclara que la renonciation de cette princesse, * 
de même que celle de la princesse Anne , mère 
de Louis XIV , aux royaumes d’Espagne , ayant 
eu pour unique motif d’empêcher la réunion 
de ces royaumes à la vmrrui me rteriPrance , ce 
motif cessoit , si la succession étoit transférée à 
tin fils puîné de France; qu’en cette considé- 
ration il nommoit Philippe, duc d’Anjou, se- 
cond fils du Dauphin , héritier légitime de tous 
ses états; Il substitua à ce prince , dans le cas 
où il mourût sans enfans, ou qu’il fût élevé ail 
trône de France ,- le duc de Berry, troisième 
fils dü Dauphin, èt à celui-ci il substitua l’archi- 
duc Charles, à l’exclusion de l’archiduc Joseph, 
fils aîné de l’empereur. Enfin, au défaut de 
l’archiduc, il appela à la succession le duc de 
Savoie et ses enfans, comme descendans de 
Catherine , fille de Philippe II ; mais, dans tous 
les cas , -ce testament interdit tout démembre- , 
ment ou diminution de la monarchie 1 . 

■ 

1 Ce testament, qui est du 12 octobre 1700, est rap- 
porté par Du Mont, Corps dipl., T. VII, P. II, p.:485, 
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Charles II mourut le i. er novembre 1700. Le 
conseil qu’il avoit établi par son testament , 
pour vaquer au gouvernement du royaume 
jusqu’à l’arrivée de son successeur , envoya à 
Louis XIV une copie du testament, et le sup- 
plia de concourirà en maintenir les dispositions, 
en accordant aux Espagnols Philippe d’Anjou , 
son petit-fils. Le même conseil donna ordre 
à l’ambassadeur qui résidoit à Paris, de dépêcher 
tout de suite un courier à Vienne , pour faire la 
même offre à l’archiduc, si Louis XIV, préférant 
l’intérêt de la France à celui de l’Espagne et 
de son petit-fils , aimoit mieux s’en tenir au 
traité de partage. 

de Le roi ayant délibéré, avec son conseil, sur 
lç parti qu’il convenoit de prendre , résolut 
d’accepter le testament, en renonçant aux avan- 
tages du traité de partage. Ce qui le décida à 
cette résolution , fut la considération que s’il 
n’acceploit pas le testament, il seroit obligé 
de faire la guerre à l’Autriche pour conquérir 
la part que le traité de partage assignoit à la 
France; et, dans ce cas, il ne pouvoit pas 
se flatter que l’Angleterre et la Hollande le 
soutiendroient >. 

^ ** .. T. £ * % • * 1/ * * * A ' 

et par Lamberty, dans scs Mémoires , au T. I, p. 191. 
Ifne changeoit en rien l’état de la question ; uu roi ne 
pouvant par son testament renverser l’ordre de succes- 
sion établi parla loi fondamentale. 

V Mémoires de Torcy, T. I, p. i 53 . Presque tous les 
écrivains étrangers, accoutumés à ne voir que ruse et 
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Dès qu’on sut en Espagne que Louis, XIV 
avoit adhéré aux dispositions du testament, Phi- 
lippe d’Anjou fut proclamé le 14 novembre. 11 
fît son entrée solennelle à Madrid le i * avril j. 7 oi , 
et fut généralement reconnu par tous les peuples 
soumis à la domination espagnole. 

On ne pouvoit pas espérer que les différentes 
cours européennes verroient avec indifférence 
la couronne d’Espagne passer à la maison de 
Bourbon. La prudence conseilloit à Louis XIV 
d’employer tous les moyens propres à calmer 
1 inquiétude que causoit cet agrandissement 
de sa maison. En efl£j^iL parut M-’aboxd dis- 
posé à vouloir adopter des voies de concilia- 
tion. Il fît déclarer, par le comte de Briord , 
son ministre à la Haye, « qu’ayant pris en 
considération les affaires présentes, et voyant 
que l’empereur n’avoit point accepté le traité 
de partage , et que peu de princes, surtout les 
couronnes du nord, n’y étoient point entrés; 
voyant d’ailleurs la peine que faisoit au roi 
d’Angleterre la Sicile entre les mains des Fran- 
çois , il avoit résolu de se rendre à l’empres- 

, «y. . . . i.j, •vS»'. yt' i--. . ; y - ■ ;< y.- .v*' . 

subterfuges dansla conduite de Louis XIV, ont prétendu 
que toutes les négociations qui précédèrent la mort de 
Charles II, n’eurent pour objet, de la part de la France, 
# que de tromper et d’endormir les puissances maritimes ] 
et que son hésitation sur le choix , entre Iç testament et 
le traite de partage, ne fut que simulée. Il nous paroît, 
avec M. Koch, que c’est pousser trop loin le scepticisme 
et les préventions. 

"* 2 

, •' < 
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scment des Espagnols d’avoir le duc d’Anjou 
pour roi; qu’il savoit bien que par-là il per- 
doit beaucoup, mais qu’il aimoit mieux re- 
noncer aux avantages que le traité de partage 
procuroit à sa couronne, que de donner lieu 
à une guerre qui troubleroil le repos de toute 
l’Europe *. » 

L’exécution du traité de partage eût été en 
effet plus favorable à la France que ne l’étoit 
celle du testament de Charles II, puisque le 
traité de partage aggrandissoit considérable- 
ment la France ; au lieu que, par l’acceptation 
du testament, la monarchie espagnole passoit 
en entier à Philippe d’Anjou , prince cadet de 
France. L’évidence de cette vérité devoit en- 
gager les puissances de l’Europe à applaudir 
au parti que prenoit Louis XIV de préférer le 
testament au traité de partage ; car il pouvoit 
leur être indifférent que la couronne d’Espagne 
fût portée par un prince cadet de France ou 
par un prince cadet d’Autriche , pourvu que 
* l’Espagne continuât à former un état séparé et 
indépendant. 

Ces considérations semblent avoir frappé 
p,fn e Jnc,e ' 1E ‘* les puissances, qui reconnurent d’abord Phi- 
lippe d’Anjou comme roi d’Espagne. Le pre- 
mier qui prit ce parti fut le duc de Savoie. 
Ce prince, flatté du mariage du nouveau roi* 
avec une dé ses filles et de la charge de généra- 

' Mémoires de Lambkrty, T. I , p . 2 i 3. 


I 


IU 

r- 

e- 

rvp 

3 e 

eu 

ite 

en 

oit 

le 

c- 

on 

oit 

de 

?n- 

r/ir 

■ le 

oit 

;ne 

ou 

[lie 

i et 

ipé 

[li- 

re- 

lie. 

roi’ 


DIFFÉREND SUR LA SUCCESS. d’eSPAGNE. 19 

lissisme des deux [couronnes en Italie qui lui 
fut déférée, s’engagea même à accorder, en 
tout temps , aux troupes françoises , le libre pas- 
sage par le Milanez , et à entretenir un corps 
de 10,000 hommes pour le service des deux 
couronnes l . 

Son exemple fut suivi par le duc de Mantoue, rii Tr "' d '* d ” 4 v ( 
qui conclut, le 24 février 1701 , à Venise, une vrior 
alliance avec les deux couronnes , par laquelle 
il s’engagea à recevoir 7000 hommes de troupes 
françoises dans sa capitale 2 . 

Le roi de Portugal conclut, le 18 juin 1701, Traité de Li: 
à Lisbonne , un traité avec avec la France et l’Es- >?°» üu 1#, “ 
pagne. Ce traité se distingue par un grand 
nombre de minuties qu’il renferme. Le roi de 
Portugal s’oblige, par Y art. 1 , à la garantie du 
testament de Charles II, en ce qui concerne la 
succession de Philippe V; il fermera ses ports 
aux sujets et vassaux de toute puissance qui fera 
la guerre à la France ou à l’Espagne, pour em- 
pêcher ou afFoiblir celte succession. 

Le roi d’Espagne promet de réparer tous les 
dommages que les Portugais ont soufferts aux 
Indes, à l’occasion du contrat d’assiento. Avi. 1. 

S’il survenoit une guerre, et qu’en Portugal 
il y eût manque de pain, le roi d’Espagne sera 
tenu d’ordonner de lever la défense d’exporter 


1 Mémoires de Lafosse , T. II, p. 283. 
® M ariens , Recueil, T. VIII, P- CI. 
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du blé des royaumes de Castille pour le Por- 
tugal. Art. 3. 

Par Y art. 4, il est convenu que le roi d’Es- 
pagne ne permettra pas qu’on introduise dans 
ses étals du tabac portugais. 

Les art. 5 et G se rapportent aux prétentions* 
que les Anglois formoient contre le Portugal, 
pour une dette provenant du temps où les 
princes palatins avoient été en Portugal. Le 
roi d’Espagne interposera son autorité pour 
obtenir que la Grande - Bretagne se contente 
du payement d’une somme de 5o,ooo liv. sterl. 

LePortugal craignant qu’en cas de guerre, la 
Grande-Bretagne ne cessât de payer la pension 
de l’infante Catherine, veuve de Charles II, la 
France et l’Espagne en payeront les deux tiers, 
et le roi de Portugal le troisième. Art . 7 . 

Le roi d’Espagne promet de ne poser les 
armes que la Grande-Bretagne n’ait rendu au 
Portugal l’île de Main , située près de Bombay, 
dont la première s’étoit emparép. A rC. 8 . Bombay 
avoit été cédé aux Anglois comme faisant partie 
de la dot de la reine Catherine ; mais le Portugal 
prétendoit que l’île ne faisoit pas partie de cette 
cession. 

L’Espagne promet d’empêcher que les An- 
glois et les Hollandois ne forment quelques pré- 
tentions, à cause du bon accueil que dans la 
guerre précédente , les François avoient trouvé 
dans les ports du Portugal. Art. 9 . 
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Les art. 10 et j x se rapportent encore à des 
réclamations que les Hollandois pourroient for- 
mer, soit à cause de l’interruption des payemens 
promis par les traités de 1661 et 1669 > soit pour 
les pertes qu’ils ont faites dans le Brésil. 

En cas de guerre , l’Espagne ne fera ni trèvç 
ni paix , que les Hollandois n’aient restitué Co- 
chin et Cananor. Art. 1 2. 

1 » 

Le roi d’Espagne garantit au Portugal toutes 
les conquêtes qu’il fera sur les Hollandois de 
places aux Indes et en Afrique , que ceux-ci ont 
anciennement enlevées a u Portugal . Art. 10. 

Par Xart. i 4 , Philippe V renonce, en faveur 
du Portugal , à la colonie du Saint-Sacrement *. 

L 'article 18 fixe la durée de l’alliance à vingt 
ans 2 . 

Ainsi Philippe "V fut reconnu par son plus ''® i 

1 ♦ * t , , , * 1 rope en 1701. 

proche voisin. Le ministère dAno-leterre 
même, cédant à l’opinion du parlement, le 
reconnut, et Guillaume III lui écrivit une lettre 
de félicitation sur son avènement au trône. Mais 
les Etats-généraux, sur les résolutions desquels 
ce prince avoit plus d’influence , persistèrent à 
demander l’exécution du traité de partage. La 
situation politique de l’Europe étoit en général 
fort avantageuse à Philippe V. Une guerre qui 

j 1 On trouvera, dans le chapitre XVIII de cet ouvrage, 
l’histoire des dissensions qui s’étoient élevées sur la co- 
lonie du Saint -Sacrement. 

a Martens, Recueil , T. VIII, p. CXIX. 
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venoit d’éclater dansle Nord, occupoit les forces 
des différentes puissances. L’empereur étoit me- 
nacé d’une diversion de la part des mécontens 
d’Hongrie , qui s’étoient donné pour chef le 
fameux Ragoczi. En Allemagne, tout étoit dans 
Une crise violente : en érigeant de son autorité 

o 

un neuvième électorat, l’empereur avoit jeté 
une pomme de discorde parmi les princes. Les 
états confédérés conlre cette innovation ar- 
rnoient à toutes forces , et la diète de l’Empire 
avoit été obligée d’interrompre ses délibé- 
rations. 

TrtitfdeVtr- Plusieurs princes d’Empire, les électeurs de 

railles du 9 mars , 1 * _ * 

,70 ‘- Bavière et de Cologne, les ducs de Brunswick - 

Wolfenbüttel et de Saxe - Gotha , ainsi que 
l’évêque de Munster, s’étoient déclarés pour la 
France. Le plus puissant parmi ces princes, 
l’électeur de Bavière , conclut , le 9 mars 1701 , 
ù Versailles , une alliance avec Louis XIV. 
D’après Y art. 2 de ce traité, son objet étoit le 
. maintien de l’état de choses résultant des paix 
de Westphalie , de Nimègue et de Ryswick. 

L’électeur promet de regarder comme ennemis 
et perturbateurs du repos public tous ceux qui 
entreprend roient de troubler Philippe V dans 
la possession de ses états. Art. 3 . 

S’il arrivoit que la France fût obligée d’en- 
trer en guerre, l’électeur se déclarera pour elle , 

• et on conviendra dès «à présent du nombre des 
troupes qu’il enverra conlre les ennemis du 
roi. Art. 4. On ne connoît pas ce qui a été 
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convenu à eet égard ; car le traité n’en parle 
pas. 

L’article suivant dit que, comme l’état des 
troupes de l’électeur ne lui permet pas d’agir 
offensivement , le roi trouvera bon qu’il demeure 
sur une simple défensive , jusqu’à ce qu’il ait levé 
les troupes convenues par le traité. 

Si l’empereur demande le passage pour ses 
troupes , par la Bavière , avant que l’électeur 
soit en état de s’y opposer, il se servira , pour 
le refuser , de toutes les raisons que lui donnent 
les constitutions de l’Empire etles capitulations 
impériales. Si ces raisons sont inutiles, l’élec- 
teur accordera le passage, mais avec de telles 
restrictions , que le nombre de troupes soit le 
moindre possible. Jrt. Q>. 

Aussitôt que l’électeur aura mis ses troupes 
sur pied, on refusera le passage à celles de 
l’empereur. Jrt. 7. 

Le roi garantit à l’électeur la possession en- 
tière de ses états , et ne fera la paix que lorsque 
toutes les places et terres dont il pourra avoir 
été dépouillé pendant la guerre, lui auront 
été rendues *. 

Le traité d’alliance avec l’électeur de Co- 
logne , qui renferme à peu près les mêmes dis- 
positions, avoit été signé à Bruxelles dès le 10 
février 1701 3 . 

1 Martes s, Recueil , T. VIII, p. CXI. 

a Ibid. , p. XCY. 
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Il est probable que, vu l’état de choses que 
nous venons d’exposer, et les alliances que 
Louis XIV et son petit-fils avoient formées, le 
premier auroit évité la guerre sanglante qui 
faillit perdre la France, s’il avoit donné aux 
puissances maritimes une garantie suffisante 
pour les rassurer contre l’appréhension qu’elles 
avoient conçue qu’en acceptant le testament 
de Charles II , Louis XIV n’eût eu en vue que 
son propre intérêt > et qu’il ne préparât la réu- 
nion des deux monarchies d’Espagne et de 
France. 

Loin d’écarter ce soupçon par une conduite 
sage et modérée, il prit des mesures qui dé- 
voient augmenter la méfiance et aigrir les esprits 
agités, au point de soulever contre lui une 
grande partie de l’Europe. 

Peu avant le départ du duc d’Aujou pour 
l’Espagne , Louis XIV lui fit sceller des 
lettres - patentes qui réservoient à ce prince 
ses droits à la couronne de France, au défaut 
du duc de Bourgogne et de sa descendance 
mâle *. 

Les Hollandois ne craignoient rien tant que 
de voir passer sous la domination frânçoise les 
Pays-Bas espagnols , et les Anglois même atta- 
choient une haute importance à la conservation 
de cette barrière dans les mains d’une puis- 

' Du Mont, Corps dipî. , T. VIII, P. II, p. 4g4. 
Lamb£Rty, Mémoires y T. I, p. 388. 
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sance tierce. Au lieu de dissiper leur crainte, 
Louis XIV se lit attribuer, par le conseil de 
Madrid , le pouvoir de prendre telles mesures 
qu’il jugeroil à propos pour le bien-être de 
l’état , et tous les gouverneurs des provinces re- 
çurent l’instruction d’avoir pour les ordres du 
roi de France la même déférence que pour 
ceux qui leur viendroientde la cour d’Espagne. 
En conséquence, Louis XIV exigea de l’élec- 
teur de Bavière , qui commandoit dans les Pays- 
Bas espagnols , qu’il laissât introduire dans 
toutes les places des troupes françoises sous la 
dénomination de -troupes auxiliaires , àfin de 
leur servir de défense contre les Hollandois, 
accusés de travailler à une ligue avec l’Angle- 
terre contre Philippe d’Anjou et contre la 
France. Les troupes françoises entrèrent dans 
les Pays-Bas espagnols le 6 février 1701, et 
Louis XIV força même les Hollandois d’éva- 

A 

cuer toutes les places où ils tenoient des gar- 
nisons, en vertu d’une convention passée entre 
eux et Charles II. On n’accorda même à c'es 
troupes une libre retraite que sous la condition 
expresse que la république reconnoîtroit Phi- 
lippe d’Anjou en qualité de roi d’Espagne *. 

Après une pareille démarche , les Hollan- 
dois, cédantaux insinuations de Guillaume III ■. 
ce rival de la gloire de Louis XIV, se joignirent 
aux ennemis de la France. Le roi d’Angleterre 

v r - 


* Tuucelii Acta , T. I, p. 366. 
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étoit, à la vérité, embarrassé sur les moyens de 
. faire agréer au parlement son projet de guerre 

contre la France. Une grande partie des mem- 
bres de ce corps national pensoient que le véri- 
table intérêt de l’Angleterre ne lui permettoit 
pas de se mêler des affaires du continent. La 
mort de Jacques II, arrivée le îO septembre 
1701, changea cette disposition des esprits. 
Louis XIV ayant, en contravention au traité de 
Ryswick, accordé au fils de ce prince le titre et 
les honneurs de roi de la Grande-Bretagne, 
cette circonstance suffit pour décider le parle- 
ment anglois contre la France '. 

Grande alliance II se forma, en 1701 , contre cette puissance , 

contre la France. _ . 111 

une ligue qui est connue sous le nom de grande 
alliance. L’empereur, auquel ses finances épui- 
sées ne permettoientpas un armement considé- 
rable , mais qui se fioit en la justice de sa cause , 
commença la guerre sans avoir un allié. Le 
prince Eugène de Savoie réunit , près de Ro- 
veredo , une armée avec laquelle il pénétra en 
Italie; il battit, le 9 juillet 1701, les François, près 
de Carpi, dans le duché de Modène , et s’em- 
. para de tout le district situé entre l’Adige et 
l’Adda. Le maréchal de Villeroi essuya , le 
i er septembre, un second échec auprès de 
Chiari , dans le pays de Brescia. Ces premiers 
succès des Autrichiens encouragèrent les dif— 

1 Annales politiques de l’abbé de Saint-Pierre, T. II, 

p. 21 . 
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férentes puissances à se rapprocher de l’empe- 
reur par des alliances. 

Louis XIV avoit chargé le comte d’ Avaux., 
son ministre à la Haye, d’entamer avec les puis- 
sances maritimes une négociation pour le main- 
tien de la paix , ou plutôt pour retarder les pré- 
paratifs de ces puissances , et gagner le temps 
nécessaire pourse mettre en état de défense. La 
Grande - Bretagne et la Hollande vouloient 
qu’une portion de la monarchie espagnole fût 
accordée à l’Autriche ; elles firent à Louis XIV 
des conditions très - équitables , et beaucoup 
moins dures que celles que lâTpSix d’Utrecht 
lui imposa depuis. Mais la France ne voulut 
pas les accorder, et les conférences furent rom- 
pues *. 

La première puissance qui , dans ces circons- d 0Jc ."* 

I a 1 ^ *éo du 80 janvicv 

tances, s’unit aux puissances maritimes., fut ’ 70U 
le Danemark.. Leurs résidens à la cour de Co- 
penhague , savoir Hugo Grog , résident du 
roi d’Angleterre , et Robert Gœs , résident des 
Etats-généraux, conclurent , le 20 janvier 1701, 
à Odensée , avec le comte de Revendait et les 
autres ministres du roi deDanemark,une alliance 
défensive , motivée sur ce que les affaires de l’Eu- 
rope étoient changées par la mort de Charles II. 

Le roi de Danemark promit , par Y article 3 de 
ce traité, « que, pour la sûreté du commerce , 
en cas qu’on vienne à une guerre , il fermera 

t 

* Mémoires de La fosse, T. III , p. 90. 
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tous les ports et havres de son obéissance aux 
armateurs et aux vaisseaux de guerre , à moins 
que ces vaisseaux de guerre ne viennent pour 
convoyer une flotte de vaisseaux marchands. » 

Par Y article 7, les puissances maritimes pro- 
mettent de payer au roi de Danemark, tant 
que la guerre durera , un subside annuel de 
5 oo,ooo écus ; et si on n’en venoit pas à une 
guerre , elles n’en payeroient pas moins les le- 
vées de ces troupes. 

Le roi de Danemark mettra à la disposition 
des alliés un corps de 0000 cavaliers, 1000 dra- 
gons, 8000 fantassins, pour la levée desquels il 
sera payé 80 épus pour chaque cavalier, 60 pour 
chaque dragon, et 5 o pour chaque fantassin. 
Art. 10. 

Si le Danemark étoit attaqué, non-seulement 
ces troupes seroient renvoyées, mais on four- 
nira encore au roi de Danemark les secours sti- 
pulés par les articles secrets du traité de 1690. 
Art. 12. 

La durée de l’alliance est fixée , par Y art. 1 5 , 
à dix ans ». 

Le 7 septembre de la même année , l’empe- 
reur conclut, à la Haye, avec les deux puissances 
maritimes , un traité qui doit être regardé comme 
la base de la grande alliance contre la France 2 . 

’ Do Mont , Corps dipl. , T. VIII, P. I, p. 1. 

* Du Mont, Corps dipl., Tom. VIII, P. I, p. 89. 
Schmavss, C. j. gent. ac. , p. 1 153 bis. 
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Les ministres qui la signèrent furent , de la part 
de l’empereur, les comtes de Gœssen et de 
Wratislaw j de la part de la Grande-Bretagne, 
le comte de Marlborough j de la part des Etats- 
généraux, M. Eck de Panteleon , seigneur de 
Gand, le baron de Rheedc , Antoine Heinsius, 
le comte de Nassau d’Odyck , M." de Dikveld, 
Guillaume van Haren, Bourcard de W alvelde 
et Wichers. 

On convint, par ce traité: 

1. ° Qu’on réunira ses efforts pour procurer, 
par des voies amiables, une pleine satisfaction 
à l’empereur, à raison de ses droits sur la mo- 
narchie d’Espagne, et une entière sûreté à la 
Grande-Bretagne et aux Etats-généraux. 

2 . ° Qu’en conséquence on s’emparera , à 
forces réunies , des Pays-Bas espagnols , du du- 
ché de Milan, du royaume des Deux-Siciles et 
des ports de la Toscane. * 

On voit , par cette condition exprimée dans 
Yart. 5 , que les Anglois et les Hollandois ne 
s’engagèrent pas à revendiquer pour la maison 
d’Autriche toute la monarchie d’Espagne; ce 
qui prouve qu’ils étoient encore disposés à re- 
connoître Philippe Y. 

5.° Que tous les pays et toutes les places que 
les Anglois et les Hollandois prendront dans 
l’Amérique espagnole , leur resteront. Art.Q. 

4-° Qu’on ne fera la paix que de commun 
accord, après avoir assuré la satisfaction de 
l’empereur et la sûreté des Hollandois , et à 


I 
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condition que les royaumes de France et d’Es- 
pagne ne pourront jamais être réunis. Art. 7. 

5 .° Que tous les rois, princes et états aux- 
quels la paix tient à cœur, pourront accéder à 
l’alliance, mais qu’on y invitera particulière- 
ment l’Empire, intéressé à recouvrer divers fiefs 
qui en avoient été détachés. Art. 1 3 . 

\£nui* dû Quoique cette alliance fût signée le 7 sep- 
“ m«r, iTM. t em ]3 re 1701, cependant on ne déclara pas la 
guerre à la France. Celte déclaration n’auroit 
peut-être pas eu lieu , si Louis XIV n’avoit pas 
commis la faute , dont nous avons parlé ; de 
reconnoître le fils de Jacqtfes II comme roi 
d’Angleterre. Cette démarche imprudente fut 
cause qu’il fut ajouté, le 22 mars 1702, à l’al- 
liance du 7 septembre 1701, un article par lequel 
l’empereur s’engagea de ne faire aucune paix 
avec la France , que la Grande-Bretagne n’ait 
reçu satisfaction de ceJtte injure ». 

La guerre fut déclarée à la France, par les 
trois puissances alliées , au mois de mai 1702. Le 
manifeste des Etals-généraux est du b, celui de 
la Grande-Bretagne du i 4 , et celui de l’empe- 
reur du i 5 mai 1702*. 

ju'â Les deux puissances .maritimes raffermirent 
leur union , indépendamment d’un traité qui fut 
conclu le 12 mars 1703 pour l’augmentation de 


* Do Mont, Corps dipl. , T. "VIII, P. I , p. 91. 
a Voyez leurs manifestes dauâ Do Mont, Corps dipl v 
T. VIII, P. I, p. 112-116. 
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leurs troupes agissant dans les Pays-Bas, et qui 
n’avoit qu’un intérêt éphémère, par un nouveau 
traité d’alliance que le baron de Reede et Guil- 
laume van llaren, ambassadeurs des Etats-géné- 
raux à Londres , signèrent le 9 juin 1700 a West- 
minster, avecles ministres de la reine Anne , lord 
Godolphin , le duc de Sommerset , le marquis 
de N ormamby } le duc de Dcvonshire , les comtes 
l de Jersey y de P embroche } de Noltingham et de 
JRochester, et Charles Hedges. 

Les traités précédens et les garanties réci- 
proques sont renouvelés et confirmés; et on y 
lit, à Y art. 4, cette condition plus amplement 
développée par un article séparé qui appartient 
au traité de Westminster de 1716 *, savoir qu’on 
réputera comme ca&usfœderis les menaces faites 
par un voisin ou les inquiétudes qu’il inspirera 
par des armemens extraordinaires a . 

Pendant qu’on négocioit ces traités, Tempe- L’Emprie dé- 
reur se donna beaucoup de peine pour entrai- u‘ France, 
ner les membres de l’Empire germanique dans 
la guerre contre la France. L’anarchie régnoit 
à la diète , où Ton se disputoit sur la clause du 
quatrième article de la paix de Ryswick et sur 
l’introduction d’un neuvième électorat. Pendant 
l’interruption des séances de ce corps, les cercles 
tenoient des assemblées et renouveloient leurs 
confédérations. Dès le 23 novembre 1700, ceux 

' ^ ’5'T 

1 Nous en parlerons au chapitre Xiï. 

* V oyez Martens , Recueil , T. VIII, p. 16. 
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de Franconie et de Souabe avoient conclu une 
association et mis sur pied un corps d’armée de 
i4>?<oo hommes : le recès fut signé à Heiden- 
heim , et confirmé aux diètes de ces cercles te- 
nues en 1701 à Nuremberg etülm, où le con- 
tingent fut augmenté d’un tiers I . Les mêmes 
cercles s’associèrent, le 3 1 août 1701, à Heil- 
bronn 3 , avec les deux cercles du Rhin et celui 
de la Bavière ; mais comme l’électeur de Bavière, 
étoit secrètement dans les intérêts de la France, 
et qu’il visoit à faire proclamer la neutralité des 
cercles, l’affaire n’eut pas de suite, et on con- 
voqua une nouvelle assemblée à Nordlingen 
pour le mois de mars 1-702. Les cercles de 
Souabe et de Franconie y renou vêlèrent d’abord , 
le iÇ mars, leur confédération, et convinrent 
d’entretenir leur armée sur le pied de 1 8,800 
hommes 3 . Le cercle d’Autriche y accéda le 17, 
et .promit un contingent de 16,000 hommes. 
L’accession des deux cercles du Rhin eut lieu 
à Heilbronnle 20 mars 1702. Leur contingent 
fut fixé à g 5 oo hommes. Les cinq cercles ayant 
ainsi formé une armée de 44 > 5 oo hommes, ac- 
cédèrent formellement, le 22 mars 1702 , à la 

* Du Mont, T. VII, P. II, p. 4 9 3; T. VIII, P. I, p. 8. 
Fabri , Staatscanzley , T. VI, p. 4o4 , 4og. Lunig , 
Reichsarchiv , Part. spec. , p. 372 , 374. 

4 Du Mont, T. VIII , P. I, p.88. Fabri, /. c., p. 4i8. 
Lunig, l. c., p. 377 . 

3 Du Mont, T. VIII, P. I, p. 99 . Fabri, l. c., T. VII, 
p. 475 . Lunig, l. c. , p. 378 . 
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grande alliance ’. L’électeur de Bavière empê- 
cha l’accession du cercle dont il étoit le chef et 
le principal membre. L’électeur de Trêves dé- 
clara la sienne le 8 mai 1702*, et le cercle de 
Westphalie suivit l’exemple que les autres 
cercles lui avoient donné 3 . 

A force d’activité, l’empereur réussit aussi à 
former une majorité à Ratisbonne , et l’Empire 
déclara, le 3 o septembre, la guerre à la France, 
malgré la protestation des électeurs de Cologne 
et de Bavière 4 . 

L’empereur avoit mis dans ses intérêts le roi 
de Prusse , en le reconnoissarit ërf cettè qualité. 
Frédéric I avoit promis, par le traité du 16 no- 
vembre 1700, qu’on nomme communément le 
traité de la couronne , d’assister Léopold d’un 
corps de 10,000 hommes 5 . Il accéda, le 3 o dé- 
cembre 1701, à la grande alliance, et promit 
d’abandonner aux puissances maritimes un 
corps de 5 ooo hommes 6 . Il conclut, le 28 oc- 
tobre 1701 , avec la reine Anne , un traité rela- 
tivement à l’emploi de ces troupes ; il y ■ fit 


La Fruste ac- 
céda k la grand* 
alliance. 


Du Mont, T. VIII, P. I, p. io 4 . Fabri, l. c., p. 4t)8 . 
Lamberty, T. II , p. 137. 

* Du Mont, T. VIII, P. I, p. u4 . Lamberty, T. II, 
P- 12 9* M 

3 Du Mont, WVIII, P. I, p. 121. Lunig, l. c., p. 382 . 
Lambbrty , T. II , p. 210. 

4 Du Mont, T. VIII, P. I, p. 127. 

5 PiOUSSET, suppl . , T. II, P. I, p. 46 1. 

6 DuMont, T. VIII, P. Lp.96. 

h. 3 
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insérer un article secret , par lequel ses droits 
éventuels sur les comtés de Neuchâtel et de Va- 
lentin, comme héritier universel de la maison 
de Nassau-Orange, qui éloit aux droits de celle 
deChâlons, furent reconnus. Ces comtés éloient 
alors possédés par la duchesse de Longueville. 
i.Jn*.' ' jVi'g mil Le roi de Portugal, que nous avons vu sti- 
puler avec un soin si minutieux ses intérêts vis- 
à-vis de l’Espagne , renonça aussi à l’amitié de 
Louis XIV et de Philippe V. L’amiral de Castille, 
qui s’étoit retiré à Lisbonne , négocia son acces- 
sion à la grande alliance. Paul Metliuen , am- 
bassadeur de la reine Anne à Lisbonne , et van 
Schonctnberg, ministre des Etats-généraux, con- 
clurent, en cette ville, le i(i mai 1703 , un traité 
d’alliance défensive avec les ministres du roi de 
Portugal. La Grande-Bretagne et la république 
promiren t d’assister le Portugal con tre la F rance 
et l’Espagne par un corps de 12,000 hommes, 
et un nombre de vaisseaux suffisant pour proté- 
ger les côtes de Portugal et ses possessions hors 
d’Europe. Art. 1 — 10. 

Si la Grande-Bretagne et les Etats-généraux, 
ou l’une de ces deuxpuissances , est enveloppée 
dans une guerre avec la France ou l’Espagne r 
le roi de Portugal sera tenu de faire la guerre à 
ces deux puissances de toutes 40 k forces; et, 
dans ce cas, de même que dans le premier, la 
Grande-Bretagne et les États- généraux assis- 
teront le roi de Portugal du même nombre 
de troupes et de vaisseaux que dans le cas 
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OÙ il seroit attaqué par l’une de ces deux puis- 
sances ; stipulation qui paroît extraordinaire au 
premier coup d’œil, mais qui s’explique par la 
situation géographique du Portugal , et par 
l'avantage qu’elle offre à la Grande-Bretagne 
pour diriger une attaque contre , 1 ’Espagne. Ar- 
ticles 1 1 — < 3 . 

L’alliance est déclarée perpétuelle. Art. 14. 

L affaire de Bombay, dont nous avons parlé r , 
est arrangée par Y art. 16. 

U art. 19 dit : « En temps de paix , il sera * 
admis dans les grands ports du royaume de Por- 
tugal six vaisseaux.de guerre de chacune des 
nations de la Grande-Bretagne et des Provinees- 
Unies, en outre d’autres six vaisseaux, dont l’en- 
trée est permise en vertu de traités antérieurs} 
desorte qu’en tout, douze vaisseaux serontadmis, 
et tous de la même manière que les six précé- 
dées l’ont été; et, dans les moindres ports, il 
sera admis tel nombre de vaisseaux qu’ils pour- 
ront recevoir convenablement. » Cet article a* 
été observé jusqu’au traité de Rio-Janeiro , d*i 
19 février i8jo, qui accorda à cet égard de 
grandes prérogatives à la Grande-Bretagne 1 2 . 

Le 16 mai fut aussi signée l’alliance entre 
les mêmes trois puissances et l’empereur 3 . Le 

1 Voy. p. 20 de ce volume. 

* Le trailé de 1 703 se trouve dans Martens, Recueil, 

T. Vlll,p 3 . Nous parlerons de celui de 1810 dans 
notre chapitre XL 1 , section l r8 . 

3 Du Mont, T. VIII, P. I, p. 127. 

3 * . 

« \ ) 
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roi de Portugal promit de mettre sur pied une 
armée de 27,000 hommes, dont 12,000 à la 
charge des alliés ; mais il ne s’engagea à recon- 
noître l’archiduc Charles en qualité de roi d’Es- 
pagne et à prendre les armes en sa faveur, que 
du moment où ce prince seroit arrivé dans la 
péninsule. Les alliés s’engagèrent à obtenir au 
roi de Portugal, parla paix, la renonciation de 
la France aux droits qu’elle prétendoit sur le 
district du Cap-Nord en Guiane. Charles , en sa 
# qualité de roi d’Espagne, lui céda les villes de 
Badajoz, Albuquerque, Valence et Alcan tara 
dans l’Estramadure , celles de Guarda, Tuy, 
Bayona et Vigo en Galice 

H ayo da i6iaût ^ Suède accéda à la grande alliance par un 

* 7 ° 3 - traité que le comte de Lilienrodt, son ministre 
à la Haye, y conclut, le 16 août 1703, avec la 
reine Anne et les Etats-généraux. L’alliance ar- 
rêtée par ce traité est purement défensive. Le roi 
de Suède s’engage, par Y art. 4 , à fournir aux 
deux puissances maritimes, aussitôt qu’il aura 
frit sa paix avec le roi de Pologne et le tsar de 
Russie, et plus tôt , s’il en étoit requis , 10,000 
hommes de troupes. Ce corps sera aux frais de 
la Grande-Bretagne et des Etats-généraux : ce- 

- * . ' * ■ • v 

1 V oyez Dumont, T. VIII, P. I , p. 127. Le traité du 
16 mai fut suivi, le 27 décembre de la même année, par 
le fameux traité de commerce connu sous le nom de 
Traité de Methuen , qui a rendu les Anglois maîtres de 
toute l’industrie portugaise. Voy. ce traité dans Martens, 
Recueil , T. VIII, p. 4t. 
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pendant, lorsque le roi de Suède sera débar- 
rassé de la guerre du Nord, il se contentera du 
simple entretien , sans exiger les frais de levée. ' 

Par un article séparé , il est convenu qu’on en- 
tamera une négociation particulière pour déter- 
miner les conditions de l’accession du roi de 
Suède à l’alliance du S septembre 1701. Le 
traité du 16 août 170$ a ceci de particulier dans 
la forme, que le duc de Marlborough , qui est 
censé y avoir stipulé pour les intérêts de la 
Grande-Bretagne, n’étant pas à la Haye où 
il a été conclu, le signa dans son camp, qui est 
aussi peu nommé que la date des signatures n’y 
est exprimée 

Enfin ce piànce versatile, le duc de Savoie y Traité de Tu* 

, , 1 T-i rln du a5 octobre 

mécontent de ce que la r rance et l Espagne ne > 7 <>s- 
lui avoient pas confié le commandement de leurs 
troupes, et de ce que les subsides qu’on lui avoit 
promis n’étoientpas régulièrement payés, crai- 
gnant d’ailleurs une invasion de ses états de la 
part des Autrichiens , tourna aussi le dos à 
Louis XIV. Son acte d’accession à la grande al- 
liance est daté de Turin, le 25 octobre 170D 3 . 

Par ce traité, l’empereur s’engage à entretenir 
à ses frais, dans le Piémont, 120,000 hommes, 
auxquels le duc en joindra i 5 ,ooo. Art. 2. 

Leduc prendra le commandement en ebefde 
l’armée réunie. Art. 3 . 


1 Du Mont, Corps dipl. , T. VIII, p. i3a. 

* Eamuerty, Mémoires y T. H, P. I, p. 547. 
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L’Angleterre et la Hollande s’obligent à lui 
payer, une fois pour toutes, la somme de 
100,000 ducats , et des subsides de 80,000 
ducats par mois. Art. 4. 

L’empereur cède au duc la partie du duché de 
Montférat dontavoient joui précédemment les 
ducs deMantoue 1 , pour la tenir en fief de l’em- 
pereur et de l’Empire sur le même pied que les 
ducs de Mantoue l’a voient possédée. Art. 5 . 

Il lui cède en outre une partie considérable 
du dqclié de Milan ; savoir : les provinces 
d’Alexandrie et de Valence, avec le territoire 
situé entre le Pô et le Tanaro, de même que 
Lomellino et Valsessia avec leurs dépendances, 
pour les tenir de l’empereur et de l’Empire 
sur le même pied que les rois d’Espagne , et 
sauf le domaine direct de l’Empire. Art. 6 . 

Le duc sera mis en possession de ces pro- 
vinces aussitôt qu’il sera possible. Art. 11. 

Son droit à la monarchie espagnole lui est 
conservé , en conformité du testament de Phi- 
lippe IV. Art. i 5 . 

Louis XIV , averti de la conclusion de ce 
traité, déclara la guerre au duc de Savoie, le 
4 décembre 1703. 

1 Par le traité de Quérasque de i 63 i , (Voy. vol. 1, 
p. 77 et 170), le duc de Mantoue avoit été obligé de 
céder au duc de Savoie une partie du Montférat, en in- 
demnité de Pignerol , que le duc de Savoie abandonna 
à la France. 
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Ainsi il fallut trois années de négociations 
pour réunir de nouveau, comme dans un seul 
faisceau , les forces des puissances qui avoient 
été liguées contre la France avant la paix de 
Ryswick ; tant étoit grande la peur qu’avoient 
inspirée les succès de Louis XIV, et les res- 
sources de sa monarchie î La guerre devint géné- 
rale contre la France; mais, malgré le nombre 
de ses ennemis, elle sut pendant quelque temps 
maintenir sa supériorité. 
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Campagne 

> 7 *> 7 . 


A 


SECTION II. 

G uerre pour la succession d’ Espagne. 

» La guerre pour la succession d’Espagne com- 
mencée en 1701 1 , devint générale en 1702. Le 
2 février, le prince Eugène, à la tête d’un corps 
de 7000 hommes, surprit par trahison la ville de 
Crémone, maisll en fut chassé le même jour par la 
bravoure de la garnison. Le maréchal de VUleroi 
resta prisonnier entre les mains des Impériaux. 

Cependant le duc de Vendôme défît , le 
26 juillet, le général Visconti, près de Santa 
Vittoria, etobligealeprince Eugène, le i ir août, 
à lever le siège de Mantoue. La bataille de Luz- 
zaraduifîaoùt fut très-vive et très-sanglante , 
mais rien moins que décisive , Vendôme et le 
prince Eugène s’étant attribués l’un et l’autre 
la victoire. Cependant le duc prit , après la ba- 
taille , Luzzara et Guastalla. 

Sur le Bas -Rhin, les alliés s’emparèrent de 
Venlo , de Ruremonde et de la citadelle de 
Liège. Le comte de Tallard prit Trèyes , la 
ville et le château de Trarbach. 

Sur le Haut-Rhin , le prince Louis de Bade, 
qui commandoit l’armée de l’Empire , se rendit 
maître de Landau le 10 septembre : le roi des 
Romains s’étoit trouvé en personne à ce siège. 

1 Voy. p. 26. 


* ; 
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L’électeur de Bavière, allié de la France, 
surprit, le 2 5 septembre, la ville d’Ulm; position 
importante pour faciliter le passage des troupes 
qu’il attendoit de France. Le maréchal de Ca- 
tinat avoit donné ordre à Villars d’amener du 
secours à l’électeur , en tentant le passage du 
Rhin du côté de Huningue. Le prince de Bade, 
dans l’intention d’empêcher ce passage , se 
posta aux environs de Fridlingue, où sa ca- 
valerie fut battue par Villars le r2 octobre. 
Cet avantage valut au général francois le bâton 
de maréchal. Les suites du combat de Frid- 
lingue ne lui furent cependant rien moins que 
favorables. Il fut obligé de renoncer à son 
projet de jonction avec l’électeur , pour faire 
sa retraite en Alsace, où il fut poursuivi par 
le prince de Bade. 

La flotte l’rançoise , sous les ordres du comte 
de Château-Renaud, fut entièrement détruite, 
le 22 octobre, par le duc d’Ormond, dans 
le port de Vigo. 

En 1703, les troupes impériales envahirent 
la Bavière. Le maréchal de Villars , désirant 
s’ouvrir un passage pour amener du secours 
à l’électeur , s’empara de Kehl , et attaqua à 
differentes reprises les lignes de Stolhofen , 
qui étoient défendues par le prince de Bade. 
Ses tentatives ayant été inutiles , il changea 
de plan , et dirigea sa route par la vallée de 
Kinzing, pour aller se camper entre Lauingen 
et Dillingen. Il se réunit, le 12 mai, à l’électeur, 
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et s’en sépara de nouveau en juin^ pour entre- 
prendre une expédition dans le Tyrol, pen- 
dant que le duc de Vendôme tâchoit de péné- 
trer par le Milanez et de s’ouvrir une com- 
munication avec les Bavarois. Ceux-ci prirent 
en 'effet KufFstein le 18 juin et Inspruck le 26 
du même mois; mais les événemens qui se 
passèrent en Piémont ayant forcé Vendôme à 
retourner sur ses pas , l’insurrection des Ty- 
roliens, sincèrement attachés à la maison d’Au- 
triche , chassa l’électeur de ces gorges. Il alla 
se réunir de nouveau à Villars : celui-ci battit , 
le 20 septembre, le comte deStyrum à Sehwen- 
ningen , près de Hœchstacdl. 

Peu auparavant, le 6 septembre, le duc de 
Bourgogne avoit pris le Vieux-Brisaeh. Les 
alliés, commandés parle prince héréditaire de 
Hesse-Cassel , furent vaincus , le 10 novembre , 
sur le Spirbach, par le maréchal de Tallard , 
qui reprit ensuite Landau- 

Sur le Bas-Rhin , le maréchal de Villars prit 
Tongres le 10 mai, et le maréchal de Bouflers 
battit, le 5 o juin , les Ilollandois à Eckern ; 
mais le comte de Tilly arrêta les fuyards , et 
empêcha les François de tirer parti de leur 
victoire. Les alliés prirent Limbourg le 27 sep- 
tembre, et Gueldre le 17 décembre. 

En Italie, le comte de Starhemberg, suc- 
cesseur d’Eugène, eut de la peine à se main- 
tenir contre la supériorité des JF rançois. Le 
duc de Savoie , étant sur le point de se dé- 
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clarer pour les alliés , fut désarmé par le duc 
de Vendôme, et le maréchal de Tessé s’empara 
ensuife de tout le duché de Savoie, à l’ex- 
ception de Montmélian. 

L’empereur Léopold transféra , cette année , 
ses droits à la monarchie espagnole sur l’ar- 
chiduc Charles , son fils puîné. Le roi des 
Romains , Joseph I er , en ayant fait autant, l’ar- 
chiduc ftit déclaré roi d’Espagne , et se rendit 
à la Haye, pour passer de là dans son royaume, 
en traversant le Portugal. Arrêté par des vents 
contraires, il n’aborda à Lisbonne queleymars 
de l’année suivante. 

La France , jusqu’alors victorieuse contre ^««p**»* 
tous ses ennemis , n’essuya plus que des revers 
depuis la campagne de 1704. Ce fut au com- 
mencement de cette année que le maréchal 
de Tallard passa le Rhin à la tête d’un renfort 
de 1 3 ,ooo hommes qu’il menoit à l’armée de 
l’électeur de Bavière. Il la joignit le 17 mai du 
. côté de Villingen. 

Le duc de Marlborough , voyant que les 
maréchaux de Villeroi et de Bouflers , qui 
commandoient en Flandçe, se îenoient soi- 
gneusement sur la défensive, résolut de trans- 
férer le théâtre de la guerre sur le Danube, 

11 s’y porta avec la meilleure partie de ses 
troupes. Réuni au prince Louis de Bade , il 
força , le 2 juillet, le comte d’Arco , qui com- 
mandoitun détachement de l’armée de Bavière, 
dans ses retranchemeus de Scbellenberg, près 
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de Donauwerth. Celte action fut très-chamle 
par le courage avec lequel les Bavarois se dé- 
fendirent. Elle coûta aux alliés près de*5ooo 
hommes. 

Cette victoire fut très -importante par ses 
suites. Elle ouvrit aux alliés la Bavière , et 
permit au prince de Bade de former le siège 
d’Ingolstadt. Les François et l’électeur se re- 
tirèrent à Augsbourg. Ce fut dans les environs 
de cette ville que le comte de Wratislaw 
entama une négociation avec Maximilien, pour 
l’engager se séparer des François. Ce prince 
éleva d’abord des prétentions exagérées en 
demandant le Tyrol , la Haute-Autriche et 
le Milanez. On lui offrit la restitution du Haut- 

b 

Palatinat , la cession de Neubourg pour lequel 
l’empereur promit de donner un équivalent 
à l’électeur palatin , le gouvernement général 
des Pays-Bas , des subsides et le payement d’une 
somme considérable. Il devoit garder Ulm et 
Augsbourg, comme sûreté pour l'accomplis- 
sement de ces conditions. L’électeur étoil sur 
le point de souscrire à cet arrangement qui 
l’auroit préservé de, sa ruine, lorsqu’il reçut 
la nouvelle que Tallard arrivoit à son secours 
avec 5o,ooo hommes. Le traité fut alors rompu. 

La réunion des François et des Bavarois eut 

« 

lieu à Augsbourg. Le prince Eugène , de son 
côté , abandonna les lignes de Stolhofen et 
vint se joindre à Marlborough. Le i5 août, se 
donna une des batailles les plus fameuses dans 
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les annales de l’histoire. La droite des François, 
commandée par Tallard, fut attaquée par Marl- 
borough, et la gauche où étoieut l’électeur de 
Bavière et le maréchal de Marsin , par le prince 
Eugène. Le duc de Marlborougb prit les Fran- 
çois en flanc, coupa leur aile droite, et mit 
leur cavalerie en déroute. Les efforts que fîj le 
maréchal de Tallard pour rallier les fuyards , le 
firent tomber au pouvoir de l’ennemi. Onzemille 
hommes d’inlanlerie et 54 oo dragons qu’on 
avoit laissés dans le village de Blindheim, 
nommé par les Anglois Blenheim, furent enve- 
loppés et pris ; 20,000 François et Bavarois 
périrent ou furent blessés; 100 pièces de canon, 

24 mortiers, 10,600 tentes , 3 oo drapeaux ou 
étendards, demeurèrent au vainqueur. Les alliés 
perdirent 1 1,000 hommes en tués et blessés. 

Celte défaite eut lessuiles les pl us désastreuses Conrention d'il* 
pour l’électeur. Obligé d’abandonner son pays, 
il autorisa son épouse, l’électrice Thérèse , fille 
de Jean Sobieski, roi de Pologne, à se charger 
du gouvernement et à s’accommoder avec ses 
ennemis. Elle voulut envoyer à Vienne son 
ministre Meerman ; mais on prescrivit à celui- 
ci de se rendre auprès du roi des Bomains, qui 
assiégeoit Landau. Ce fut dans les environs de 
cette ville, à Ilbersbeim , que fnt conclu, 

. le 7 novembre 1704, une capitulation par la- 
quelle l’électrice remit à l’empereur toutes les 
forteresses avec artillerie et munition , licen- 
cia son artnée , et restitua tout ce qui avoit 
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été enlevé du Tyrol. Le bailliage de Munich fut 
laissé à rélectrice, avec les droits de supériorité 
territoriale , mais il fallut raser les fortifications 
de la capitale 

Les Bavarois, qui, de tout temps, se sont dis- 
tingués par l’attachement qu ils portent a leurs 
souverains légitimes , supportèrent avec peine 
le joug des Autrichiens , contre lequel ils se 
révoltèrent fréquemment. L empereur Joseph 
se flattoit de pouvoir réunir à ses étals la plus 
grande partie de la Bavière. S étant fait auto- 
riser par un conclusurn du collège électoral, du 
27 novembre 1 70b, à mettre au ban de 1 Lmpiie 
l’électeur et son frère, l’électeur de Cologne , d 
prononça leur déchéance le 29 avril 1706 et 
procéda au partage de la Bavière. Le Iïaut- 
Palatinal elle comté de Cham appartenoientde 
droit à l’électeur palatin, qui se prêta volon- 
tiers à priver la branche cadette de sa maison 
des dépouilles dont elle s’éloil enrichie pendant 
la guerre de trente ans. Le prince de Lamberg 
fut investi, le io mai 1709, du landgraviat de 
Leuchlenberg , et obtint séance à la diète de 
l’Empire. La seigneurie de Schwabeck et quel- 
ques autres biens lurent abandonnés à l évêché 
d’Augsbourg, à titre d’indemnité. La seigneurie 
de Mindelheim fut donnée , en novembre 1700, 
à Marlborough , à litre de principauté immé- 
diate , et cet étranger fut introduit au collège 

’ Du Mont, Corps dipl. , T. VIII, P. I , p. 1 1>3. 
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des princes. Le duc de Wurtemberg obtint 
Wiesenstaig. Diverses seigneuries furent don- 
nées aux comtes de Sinzendorf, de Schœnborn, 
de Lœwenstein , de Starhemberg , d’Oettin- 
gen, etc. La ville de Ratisbonne fut gratifiée de 
Stadtamhof. Donauwerth redevint ville im- 

Après la bataille de Hochstædt ou de Blind- 
heim , l'électeur, avec les débris de son armée 
se retira à Doneschingen , où il trouva le maré- 
chal Villeroy. Celui-ci passa sur la rive gauche 
du Rhin. Les alliés ïe suivirent, et le prince 
de Bade mit le siège devant Landau , le 12 sept- 
embre. Le roi des Romains fut présent à la 
prise de cette ville , qui se rendit le 23 no- 
vembre; mais la défense qu’elle avoit faite avoit 
rendu inactive, pendant plus de deux mois, 
l’armée des alliés. Trêves fut occupée , le 20 no- 
vembre , par Marlborough. 

En Italie, le duc de Vendôme prit Verceilet 
Yvrée. 

La flotte des alliés échoua dans son entre- 
prise sur Barcelone ; mais elle réussit , sous les 
ordres du prince de Darmstadt, à s’emparer, 
le 4 août , de Gibraltar. Cette importante con- 
quête ne coûta pas de grands efforts aux alliés. 
La garnison , qui n’étoit que de cent hommes , 
fut obligée de capituler au bout de quelques 
jours. Un eombatnaval, qui se donna, le aoaoût, 
aux environs deMalaga, ne fut pas décisif: la 
flotte françôise y étoit commandée par le comte 
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de Toulouse, grand-amiral de France, qui 
avoit sous lui le maréchal de Cœuvres , vice- 
amiral. 

Les alliés ouvrirent la campagne de 1 705 
parle siège de Sarrelouis , dans le dessein de se 
faciliter l’entrée de la Champagne. Pour em- 
pêcher ce siège, le maréchal de Villars prit, 
près de Sierques , une position très-favorable , 
au moyen de laquelle il couvroit Thionville et 
Sarrelouis. Marlborough , qui avoit porté les 
principales forces des alliés de ce coté , n’osa 
attaquer le général françois, à cause de la bonté 
de sa position et de la négligence des princes 
d’Empire à lui envoyer leurs conlingens. lise 
vit obligé de renoncer à l’invasion de la France, 
et de se tourner vers les Pays -Cas. Il rejeta 
la faute du mauvais succès de son entreprise 
sur le prince de Bade , accusé de jalousie en- 
vers le général anglois. Celui-ci attaqua l’élec- 
teur de Bavière et Villeroi dans leurs lignes de 
Hillesheim et les y força le 18 juillet : les deux 
généraux se retirèrent à Louvain. 

En Italie , le marquis de la Feuillade prit, le 
7 mars, Villefranche , et le 9 Nice; cette con- 
quête priva le duc de Savoie de l’espoir d’être 
secouru par les puissances maritimes. Les 
François prirent Mirandolele 1 1 mai , et Chivas 
le 28 juillet. Vendôme gagna, le 16 août, sur 
le prince Eugène , la bataille de Cassano , où les 
Impériaux perdirent plus de 8000 hommes, et 
abandonnèrent le champ de bataille aux Fran- 
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cois. Le prince ne s’en attribua pas moins le 
succès de cette journée, comme il avoit déjà 
fait pour la bataille de Luzara. Ce qu’il y a de 
très-assuré, c’est que, n’ayant engagé cette 
action que dans le dessein de forcer le passage 
de l’Adda pour amener du secours au duc de 
Savoie, il fut obligé de renoncer à son projet. 
Les François prirent , le n décembre, Mont- 
mélian , la seule place de la Savoie quiresloit 
encore au duc. 

L’archiduc fil une descente dans la Catalogne, 
où il s’empara, le 9 octobre , de Barcelone, et 
peu de temps après de presque toute la Cata- 
logne i ainsi que du royaume de Valence. Ce 
prince établit alors sa résidence à Barcelone. 
Les Portugais prirent Salvaterra , Valencia, 
Alcantara et Albuquerque. 

Malgré quelques succès que la France eut, 
en 1706, sur le Rhin, cette année lui fut en 
général désastreuse. Villars se rendit maître 
des lignes delà Motter, dégagea Fort-Louis, et 
obligea le prince de Bade, qui uavoit que, 
6000 hommes à lui opposer, de se retirer au- 
delà du Rhin et de se renfermer dans les lisrnes 
de Stollhofen. 

Dans les Pays-Bas, les François s’éloient dé- 
fendus jusqu’alors derrière leurs lignes de la, 
Dyle. Le maréchal de Villeroiles franchit sur 
des ordres reçus de la cour, pour établir son 
camp du côté de Ramillies dans le Brabant. 
Marlborough vint l’y attaquer le i 3 mai; et, 
11. 4 



50 CHAPITRE X. PAIX d’uTRECHT. 

ayantpris , comme à Hochstædt, les François en 
flanc, il rompit leur cavalerie et força l'infan- 
terie de quitter en désordre le champ de ba- 
taille. La déroute fut si générale et si com- 
plète, que l’artillerie et tout le bagage tom- 
bèrent au pouvoir de l’ennemi; cette défaite 
fut suivie de la perte de tous les Pays-Bas 
espagnols. Les François évacuèrent Bruxelles, 
Bruges , Gand , Louvain ,^VIalines , Oudenarde, 
pour faire leur retraite jusque sous Lille. On 
rappela alors d’Italie, le duc de Vendôme 
pour l’opposer à Marlborough dans les Pays- 
Bas. Cet habile général arrêta les progrès des 
alliés, et sauva Douay, Tournay et Valen- 
ciennes. 

Vendôme avoit maintenu jusqu’alors la supé- 
riorité des armes françoises en Italie, et gagné, 
le 19 avril, la bataille de Caleinato sur Re- 
ventîau qui commandoit les Allemands jus- 
qu’à l’arrivée d’Eugène. Son départ ruina aussi 
les affaires des François dans cette péninsule, 
et mit le comble aux disgrâces d’une campagne 
qui n’avoit pas eu d exemple. 

Le duc d’Orléans prit le commandement de 
l’armée de Piémont, ayant sous ses ordres le 
maréchal de Marsin. Il ne restoit au duc de 
Savoie que Turin et Coni. Les Impériaux, com- 
mandés par le prince Eugène , firent une 
invasion dans le Piémont, et vinrent attaquer 
l’armée francoise , dans ses retranchemens de- 
vant Turin , qu elle assiégeoit depuis le 4 juin. 
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L’avis du duc d’Orléans avoit été d’aller au-de- 
vant de l’ennemi pour le combattre avec toutes 
les forces, au lieu de l’attendre dans les liçrnes, 
où l’on ne pouvoit mettre que 8,000 hommes 
en bataille ; mais l’opinion du maréchal de 
Marsin , opposée à celle du duc , et J^puyée 
des ordres de la cour, prévalut. Les François, 
renfermés dans leurs lignes, y furent attaqués 
et forcés par le prince Eugène, le 7 septembre. 

Le combat, qui dura trois heures, fut fort vif. 
LesPrussiens, commandés par leprince Léopold 
d Anhalt, eurent une grande part à l’honneur 
de cette journée. Les François abandonnèrent 
255 pièces de canon et 108 mortiers; tout 
l’attirail de siège , avec les bagages de l’armée , 
devint la proie de l’ennemi. La retraite se 
fit en grand désordre; le duc d Orléans et le 
maréchal furent dangereusement blessés. 

Les suites de cet échec furent encore plus ion Ré - 
funestes que celles de la bataille de Ramillies ; ht? 1 aS°“I «l'I 
il entraîna la perle du Modénois , du Mantouan, ' 7 ° r ' 
duMilanois, du Piémont, et enfin du royaume 
de Naples. Le duc de Savoie rentra dans son 
pays , et les François signèrent, le i3 mars sui- 
vant, à Milan, une capitulation 1 par laquelle 
ils livrèrent aux Impériaux toutes les places de 
Lombardie dont ils étoient encore les maîtres , 
moyennant le libre passage qu’on accorda à 
leurs troupes, qui se trouvoient réduites à 

1 V oy. Du Moût, Corps dipl. , T. VIII, P. I, p. 212. 
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18,000 hommes. Les alliés furent très-mécon- 
tens de cette capitulation , par laquelle la 
maison d’Autriche s’assura, à la vérité, la pos- 
session de l’Italie, mais permit à la France 
d’employer toutes ses forces en Allemagne et 
dans lesrays-Bas. La conduite égoïste de 1 em- 
pereur refroidit beaucoup le zèle de ses con- 
fédérés ; elle contribua à faire perdre la cou- 
ronne d’Espagne à sa maison. _ >c 

Philippe V, assisté du maréchal deTesse, ayant 
entrepris le siège de Barcelone , fut obligé de le 
lever, le 12 mai, à l’approche de la flotte des 
alliés, commandée par le vice-amiral Leake. 

Pendant ce siège, les Portugais, sous les 
ordres du marquis de las Minas et du comte 
de Galloway, s’emparèrent , le 16 avril, d’Al- 
eantara et de Ciudad-Rodrigo , et poussèrent, 
le 6 juin, jusqu’à Madrid, où ils proclamèrent 
l’archiduc sous le nom de Charles III. La 
lenteur de la marche de ce prince et les fautes 
de ses généraux lui firent bientôt perdre le 
fruit de ces succès ; et le maréchal de Berwick, 
s étant réuni à Philippe V, délogea les alliés de 
Madrid et de toute la Castille , et les repoussa 
jusque dans le royaume de Valence et dans 
l’Aragon. 

En 1707, le maréchal de Villars força les 
lignes de Stollhofen, immédiatement après la 
mort du prince Louis de Bade, qui eut pour 
successeur le marggrave de Bayreuth. Une 
grande partie de l’Allemagne , depuis le Rhin 
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juscju’à Nuremberg, fut mise à contribution. 
L’armée de l’Empire, quis’étoit retirée d’abord 
sur le Danube, revint vers Philippsbourg. Au 
mois de septembre, l’électeur d’Hanovre rem- 
plaça le marggrave dans le commandement, et 
força Villars à repasser le Rhin. 

Dans les Pays-Bas , il ne se passa rien d’im- 
portant , soit que le duc de Vendôme seul 
paralysât les forces des alliés, soit parce que le 
duc de Marlborough s’étoitrenduenSaxeauprès 
de Charles XH, dont Louis XIV avoit réclamé 
la médiation , mais qui aima mieux aller se 
perdre dans les plaines de l’Ukraine que de 
devenir l’arbitre de l’Europe. 

Le duc de Savoie, réuni au prince Eugène, 
assiégea Toulon, par terre et par mer; mais 
après y avoir perdu beaucoup de monde, les 
alliés furent obligés de lever le siège le 2 2 août. 
Les Impériaux , commandés par le général 
Dhaun, s’emparèrent du royaume de Naples. 
On doit regarder cette conquête comme une 
suite de la capitulation de Milan, du i 3 mars, 
qui permit à l’Autriche d’y employer son armée. 

En Espagne , le maréchal de Berwick rem- 
porta, le 25 avril, la victoire d’Almanza qui 
coûta aux alliés 12,000 hommes, leur artillefie 
et leurs bagages. Ce fut en grande partie à cette 
victoire que Philippe V dut la conservation de 
sa couronne. Il reprit alors les royaumes de 
Valence et d’Aragon , et poussa ses conquêtes 
jusque dans le Portugal. 
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T«iu A* b*t- Charles d’Autriche se maintenoit encore dans 

rftlonne du Jo 

jw'.in 1707. j a Catalogne. Pendant qu’il tenoit sa cour à Bar- 
celone, 1’Àngleterre conclutaveclui,le 10 juillet 
1707 , un traité de commerce trop remarquable 
pour que nous puissions le passer sous silence. 
Quoiqu’il n’ait pas eu son effet , parce que l’ar- 
chiduc ne put pas se maintenir en Espagne, il est 
un monument historique qui fait connoître les 
projets intéressés du cabinet de Londres , et 
présager la condition à laquelle la nation espa- 
gnole auroit été réduite, si elle avoit été obligée 
d’accepter un roi de la main des Anglois. Nous 
ne parlerons pas des articles patens de cette 
convention, qui accordent à cette nation de 
Beaux privilèges pour son commerce, comme 
celui de ne payer les droits d’entrée sur les 
marchandises angloises , que six mois après 
qu’elles auront été débarquées ou effectivement 
vendues ou livrées à la deuxième main. C’est 
l’article séparé et secret dont nous voulons seu- 
lement parler. On y convient de l’établissement 
d’une compagnie de commerce, formée d’An- 
glois et d’Espagnols , pour le commerce des 
Indes soumises à la domination espagnole, 
« moyennant laquelle compagnie, les vastes et 
riches provinces de la domination de S. M. C. 
puissent fournir aux monarchies de la Grande-? 
Bretagne et d’Espagne de quoi prendre de telles 
mesures et avoir telles forces qu’on jugera suf- 
fisantes pour assu jétir leurs ennemis et procurer 
une paix universelle à leurs sujets. » 
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Il est évident que si cette compagnie pro- 
jetée avoit été établie , le commerce des Indes 
auroit bientôt passé exclusivement dans les 
mains des Anglois. Dans le cas où cette compa- 
gnie ne pourroit s’établir , Charles s’oblige 
d’accorder aux. sujets britanniques les mêmes 
privilèges d’un commerce libre aux Indes 
dont jouissent les Espagnols- Jusqu’à l’établis- 
sement de la compagnie projetée, les Anglois 
pourront trafiquer librement en tous les ports 
des Indes , avec dix ou onze navires de 5 oo ton- 
neaux chacun. Us pourront être escortés par des 
vaisseaux de guerre. Touêles François seront 
entièrement exclus, non seulement de la com- 
pagnie de commerce, mais aussi de tout com- 
merce aux Indes ; et Charles ne consentira 
jamais à rien changer à cette exclusion ». 

Il faut nommer les ministres qui signèrent ce 
-traité. Le général Stanhope stipula pour les 
Anglois; le prince de Lichtenstein , le comte 
# d ’Oropesa , et le comte de Cardona , signèrent 
pour Charles d’Autriche. 

En 1708, les principales forces des parties i 
bejligérantefljse rassemblèrent dans les Pays- 
Bas. Le duc de Bourgogne y commandoit en 
chef l’armée française , qui étoit forte de 
100,000 hommes. Les alliés éloient au nombre 
de8o,ooo.LesFrançois s’emparèrent, le 5 juillet, 
de G and , et livrèrent, le 7 juillet, aux alliés, 

\ Voy. Martkns, Recueil , T. VIII, p. 64, 
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le combat d’Oudenarde , où la perte fut à peu 
près égale de part et d’autre. La retraite que , 
contre l'avis du duc de.Vendôme, les François 
firent pendant la nuit qui suivit le combat, 
fut cause que Marlborough et le prince Eu- 
gène s’attribuèrent la victoire. Les alliés pri- . 
rent Lille en présence du duc de Bourgogne 
qui refusa de combaltre , malgré les représen- ^ 
talions du duc de Vendôme. 

Le vice -amiral Leake s’empara de l’ile de 
Sardaigne. Le général Stanhope prit Port- 
Mahon et l’ile de Minorque. 

Le duc de Savoie reprit différens forts de la 
Savoie. Le pape déclara la guerre à l’empe- 
reur , et réunit une armée , dont le commande- 
ment fut confié au comte de Marsigli. Joseph I 
envoya contre ce nouvel ennemi , le prince 
héréditaire de Hesse - Cassel, à la tête d’un 
corps protestant qui prit Bologne, et força Clé- 
ment XI à changer de système et à recon- 
noître Charles III. -vjjk 

L’empereur proscrfvit le dtlfc de Mantoue, et 
confisqua son duché. Ce prince étant mort 
cette année à Padoue, le duchés-de Mantoue 
resta entre les mains de l’empereur; et les ducs 
de Guastalle , issus de la même maison , furent 
obligés de se contenter des terres de Sabioneta 
■et de Bôzzolo. Le duc de Savoie fut investi ; * 
pour lui et ses descendans mâles, de la partie . 
des duchés de Montférat et de Milan , qui lui 
avoit été assurée par la grande alliance» 
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En 1709, les alliés firent des efforts extra- 
ordinaires, dans l’espoir d’accélérer la conclu- 
sion de la paix. L 'électeur d’Hanovre avoit le 
projet de pénétrer dans la Haute-Alsace , et de 
6e joindre, dans la Franche-Comté , au duc de 
Savoie; mais le comte du Bourg fit manquer ce 
plan, qui pouvoit devenir très-dangereux pour 
la France. Il défit complètement les Allemands, 
à Rumersheim , le 26 août. 

L’armée des alliés, dans les Pays-Bas, avoit 
été portée à 1 10,000 hommes. Après s’ètre em- 
parés , le 5 septembre , de Tournai , ils formè- 
rent le siège de JVIons.L amiee Françoise marcha 
au secours de cette place. Le maréchal de "V d— 
lars, qui la coramandoit, se retrancha du côté 
de Malplaquel. Le duc de Marlborougli et le 
prince Eugène vinrent 1 attaquer dans ses re— 
tranchemens, le 11 septembre. La bataille lut 
extrêmement sanglante. Enfin , Yillars fit sonner 
la retraite , qui fut exécutée avec beaucoup 
d’ordre. On prétend que la perle des allies se 
monta à 20,000 hommes, et qu’elle surpassa 
«elle des François. 

Le marquis de Bay , général de l’année espa- 
gnole, battit, le 7 mai, le général Gallovvay 
à Badajozj et exigea des contributions jusque 
dans l’intérieur du Portugal. 

En 1710, les alliés prirent plusieurs villes «>• 

des Pavs-Bas, comme Douay , le 2Ô juin; Bé- 
thune, le 29 août; Saint-Venant, le 20 sep- 
tembre; et Aire , le 9 novembre. 
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En Espagne , Philippe V essuya un échec 
à Almenara , où le général Stanhope défît, 
le 27 juillet, une partie de son armée. Le roi 
d’Espagne marcha alors vers Saragosse , où il 
fut suivi par les alliés, commandés par le gé- 
néral Slarhemberg. La bataille qui se donna, 
le 20 août, aux environs de cette ville, fut vive 
et sanglante. Les Espagnols, qui étoient sous 
les ordres du marquis de Bay, essuyèrent une 
entière déroute. Philippe V abandonna une 
seconde fois sa capitale, pour se retirer à Val- 
ladolid. Charles, son compétiteur, y entra 
le 28 septembre , et s’empara de Tolède et de 
la majeure partie de l' Aragon ; mais n’ayant 
point été secondé à temps par les Portugais, 
il fut obligé de faire sa retraite. Philippe V, 
secouru par le duc de Vendôme, lui donna la 
chasse. Les alliés, dans leur retraite, s’étoient 
partagés en deux corps. Les Anglois , sous les 
ordres du général Stanhope, marchèrent du - 
côté deBrihuega, où ils fu ent assiégés par les 
Espagnols , et obligés de se rendre prisonniers 
«le guerre, au nombre de 5 , 000 hommes. Sta- 
rhemberg s’étant mis en marche pour dégager 
les Anglois, fut défait à son tour, le 10 dé- 
cembre, à Villaviciosa, par Philippe et Ven- 
dôme. > 

Cette action fut suivie de la conquête de 
l’Aragon sur les alliés , et les François s’em- 
parèrent même de Gironne, en Catalogne, 
ne laissant aux alliés , à la fin de la campagne , 
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que les seules villes de Barcelone et de Tara- 
gone. 

Les événemens de l’année 1711 sont peu mér Campagne «L- 
morables. Marlborough passa l’Escaut en pré- ’ 7U 
sence de Yillars , et prit la ville de Bouchain. 

Le chef d’escadre du Guay-Trouin prit Rio 
de Janeiro, où il fit un butin immense, et 
causa aux Portugais une «perte de vingt-cinq 
millions. 

Les cours de France et d’Angleterre ayant 
trouvé moyen , sur ces entrefaites , de convenir 
entre elles des principaux articles de la paix , 
les Anglois séparèrent leurs troupes de l’armée 
des alliés 1 , et tout annonçoit que la paix u etoit 
pas très-éloignée. 

* Voyez plus bas, pag. 83. 
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SECTION III. 


Négociations pour la paix. 

H*ifu ^ouis XIV avoit fait aux alliés , à différentes 

reprises , des propositions de paix fort avanta- 
geuses , sans qu’ils" eussent jamais voulu les 
écouter. On prétend que, dès l’année 1705, 
le président Rôuillé , chargé des affaires du 
roi auprès de l’électeur de Bavière , s’étoit 
rendu e» Hollande , sous le nom du secrétaire 
du médecin Helvétius ; qu’il y entama ,une 
négociation avec le grand- pensionnaire Hein- 
sius ; qu’il s’efforça d’inspirer aux Hollandois 
de la jalousie contre la puissance prépondé- 
rante de la maison d’Autriche , et que , malgré 
les offres avantageuses qu’il leur fît, ses tenta- 
tives pour les détacher de la grande alliance 
furent infructueuses *. 

.wgoeuti»», d« Après la bataille de Ramillies en 1706, le 
comte de Bergheik , intendant des Pays-Bas 
pour le roi d’Espagne , entra avec Van der 
Dussen , pensionnaire de la ville de Ter- 
gow, en négociation pour le même but. Le 
président Rouillé fut admis au secret, et lsf 

La.mbf.rty, Mémoires, T. III, p. 55 1 . M. de Flassan 
( Histoire de la diplomatie française ) paroît n’avoir rien 
trouvé dans les archives qui se rapportât à cetle négo- 
ciation , car il n’en parle pas. 
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chose fut aussi communiquée au grand-pen- 
sionnaire d’Hollande. Louis XIV offroit de 
céder l’Espagne à l’archiduc , en conservant à 
Philippe d’Anjou le royaume des Deux-Siciles 
et les autres possessions des Espagnols en Italie. 
On accordoit aux Hollandois , sous la déno- 
mination de barrière , le droit de garnison 
dans plusieurs villes^ des Pays-Bas espagnols 

Ces propositions se firent dans l’instant où 
Philippe V*, maître du royaume des Deux- 
Siciles , alloit être chassé de l’Espagne. Les 
choses changèrent depuis de face. Philippe, 
rétabli en Espagne par la bataille d’Almanza 
en 1707, perdit le royaume de Naples. 

Quelque équitables que fussent les offres de 
Louis XIV, cependant les alliés, qui avoient 
plus d’une fois éprouvé les effets de sa poli- 
tique astucieuse , refusèrent de croire à sa sincé- 
rité. On devoit se défier , disoient-ils , des 
artifices du roi qui n’avoit d’autre dessein 
que de diviser les alliés; en soutenant encore 
quelques années courageusement, la guerre , 
on ne seroit plus dans le cas d’avoir à craindre 
là France. 

Les premières démarches pour le rétablisse- 
ment de la paix ayant été infructueuses , les 
revers que Louis XIV ne cessa d’éprouver le 
forcèrent bientôt à les renouveler. Les efforts 

' : ■ 7 V 

, -V 'V.‘: 

1 Lambebty, T. Y, p. aS6. Torcy, Mémoires , T. I, 
p. 178. 
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qu’il faisoit depuis une longue suite d’annéés , 
pour maintenir son petit-fils sur le trône 
d’Espagne , avoient épuisé ses finances , et le 
froid excessif du mois de janvier 1709 menaçoit 
ses sujets d’une disette et d’une famine géné- 
rales. 

t Négociation de Il prit le parti d’envoyer en Hollaude le 
président Rouillé pour coçférer, avec les dé- 
putés des Etats-généraux , sur les moyens de 
rétablir la paix. Il consentoit que le royaume 
d’Espagne , l’Amérique , le duché de Milan 
et les Pays - Bas espagnols appartinssent à 
l’archiduc. Il ne réservoit à son petit-fils que 
le royaume des Deux-Siciles , avec la Sardaigne 
et les ports de Toscane. Le président Rouillé 
étoitmême autorisé à se désister de la Sardaigne 
et des ports de Toscane , si les alliés insistoient 
aies conserver à l’arcliiduc. Le roi vouloit s’en- 
gager en outre à retirer ses troupes de l’Es- 
pagne, si Philippe refusoit d’accepter ces con- 
. ditions. Il promettoit aux Hollandois des avan- 
tages très-considérables pour leur commerce, 
et leur accordoit une barrière telle qu’ils pou- 
voient la désirer. Enfin il admettoit ces clauses 
et plusieurs autres, à titre de préliminaires, 
comme conditions essentielles du traité dé- 
finitif. 

Conférences de Les Hollandois, que, par une sorte de pré- 
HaT.. ' r “' 1 vention , on regardoit alors comme les arbitres 
de l’Europe, n’acquiescèrent pas à des propo- 
sitions si équitables. Ne consultant que leur 
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animosité contre la France, ils en exigèrent 
des conditions plus dures. La première con- 
férence se tint, le 17 mars 1709, à Mœrdyck ; 
Rouillé s’y éloit rendu avec deux députés des 
Etats-généraux , Buys et Van derDussen, pen- 
sionnaires d’Amsterdam et de Gouda. On trans- 
féra la négociation à Wœrden , et de Wœr- 
den à Bœdgrave. Elle devoit être cachée aux 
autres alliés. Mais le secret ayant transpiré, 
le duc de Marlbonough et le prince Eugène se 
donnèrent toutes les peines imaginables pour 
faire rompre les conférences. Enfin les com- 
missaires hollandois déclarèrent que jamais 
les alliés ne consenliroient à laisser à Philippe 
d’Anjou la moindre partie de la monarchie es- 
pagnole. 

Ce fut dans ces circonstances que Louis XIV 
envoya, le i. er mai 1709, à la Haye, M. de 
Torcy, son ministre desaffaires étrangères, pour 
essayer s’il restoit encore quelque moyen d’ob- 
tenir une paix équitable. 

M. de Torcy avoit choisi pour ce voyage un 
moment où le prince Eugène et Marlborough 
éloienl absens ; ilespéroit traiter avec le grand- 
pensionnaire Heinsius seul ; mais celui-ci refusa 
d’entrer en pourparlers sans la présence des 
députés de la république et des deux généraux, 
dont il fallut attendre l’arrivée. Les alliés 
eurent des prétentions exorbitantes. Marlbo- 
rough demanda la cession de Terreneuve. Le 
prince Eugène déclara que si l’empereur , 
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comme chef de la maison d’Autriche, pouvoit 
être satisfait de la restitution de la monarchie ^ 
espagnole , demandée en son nom par les alliés, W 
et consentie par M. de Torcy, le chef de l’Em- 
pire devoit insister sur la restitution de l’Alsace 
et de Strasbourg. M. de Torcy consentit iv 
rendre Strasbourg, mais sans l’Alsace. IL Ht 
une tentative pour corrompre le duc de Marl- 
borough , qui passoit pour très-avide 1 ; mais 
elle ne réussit pas. Le comte de SinzendorlF 

‘ Ce fut sur cette réputation que Louis XÏV fonda 
sans doute l’espérance de le gagner par l'offre d’une 
somme d’argent considérable. M. de Flassan a publié 
[Histoire générale et raisonnée de la diplomatie françoise , 
deuxième édition , T. 1 V , p. 28 1) la lettre que ce prince 
écrivit , le i 4 mai 1709, à M. de Torcy, et que nous 
insérons ici comme un document qui fait voir l’impor- 
tance graduelle que le roi de France mettoit à certaines 
conditions qu’il désiroit obtenir. 

« Jè ne doute pas, dit ce monarque , que vous ne 
profitiez des occasions que vous aurez de voir le duc de 
Marlborough, pour lui faire connoitre que j’ai été informé 
des démarches qu’il a faites pour empêcher les progrès 
des conférences pour la paix , et même pour les faire 
rompre; que j’en ai été d’autant plus surpris que j’avois 
lieu de croire, après les assurances qu’il en avoit données, 
qu’il vouloit y contribuer, et que je serois bien aise qu’il 
s’attirât par sa conduite la récompense que je lui ai fai^ 
promettre; et, pour vous mettre en état de vous en expli- 
quer encore plus clairement avec lui , je veux bien que 
vous lui donniez une parole précise que je lui ferai re- 
mettre deux millions de livres, s’il peut contribuer par ses 
offices à me faire obtenir l’une des conditions suivantes: 
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arriva à la Haye , chargé de demander aussi la 
cession des deux Bourgogne ; en un mot plus 

la réserve de Naples et de Sicile pour le roi mon 
petit-fils, ou enfin la réserve de Naples seule, à toute 
extsémilé. Je lui ferois la même gratification pour Dun- 
kerque conservé sous mon obéissance, avec son port et 
ses fortifications, sans la réserve de Naples et de la Sicile; 
même gratification pour la simple conservation de Stras- 
bourg, le fort de Kehl excepté, que je rendrai à l’Em- 
pire dans l’état où il étoit lorsque j’en ai fait la conquête, 
ou enfin dans celui où il s’est trouvé lorsqu’il a été remis 
sous mon obéissance, et aussi sans réserver ni Naples, 
ni la Sicile : mais de tous ces ditTérens partis, la réserve 
de Naples est celle que je préférerois. 

« Je consentirois à porter cette gratification à trois 
millions , s’il contribuoit à la réserve de Naples, et à me 
faire conserver Dunkerque aussi fortifié et avec son port. 
Si j’étois obligé de céder sur l’article de Dunkerque, je 
lui donnerois la même somme , en procurant la réserve 
de Naples et la conservation de Strasbourg, de la même 
manière que je viens de l’expliquer, et Landau fortifié 
en remettant Brisach ; ou bien encore, s’il me procuroit 
la conservation de Strasboifrg et Dunkerque , l’un et 
l’autre dans l’état où ils se trouvent. En dernier lieu , je 
veux bien que vous offriez au duc de Marlborough jus- 
qu’à quatre millions , s’il facilitoit les moyens d’obtenir 
Naples et la Sicile pour le roi mon petit-fils , et de con- 
server Dunkerque fortifié et son port, et Strasbourg, et 
Landau , de la manière qu’il est expliqué ; ou encore la 
même chose, quand la Sicile seroit exceptée de cet ar- 
ticle , etc. » 

La simplicité et l’incorruptibilité du grand-pension- 
naire lïeinsius, forment un contraste frappant avec le 
caractère de Marlborough. 

II. 
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MM. de Torcy et de Rouillé cédèrent , plus 
les alliés haussèrent leurs prétentions. 

Enfin M. de Torcy, pour connoître l’en- 
semble des conditions que les alliés vouloient 
imposer à la France , à titre de préliminaires , 
demanda au grand-pensionnaire qu’elles fussent 
rédigées par écrit. Le grand-pensionnaire y 
consentit , dans la persuasion où il étoit que 
la France ne tarderoit pas d’y donner les mains. 
Son projet, en 4 ° articles , signé par lui , par 
Marlborough et par le prince Eugène , porte 
la date du 28 mai. 

Les principaux articles de ces préliminaires 
portent ce qui suit: 

i.° Louis. XIV reconnoîtra dès-à-présent, 
ainsi que par le traité de paix à faire, le roi 
Charles III en qualité de roi d’Espagne, des 
Indes, de Naples, de Sicile, et généralement 
de tous les états et dépendances compris sous 
le nom de la monarchie d’Espagne, à la ré- 
serve des dispositions, arrêtées par les articles 
suivans. Art. 3 . 

2 0 . Le roi de France fera en sorte que, 
dans l’espace de deux mois, à commencer du 
1 . er juin 1709, le royaume de Sicile soit remis à 
Charles III , et que Philippe d’Anjou sorte de 
l’Espagne. Si ce terme s’écouloit sans que 
Philippe consentît à l’exécution de cette con- 
vention , Louis XIV prendra avec les puissances 
alliées les mesures convenables pour en assurer 
l’entier effet. Art. 4 - 
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o." Le roi de France retirera, dans le terme 
de deux mois, les troupes et les officiers qu’il a 
en Espagne, en Sicile et dans les autres lieux 
dépendant de la monarchie d’Espagne. Il ne 
prêtera au duc d’Anjou aucun secours direct 
ni indirect. Art. 5. 

4 • La moçarchie espagnole demeurera dans 
son entier à la maison d Autriche. La France et 
1 Espagne ne pourront jamais être réunies sous 
un seul et même roi, ni un prince de France 
régner en Espagne, à quelque titre que ce soit. 
Aucune partie de la monarchie espagnole ne 
pourra jamais être acquise par la France , de 
quelque manière que ce puisse être. Art. G 

5°. Spécialement la France ne pourra se 
rendre maîtresse des Indes espagnoles, „i en- 
voyer des vaisseaux pour y exercer le commerce 

sous quelque prétexte que ce soit. Art n 

6". Le roi de France rendra à l’empereur et 
a 1 Empire la Aille et citadelle de Strasbourg 
y compris le fort de Kehl, pour être rétablie 
dans les prérogatives et privilèges de ville im- 
périale, dont elle jouissoit avant que d’être sous 
la domination Françoise. Art. 8. 

La vilJe tle Brisach sera rendue de même 

al empereur et à la maison d’Autriche. Art 

8°. Le roi de France possédera dorénavant 
l'Alsace dans le sens littéral du traité de West- 
phalie, en sorte quil se contentera des seules 
possessions autrichiennes et delà préfecture sur 
les dix villes impériales de cette province, et 
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qu’il laissera jouir ces villes de tous les privilèges 
et immunités qui leur compétent comme villes 
libres de l’Empire. On en excepte Landau , 
qui est réservé en plein à l’empereur et à l’Em- 
pire. Art. 10. 

9 0 . Le roi de France fera démolir à ses dé- 
pens les forteresses qu’il a sur le Rhin, depuis 
Bâle jusqu’à Philippsbourg , nommément Hu- 
ningue , Neuf-Brisach et Fort-Louis. Art. n. 

10. °Les ville et forteresse de Rheinfels de- 
meureront au landgrave de Hesse - Cassel. 
Art. 12. 

1 1 . ° La contestation sur la clause du 4 ° article 
de la paix de Ryswick , sera remise à la négo- 
ciation de la paix générale. Art. i 3 . 

12. °. Le roi de France reconnoîtra dès à 
présent la reine de la Grande-Bretagne en 
cette qualité ; il reconnoîtra aussi la succession 
à la couronne de la Grande-Bretagne dans la 
ligne protestante. Art. i 4 et i 5 . 

1 3 . ° Le roi de France cède à la Grande- 
Bretagne ce que la France possède dans l’île 
de Terreneuve, et on restituera réciproque- 
ment tout ce que les armes de l’une et l’autre 
puissances auront occupé dans les Indes. 
Art. 16. 

1 4 . °Les fortifications de Dunkerque seront 
rasées. Art. 17. 

1 5 . ° Le prétendant sortira de France. Art. 18. 

16. 0 On tâchera de convenir d’un traité de 

commerce avec la Grande-Bretagne. Art. 19. 
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17. 0 Le roi de France consentira à ce que 
le roi de Portugal jouisse de tous les avantages 
que le traité lui accorde, Art. 20. 

18 0 . Il reconnoîtra le roi de Prusse en cette 
qualité , et promettra de ne le point troubler 
dans la possession de Neuchâtel et Valengin. 
Art. 21. 

19. 0 Fûmes et Furner-Ambacht, le fort de 
Knoque, Memn , Ypres, Lille, Tournai, Condé 
et Maubeuge , sont cédés par la France aux 
Etats-généraux , pour leur servir de barrière. 
Art. 22. 

20°. Le roi de France accordera aux Etats- 
généraux divers avantages pour leur commerce, 
détaillés dans Y art. 25 . , 

21. 0 Le roi de France reconnoîtra le neu- 
vième électorat érigé en faveur de la maison 
d’Hanovre. Art. 26. 

22. 0 Le duc de Savoie sera rétabli dans tout 
ce qui lui a été enlevé , et le roi de France lui 
cède Exiles, Fenestrelle et Chaumont, ainsi 
que la vallée de Prajelas. Art. 27 et 28. 

23 .° Quant aux électeurs de Cologne et de 
Bavière , leurs demandes et prétentions seront 
remises à la négociation du traité de paix ; 
l’électeur palatin conservera le Haut-Palatinat, 
le comté de Cham et le rang dans lequel il 
a été rétabli ; la ville de Donawerth conservera 
son iinmédiateté. Art. 29. 

24. 0 Les demandes ultérieures que les parties 
pourront faire dans la négociation de la paix 
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générale, ne pourront interrompre l’armistice.’ 
Art. 3i. 

25°. L’Empire, les quatre cercles associés , 
les rois de Portugal et de Prusse , et le duc 
de Savoie, pourront faire telles demandes ulté- 
rieures qu’ils trouveront convenables. Art. 32. 

26 °. Il y aura un armistice de deux mois, des- 
tiné à la négociation pour la paix. Art. 33 et 34- 

2 7 0 . Le roi de France promettra d’évacuer 
les villes de Namur, Mons et Charleroi avant le 
5 juin prochain ; Luxembourg , Condé , Tour- 
nay etMaubeuge quinze jours après ; et avant le 
5 juillet , les villes de Nieuport et Fûmes, les 
forts de Knoque et Ypres; comme aussi de raser 
et combler les fortifications et le port de Dun- 
kerque avant l’expiration des deux mois stipulés. 
Strasbourg sera rendu aussitôt après la ratifi- 
cation de l’empereur et de l’Empire. Art. 35. 

28 °. Au cas que le roi exécute toutes les 
clauses stipulées, et que toute la monarchie 
d’Espagne soit rendue et cédée au roi Charles III 
dans le terme stipulé , on accorde que la ces- 
sation d’armes entre les parties belligérantes 
continuera jusqu’à la conclusion et à la ratifi- 
cation des traités de paix à faire. Art. "Sj. 

29 0 . Le i5 juin, il sera ouvert un congrès à 
la Haye. Art. 4o . 1 


1 Voy. Actes et Mémoires , et autres pièces authen- 
tiques , concernant la paix d’Utrecht. Ulrecht, 1714 , 
"Vol. I, f>. 33. 
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Quelque durs que fussent ces articles, M. de 
Torcy en accordoit cependant le plus grand 
nombre. Ceux qui lui parurent tout-à-fait in- 
acceptables étoient les articles 4» 55 et 37 . En 
vertu de l’article l \ , les alliés exigeoient que 
la paix se fît pendant les deux mois que dureroit 
l’armistice. Louis XIV de voit engager, pendant 
le même temps , son petit-fils à se désister de la 
monarchie espagnole; et, s’il refusoit de s’y 
prêter de bon gré, le roi , de concert avec les 
alliés, devoit prendre les mesures convenables 
pour assurer t effet de ces conventions j c’est-à- 
dire, qu’il devoit joindre ses armes à celles 
des alliés , pour détrôner son propre petit-fils. 
Les alliés ne se contentoient donc pas que 
Louis XIV retirât ses troupes de l’Espagne et 
qu’il ne donnât plus aucune assistance à Phi- 
lippe; ils exigeoient encore qu’il le forçât lui- 
même de descendre de son trône; et, dans 
l'intervalle, pour prouver que son intention de 
faire la paix étoit sérieuse , il devoit , immédiate- 
ment après la ratification des préliminaires, 
évacuer les principales places de la Flandre et 
des Pays-Bas espagnols. Les alliés ne pou- 
voient que gagner à cet arrangement, au lieu 
que Louis XIV n’avoit point de sûreté , et qu’il 
n’étoit pas même possible d’accomplir dans le 
terme prescrit tout ce que le traité portoit. 

Quoique M. de Torcy fût certain que son 
maître ne souscriroit jamais à des conditions 
aussi inadmissibles, il laissa cependant Rouillé 
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à la Haye, et promit au prince Eugène de 
lui faire savoir, à son retour, l’intention du roi. 
Louis XIV rompit aussitôt les conférences , 
en rappelant le président Rouillé. M, de Torcy 
écrivit au prince Eugène pour l’avertir de cette 
résolution x . 

Cependant le président Rouillé déclara que 
les articles xo , 11 , 27, 29, et 37 étoient ceux 
qui empêchoient son maître de donner sa rati- 
fication aux préliminaires ; que ce monarque 
consentoit à la restitution de Strasbourg et du 
Vieux -Brisach , quoique la possession de cette 
place lui fût assurée par la paix de Westphalie 3 , 
mais qu’il ne pouvoit renoncer à Landau, ni raser 
les fortifications d’Huningue , de Neuf- Brisach 
et de Fort -Louis; que l’article 27 avoit besoin 
d’être expliqué ; que le 29.* etoit inadmissible, 
ainsi que le 37. La modification demandée 
par ce négociateur ayant été rejetée, il remit, le 
7 juin , un ultimatum, d’après lequel Louis XIV 
acceptait tous les articles , à l’exception du 37 e . 
Comme on insista, de la part des alliés , sur cet 
article, le président Rouillé partit le 8 juin. 
Ainsi finit cette négociation. 

Louis XIV adressa à tous les gouverneurs' 
de provinces des circulaires pour leur exposer 
la conduite qu’il avoit tenue dans l’espoir de 
rendre la paix à ses peuples. La diète gerrna- 

1 Torcy, Mémoires , T. I , p. 216. 

3 Lamberty, Mémoires, T. V, p. 299. 
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nique fut aussi fort mécontente des prélimi- 
naires. Un avis de l’Empire déclara que, sans la 
restitution de toute l’Alsace, des trois évêchés, de 
la Lorraine et de la Franche-Comté , il n’existoit 
pas de sûreté pour l’Empire. Ce corps adressa 
à ce sujet des représentations à Londres et à 
la Haye ; mais les Etats-généraux répondirent 
que la force des armes pouvoit seule porter la 
France à de pareilles cessions, et que si on 
vouloit les exiger , l’Empire seroit dans le cas 
de faire de plus grands efforts que par le passé. 

Cependant les malheurs de la campagne 
de 1709 mirent Louis XIV dans la nécessité de ' n 17 ‘°' 
demander de nouveau la paix. M. de Torcy se 
servit , pour renouer les négociations , de l’en- 
tremise d’un résident que le duc de Holstein 
avoit à la Haye , et qu’on nommoit M. de Pett- 
cnm. Le ministre de Louis XIV déclara , le 
27 novembre 1709, que son maître ne consenti- 
roit jamais à l’article 37 des préliminaires , mais * 

qu’il traiteroit sur la base des autres conditions 
convenues, non sous la forme d’articles préli- 
minaires, mais pour conclure une paix définitive 
pendant que l’hiver établissoit naturellement 
un armistice, sans qu’il fût besoin d’une con- 
vention pour cela. Cette proposition fut rejetée 
par les Etats-généraux , comme renfermant 
moins que ce qui avoit déjà été accordé par la 
France, et on se prépara à continuer la guerre 
avec vigueur *. 

1 Actes et Mémoires , etc. , T. I, p. 70. 
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Au mois de février 1710, le marquis de 
Torcy envoya un nouveau projet de traité 1 ,* 
qui ne fut encore qu’une répétition d’une partie 
de ce qui avoit déjà été accordé, excepté 
toutefois qu’en remplacement de l’article 3 7, 
Louis XIV offrit de remettre quatre de ses 
places en Flandre , comme sûreté de l’exécu- 
tion de ses engagemens à l’égard de l’Espagne. 
II déclara de nouveau qu’il vouloit conclure , 
un traité de paix définitif, et non une trêve, 
et que l’exécution des conditions convenues 
n’auroit lieu qu’après l’échange des ratifica- 
tions. Ce fut surtout à cause de cette dernière 
clause que ce projet fut mal accueilli , comme 
fournissant la preuve de la mauvaise foi du 
gouvernement françois. s- 

Après quelques nouvelles tergiversations, 
la France déclara qu’elle acceptoit les articles 
préliminaires , à l’exclusion du 37 , e , et l’on 
convint de traiter d’un équivalent pour cet ar- 
ticle. Le maréchal d’Huxelles et l’abbé de Po- 
lignac furent envoyés pour cela en Hollande, 
et l’on désigna Gertruydenberg pour lieu des 
conférences. Il y eut cependant une première 
conférence à Mœrdyck, le 9 mars 1710, entre 
ces plénipotentiaires et MM. Buys et Vander 
Dussen. 

Dans cette conférence et dans la suite des 
négociations, les ministres de France s’effor- 


Ibid. 
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cèrent d’abord d’obtenir pour Philippe d’Anjou 
les Deux-Siciles , les places de la Toscane, 
ou le royaume d’Aragon; ils cherchèrent à 
mettre la désunion parmi les alliés , et à traîner 
les négociations en longueur, afin de profiter 
de quelque circonstance favorable à leur projet. 
Us se bornèrent ensuite à ne demander que l’île 
de Sicile , avec les places de la Toscane , et les 
députés hollandois demandèrent à voir une 
déclaration de Philippe Y, portant qu’il se 
contentoit de cette indemnité , et accéderoit à 
la paix à cette condition. Dans une conférence 
du i5 juin , les plénipotentiaires de Louis XIV 
offrirent aux alliés des subsides, dans le cas 
où ils se verraient obligés de continuer la 
guerre pour détrôner son petit-fils. Philippe Y 
ayant annoncé qu’il ne consentirait pas à aban- 
donner le trône d’Espagne, les ministres de 
France poussèrent l’ofFre des subsides jusqu’à 
un million par mois. 

Aveuglés par leur prospérité , les alliés ne 
mirent plus de bornes à leur ressentiment 
contre la France. Us s’éloient contentés aupara- 
vant de demander que Louis XIV joignît ses 
troupes aux leurs pour chasser Philippe V 
d’Espagne; ils déclarèrent maintenant qu’il ne 
pouvoit être question de subsides ni de troupes 
auxiliaires, mais que Louis XIV devoit s’en- 
gager à faire Exécuter, dans trois mois , toutes 
les conditions des préliminaires. C’étoit exiger 
du roi de France qu’il forçât son petit-fils, 
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même les armes à la main , à renoncer à l’Es- 
pagne et aux Indes *. 

Louis XIV n’ayant pu admettre des condi- 
tions si révoltantes, les conférences furent rom- 
pues le 26 juillet, et le maréchal d’Huxelles 
retourna en France. C’est ainsi que la passion 
et la présomption firent manquer aux alliés 
l’occasion de faire une paix glorieuse pour eux, 
et humiliante pour la France. Le poids d’une 
guerre soutenue pendant tant d’années, aug- 
mentait néanmoins à mesure que les moyens 
d’en continuer la dépense diminuoient, et il 
n’y avoit guère d’apparence que la France par- 
vînt, par la voie des armes, à obtenir une paix 
honorable. 

Sur ces entrefaites , deux événemens inatten- 
dus changèrent la face des affaires , et procu- 
rèrent à la France ce qu’elle désiroit avec tant 
d’empressement. Une révolution eut heu dans 
le ministère et dans le parlement d’Angleterre. 
Les Wighs , qui étoient la faction dominante 
depuis l’époque de 1688, furent culbutés par 
les Torys. Depuis long-temps , le pouvoir que 
les premiers s’étoient arrogé , pesoit à la reine 
Anne 2 , mais elle cacha ses sentimens jusqu’à 

' Tohcy, Mémoires, T. II, p. 265 . Lafosse, Mémoires , 
T. V, p. a 34 . Lamberty, Mémoires, T. V, p. 3 n$ 
T. VI, p. 1. * 

* Un docteur anglois, nommé Sachcverel , prêchant, 
en 1710, dans l’église de Saint-Paul, à Londres, en pré- 
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une brouillerie qui eut lieu entre elle et la du- 
chesse de Marlborough. A cette époque elle 
changea de ministère. Tous les Wighs per- 
dirent leurs charges, et lurent remplacés par 
des Torys. Henri Saint-John, vicomte de Boling- 
broke , ami prononcé de la paix , fut nommé 
secrétaire d’état. La reine convoqua aussi un 
nouveau parlement qu’elle trouva moyen de 
faire composer d’une majorité de Torys. Cette 
révolution se lit contre le gré des alliés, qui ne 
négligèrent rien pour l’empêcher. 

duc de Marlborough, chef de la faction des 
W^lis, perdit ainsi son influence; on lui laissa 
cependant le commandement de l’armée. La 
réputation de ce général et les égards qu’on 
devoit aux puissances alliées ne permirent pas 
aux nouveaux ministres de le lui ôter d’abord. Ils 
commencèrent par restreindre son autorité, et, 
pour n’âvoir plus besoin de lui, ils se décidèrent 
à hâter la conclusion de la paix. 

On vit alors une catastrophe singulière. La 
France qui, auparavant, avoit fait vainement les 

sencc de la reine, plaida la cause des Torys, et se dé- 
chaîna contre la dernière révolution, contre la tolérance 
et le ministère actuel. On le déféra au parlement , où 
cette affaire occasionna de grands débats. Le docteur fut 
suspendu pour trois ans, et son sermon brûlé en vertu 
d’un acte du parlement; mais la reine Anne, s’apercevant 
en cette occasion que les opinions des Torys étoient infi- 
niment plus favorables à l’autorité royale que celles des 
\Vigbs, commença à pencher pour le parti des Torys. 
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démarches les plus humlliautcs pour obtenir 
la paix , fut recherchée par l’Angleterre , et on 
ne parla pas plus des préliminaires de la Haye 
et de Gerlruydenbcrg que s’il n’en avoit jamais 
été question. 

Le second événement favorable à la France 
fut la mort de l’empereur Joseph I, arrivée au 
mois d’avril 1711. Elle acheva de confirmer le 
ministère anglois dans ses dispositions pour la 
paix. Charles, frère puiné de Joseph, déclaré 
roi d’Espagne, hérita, par cette mort, de tous les 
pays et domaines de la maison d'Autriche, Mfut 
aussi clcvé à la dignité impériale ; dès-lore les 
motifs qu’on n’a voit cessé d’alléguer contre 
Philippe d’Anjou et la maison de Bourbon , s’op- 
posoient à ce que Charles réunît à tous les états 
de sa maison les vastes possessions de la mo- 
narchie espagnole. 

L’abbé Gaultier qui, du servicede M. deTal- 
lard, étoit passé comme aumônier à celui du 
comtedeGallas, ambassadeur du roi Charles III, 
fit les premières ouvertures de paix à la cour 
de France, où il fut envoyé à ce dessein par le 
nouveau ministère anglois 1 au commencement 
de l’année 1711. 

Ce ministère proposa d’abord de renouer les 
conférences avec les Hollandois, en établissant 

1 Torcy, Mémoires, T. III, p. i53. On a faussement 
attribué cet honneur au maréchal de Tallard; voy. Mé- 
moires de Beitwick, T. II, p laa. 
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le centre dé la négociation à la Haye; mais le 
roi déclara qu’il avoit des raisons pour ne point 
traiter avec ces républicains, et surtout à la . 

Haye et sous les yeux du grand -pensionnaire, 
qui , ainsi que sort ami , le duc de Marlborough, 
étoit opposé à la paix ; que ce dernier en par- 
ticulier étoit intéressé à faire prolonger la guerre. 

On se borna donc à traiter directement entre les 
deux cours. 

La négociation commença à Paris. On ad- 
joignit à l’abbé Gaultier un Anglois, nommé 
Prior, qui avoit été secrétaire du comte de 
Portland , ambassadeur d’Angleterre en France. 

Quelques difficultés qui s’élevèrent durant cette 
négociation à Paris, furent cause que Louis XIV 
jugea à propos de la transférer à Londres. Il 
y envoya Nicolas Ménager , député du corn-, 
merce de Rouen à Paris ; ce négociateur arriva 
à Londres le 18 août, avec l’abbé Gaultier et 
Prior. Après plusieurs conférences tenues se- 
crètement, on arrêta enfin entre les deux cours 
un double traité de préliminaires , qui fut signé 
à Londres le 8 octobre 1711 *. 

Le premier de ces traités renferme les avan- Préliminaires d# 
tages particuliers stipulés en faveur de l’An- £«•>** «^An- 
gleterre , et le second les articles qui dévoient * obro ‘ 7 “- 
servir de base à la paix générale. Par le premier 
il fut convenu ce qui suit : 

Lambrety, T. VI, p. 681 et 689. Actes et Mémoires 
d’Utrecht, T. I,p. 162. 
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1 °. Louis XIV reconnoîtra la reine Anne en 
qualité de reine d’Angleterre , et l’ordre de suc- 
cession réglé par le parlement en laveut dé la 
maison d’Hanovre. 

2 °. On dressera un nouveàu traité de com- 
merce entre les deux nations. 

3°. Dunkerque sera rasé immédiatement après 
la paix , et on donnera un équivalent à la France. 

4«. Gibraltar et Port-Mahon resteront entre 
les mains de l’Angleterre. 

5°. Les Anglois auront le contrat d "assiento 1 
sur le même pied que les François l’ont eu en 
vertu de leur traité avec l’Espagne. 

6°. Ce contrat d’assiento sera laissé pour 
trente ans à la Grande-Bretagne , qui aura aussi 
toute l’ile de Saint-Christophe. 

7 °. L’île deTerreneuve, la baie et le détroit 
de Hudson , seront rendus à l’Angleterre. 

Ouant au second traité ou acte relatif auxi 
articles qui dévoient servir de fondement à la 
paix générale, il renfermoit, entre autres, les 
conditions suivantes : 

* Par le contrat d 'assiento, on entend la convention 
qui autorisoit les François à fournir aux colonies espa- 
gnoles de l’Amérique une certaine quantité de nègres 
de l’Afrique, à des conditions avantageuses. Cliarles- 
Quint avoit accordé ce commerce aux Flamands; les 
Espagnols le reprirent en i53a. Philippe II le donna, 
en i58o, aux Génois; il passa de là entre les mainsd’uue 
compagnie qui y gagna prodigieusement. Philippe V , a 
son avènement au trône d’Espagne, pour favoriser les 
François, leur accorda ce commerce pour douze ans. 
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i°. Le roi reeonnoîtra la reine de la Grande- 
Bretagne en cette qualité , comme aussi la suc- 
cession de cette couronne , telle qu’elle avoit été 
établie. 

2°. 11 consentira qu’on prenne des mesures 
justes et raisonnables , pour empêcher que les 
couronnes de France et d’Espagne ne soient 
jamais réunies sur la tête d’un même prince. 

3 °. Tous les princes et états engagés dans cette 
guerre obtiendront une satisfaction raisonnable 
dans le traité de paix qui se fera. 

4 °. Le roi consentira, par le traité qui sera 
conclu, que les Hollandois soient mis en pos- 
session des places fortes des Pays-Bas , qui y 
seront spécifiées , pour leur servir de barrière 
contre toutes sortes d’entreprises du côté de 
la France. 

4 f 

5 .° Le roi consentira aussi qu’on forme une 
barrière sûre et convenable pour l’Empire et' 
pour la maison d’Autriche. 

Ces préliminaires furent soigneusement ca- 
chés aux Etats-généraux qui ne vouloient en- 
tendre parler que de ceux de 1709. Comme 
cependant les négociations n’avoient pu être 
conduites avec un tel secret qu’ils n’en eussent 
quelque connoissances, ils en témoignèrent leur 
mécontentement. Le ministère anglois les ap- 
paisa en concluant avec eux, le 22 décem- 
bre 1711 , un nouveau traité qui fut tenu 
secret, et par lequel on s’engagea réciproque- 
ment à forcer la France à des conditions de 
11. 6 
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paix favorables , à concourir pounnettre la paix 
en exécution, et à maintenir les traités qui 
avoient été arrêtés en 1701 et 1705 avec l’em- 
pereur 1 . On indiqua, pour le 12 janvier 1712, 
le congrès de la paix générale à Utrecht ; ville 
que la reine d’Angleterre avoit choisie, entre 
celles de Nimègue, Utrecht, Liège, Aix-la- 
Chapelle, que la France avoit proposées. 

Les alliés firent une dernière tentative pour 
arrêter les progrès de la pacification générale. 
Le prince Eugène fut envoyé en Angleterre , 
afin d’y concerter avec Marlborough les 
moyens propres à renverser le nouveau minis- 
tère , et à décider l’Angleterre pour la conti- 
nuation de la guerre. Les ministres, instruits des 
desseins du prince , détournèrent le coup en 
destituant Marlborough de toute? ses charges. 
Ce général , qui jusqu’alors avoit été un objet 
continuel d’éloges et de remercîmens votés 
au nom de la nation , fut accusé de malversa- 
tion; il avoit, en effet, détourné à son profit 
une partie considérable de la solde destinée aux 
troupes étrangères, et s’étoit fait payer de 
grosses sommes par les munitionnaires de l’ar- 
mée qui achetoient ainsi l’impunité de leurs 
rapines. Le duc d’Ormond fut nommé à sa 
place commandant général des forces de terre 
de la Grande-Bretagne. Peu après il fut conclu 

* Du Mont , T. VIII, P. I, p. 288. 


Digiiized by Google 



NÉGOCIATIONS. 83 

une suspension d’armes entre les deux cou- 
ronnes de France et d’Angleterre , et les troupes 
angloises se séparèrent, le 17 juillet 1712 , de 
l’armée des alliés. 

Le prince Eugène n’ayant pu faire changer congr*. str- 
ies dispositions de la cour de Londres , le con- 
grès indiqué à Utrecht eut lieu , et toutes les 
puissances intéressées se virent forcées d’y 
envoyer successivement leurs plénipotentiaires. 

Ceux deFrance furentle maréchal d’ Fluxelle s, 
l’abbé de Polignac et M. Ménager ; ceux d’An- 
gleterre, le docteur Robinson , évêque de Bris- 
tol, et le comte de Strafford ; les Etats-géné- 
raux envoyèrent MM. de j Randwickj Buis, Van 
der Dussen , Mœrmond , Spanbrœk , le baron 
de Renswoude , Goslinga, le comte de Rech- 
tereuy le comte d ’ Innhausen et de Kniphausenj 
le duc de Savoie envoya le comte Maffei , le 
marquis Solari du Bourg } M. de Mellarede. 
L’empereur y envoya le comte de Sinzendorf *, 
le comte de Corsana, et M. de Consbruck 
qui mourut à Utrecht , et qui fut remplacé 
par le baron de Kirchner ; le roi de Portugal, 
le comte de Tarouca, et Don Louis d’ A cunha; 
le roi de Prusse, les comtes de Dœnhof et de 
Metlernich, le baron Marschal de Biberstein : le 

1 Le comte de Sinzendorf ne se rendit à Utrecbt que 
sur l’assurance qu’on lui donna , que tout ce que le roi 
de France avoit proposé et qu’on débitoit comme pré- 
liminaires conclus , n’étoit que de simples projets qui 
n’obligeoient personne. 
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pape , le comte Passionei; la république de 
Venise , le procureur Ruzzinij celle de Gênes , 
M. de Sorbaj l’électeur de Mayence, le comte de 
Stadion; celui de Cologne, le baron de Karis; 
celui de Trêves, le baron A’ Bis et M. de Key- 
sersfeld j l’électeur palatin, le baron de Hund- 
heitn j celui de Saxe , roi de Pologne , les 
comtes de TFertliern et de Lagnasco } et le baron 
de Gersdorf ; celui de Bavière , le baron dê 
Malknecht; celui d’Hanovre , le baron de Both- 
mai'j le duc de Lorraine ,M. Lebegue , le baron 
de Forstner et M. de Moine ville, , etc. 

Le congrès s’ouvrit le 29 janvier 1712. Les 
ministres des alliés étoient convenus , dans 
une de leurs premières réunions,*de s’assembler 
séparément , après chaque Conférence avec les" 
ministres de France. On arrangea, à côté de la 
salle du congrès , deux salles où les ministres 
de France et ceux des alliés pouvoient se retirer 
pour délibérer. 

Dans la conférence du 1 1 février, les François 
présentèrent leurs propositions, sous le titre 
d’ Exposition spécifique. En voici les princi- 
pales : le roi reconnoîtrala reine de la Grande- 
Bretagne en cette qualité ; il fera démolir les 
fortifications de Dunkerque, moyennant un 
équivalent. Il cédera aux Anglois l’ile de Saint- 
Christophe , la baie et le détroit de Hudson ; 
on lui restituera l’Acadie avec le Port-royal. 
Il cédera aussi à la Grande-Bretagne Terre- 
neuve, en se réservant le fort de Plaisance 
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et le droit de pêcher et de sécher la morue. Il 
fera un traité de commerce avec l’Angleterre , à 
conditions égales. Il consentira que les Pays- 
Bas espagnols servent de barrière aux Pro vinces- 
Unies; pour l’augmenter, il y joindra Fûmes 
et Furner-Ambacht, la Knoque , Ypres , Menin. 
Il demande, pour former la barrière de la 
France, Aire, Saint -Venant , Béthune, Douai, 
Bouchain. Il consent que les États-généraux 
mettent dans les places de la barrière tel nombre 
de troupes qu’ils jugeront à propos. Pour l’équi- 
valent de la démolition de Dunkerque, il de- 
mande Lille et Tournai. Il accordera des avan- 
tages au commerce des Étals-généraux ; il ne 
demandera aucun avantage pour ses sujets 
dans celui de l’Espagne. Il promet que Phi- 
lippe V renoncera aux royaumes de Naples et 
de Sardaigne et au duché de Milan , à con- 
dition que la maison d’Autriche se désistera de 
toute prétention sur les autres parties de la 
monarchie d’Espagne. Il demande que les 
électeurs de Cologne et de Bavière soient 
pleinement restitués j il reconnoîtra les titres 
du roi de Prusse et de l’électeur d’Hanovre. 
Il rend au duc de Savoie tout ce qu’il lui a pris 
et s’arrangera à l’amiable avec le Portugal sur 
les difficultés qui se sont élevées en Amérique. 
Il consentira volontairement et de bonne foi 
à prendre , de concert avec les alliés , toutes 
les mesures les plus justes pour empêcher la 

V $ T- ... rS?-- .. 
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réunion des couronnes de France et d’Es- 
pagne 

Les ministres des alliés , qui n’étoient pas 
dans le secret de ce qui-avoit été convenu 
entre les cabinets de Londres et de Versailles, 
et qui s’altendoient toujours à traiter sur le 
pied des préliminaires de 1709, furent étrange- 
ment surpris de ces propositions. Toute confé- 
rence cessa dès-lors, et les ministres des alliés 
se bornèrent à des réunions particulières, où l’on 
délibéra sur la forme dans laquelle on répon- 
drait aux François. Les plénipotentiaires de 
l’ Autriche demandèrent que l’on opposât à 
l’exposition spécifique das ministres de France 
une réponse signée par ceux de tous les alliés ; 
en un mot, qu’on formât un seul et unique corps 
de demandes. C’étoit, en effet, le vrai moyen 
d’empêcher les François de diviser les intérêts 
des alliés, et de traiter séparément avec chacun 
d’eux. Mais le moyen proposé par les Autri- 
chiens ne convenoit pas aux plénipotentiaires 
anglois ; ils voulurent que chaque allié fit sépa- 
rément sa proposition. De misérables difficultés 
qui s’élevèrent sur le rang, firent préférer cette 
marche. 

,i?r r dT.r:- L es demandes spécifiques des alliés furent 
remises aux ministres de France le 5 mars 1712. 
Elles formèrent un contraste frappant avec les 

* Voyez Actes et [Mémoires de la paix d’Utrec/it, 
Vol. V, p. 3o8. 


Digitized by Google 



NÉGOCIATIONS. 87 

offres de la France: celles de l’empereur sur- 
tout furent , en tout point , le contraire de ce 
que la France avoit proposé. Il demanda que 
•Louis XIV rendît à l’Empire , à l’empereur 
et à la maison d’Autriche tout ce que les traités 
de Munster, de Nimègue et de Ryswick lui 
avoienl cédé ; que .le duc de Lorraine fut 
pleinement rétabli dans tout ce que le duc 
Charles IV avoit abandonné à la France; que 
toute la monarchie espagnole , sans division ni 
partage , fût restituée à la maison d’Autriche , 
suivant le testament de Philippe IV ; qu’il fût 
donné satisfaction à tous les alliés de l’em- 
pereur et de l’Empire sugr leurs prétentions , et 
un dédommagement à ceux qui avoient souffert 
par la guerre *. 

Le comte de Tarouea appuya la prétention Do rori Bî a. 
de l’Autriche relative à la restitution de la mo- 
narchie d’Espagne , en réservant au roi de 
Portugal les cessions qui lui avoient été pro- 
mises en 1703 ; il demanda aussi que la France 
•renonçât aux terres du Cap-Nord, situées entre 
la rivière des Amazones et celle de Vincent 
Pinson a . 

Le roi de Prusse demanda à être reconnu Do u Prlu „. 
en celte qualité , et rétabli dans la possession 
de la principauté d’Orange et de tous les biens 
des maisons de Châlons , Orange et de Chatel- 

* 

1 Ibid. , p. 3i4. 

* Ibid., Ta. 3a6. 
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Belin , dont il étoit l’héritier, ainsi qu’à être 
reconnu comme légitime prince souverain de 
Neuchâtel et de Yalengin. Il demanda que la 
Suisse , ses alliés et confédérés , et particu- 
lièrement les cantons alliés et confédérés pro- 
testons fussent compris dans le traité. À titre 
de dédommagement des pertes qu’il avoit 
éprouvées, il réclama la cession de la partie de 
la Franche-Comté qui est en deçà du Doux , y 
compris le château de Joux. Il voulut que ses 
sujets obtinssent pour leur commerce les 
mêmes avantages que les Anglois et les Hollan- 
dois, et qu’on lui laissât la ville de Gueldres, 
avec le canton de cefte province et la ville et 
pays d’Erckelen comme équivalent des pré- 
tentions qu’il formoit contre l’Espagne. Voici 
l’article 1 1 des demandes prussiennes : « Comme 
plusieurs François delà religion réformée, avant 
été obligés de quitter la France , se sont réfu- 
giés sous l’obéissance de S. M., et sont devenus 
ses sujets par droit de naturalisation , bour- 
geoisie et autres, etqu’entre cesréfagiés, quel- 
ques-uns ont laissé en France leurs maris 
femmes , enfans , pères , mères et autres 
proches parens , et que plusieurs y ont acquis 
depuis des biens par succession , hérédité , ou 
autrement, sans avoir pu les retirer et en jouir. 
Sa Majesté , en conséquence de la protection 
qu’elle doit à ses sujets, demande, i.° qu’il soit 
permis à ces maris , feinmes , enfans , pères , 
mères ou autres proches parens desdils réfu- 
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giés de sortir librement de France, et de venir 
rejoindre leurs maris , femmes , enfans , pères, 
mères , ou autres proches parens établis sous 
l’obéissance de sadile Majesté ; 2 °. la restitution 
de tous les biens meubles et immeubles , ap- 
partenant de droit tant aux dits réfugiés qu’à 
leurs descendans nés sous l’obéissance de Sa 
Majesté, ou a leurs héritiers qui y sont; 3°. que 
lesdits réfugiés, et leurs descendans, nés sujets 
de Sa Majesté, seront considérés et réputés, 
en toute manière, comme de véritables sujets 
de Sa Majesté , et qu’ainsi ils jouissent , tant 
en France que dans toute l’étendue de sa 
domination , de tous droits , privilèges , fran- 
chise, immunités, libertés et avantages dont ^ 

les autres su jets du roi doivent jouir, sans aucune 
exception ni réserve. Sa Majesté souhaite de 
plus qu’il plaise à S. M. T. C. d’accorder, en 
considération de l’amitié qui doit être rétablie 
par la paix , la liberté de conscience à ceux de 
la religion réformée qui resteront en France, 
comme aussi de faire élargir et remettre en 
liberté tous ceux qui, à cause de la religion*ré- 
formée, sont détenus dans les prisons, couvens, 
galères ou autres lieux. » Enfin le roi de Prusse 
demanda l’abolition de la clause du 4 e article 
de la paix de Ryswick *. 

Les États-généraux demandèrent la remise , 

O. ' itéra us. 

entre leurs mains, des Pays-Bas espagnols , pour 
les rendre à l’empereur aussitôt qu’ils seront 

* Ibid. , p. 33 1. 
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convenus avec lui de la manière dont ces pro- 
vinces leur serviront de barrière et de sûreté; 
la cession, en toute souveraineté et propriété, 
du haut quartier de Gueldres, moyennant un 
équivalent, et des villes de Menin , Douai , avec 
le fort de Scarpe et Orchies, Lille, Tournai, 
Aire, Therouanne, Lilers, Saint-Venant, Bé- 
thune et -Bouchait), de même que Fûmes et 
Furner-Ambacht , le fort de Knoque, Loo et 
Dixmuden, Ypres, Bailleul, Mersalle , War- 
neton r Cotnmines , Warwick , Poperirigue, 
CasseH Valenciennes, Condé et Maubeuge, 
avec leurs verges , châtellenies , territoires , 
gouvernances , bailliages , appartenances et 
-dépendances ; sauf à convenir à cet égard avec 
■l’empereur; bien entendu qu’aucune partie de 
ces Pays-Bas ne puisse jamais être cédée à la 
couronne de France, ni à aucun prince ou 
princessë de la maison de France. Ils deman- 
dèrent des avantages pour leur commerce ; et à 
l’égard des réfugiés et des réformés françois, les 
mêmes concessions que le roi de Prusse deman- 
doit aussi, et dans les mêmes termes ; la resti- 
tution entre leurs mains des biens de la maison 
d’Orange , pour en mettre en possession ceux 
qui y auront droit; la démolition des fortifi- 
cations de Dunkerque , et l’abolition de la 
clause du quatrième article de la paix de 
Ryswick *. 

1 Ibid., P . 3.78. • 
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Le ministre du duc de Savoie réserva à son 
souverain ses droits sur la monarchie d’Espagne 
immédiatement après la maison d’Autriche; la 
restitution de tout ce que la France lui avoit 
enlevé; la cession des forts d’Exilles et de Fe- 
•nestrelles , et des vallées en deçà du Mont-Ge- 
nèvre ; le maintien des cessions faites au duc de 
Savoie par son traité de 1703 avec l’empereur 
-Léopold *. 

Quoique l’empereur eut déjà stipulé au nom 
de l’Empire, cependant les quat# cercles an- 
térieurs confédérés remirent une demande par- 
ticulière tendante à la restitution de tout ce que 
la France avoit arraché à l’Allemagne par la 
paix de Westphalie et les traités subséquens. Ils 
accompagnèrent cette demande d’un mémoire 
où ils s’efTorcoient de démontrer que cette res- 
titution étoit nécessaire, juste, équitable et 
facile ; ils s’y référoient, entre autres, à ce qui 
s’étoit passé aux négociations pour la paix des 
Pyrénées , où la France se fit payer par l’Es- 
pagne le rétablissement du prince de Condé; 
de la même manière ils prétendirent que le roi 
dcvoit donner à l’Empire un équivalent de la 
restitution de l'électeur de Bavière, en suppo- 
sant toutefois que le corps germanique consentit 
à cette restitution 3 . 

1 Ibid. , p. 35 1 . 

51 Ibul., p. 357 , 35g-45i. 
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L’élecleur de Trêves , l’électeur palatin , le 
prince-évêque de Munster et de Paderborn , le 
landgrave de liesse, le duc de Wurtemberg, 
présentèrent aussi leurs demandes particulières. 

" Enfin, quoique la Grande-Bretagne et la 
France fussent d’aecord sur toutes les condi- 
tions de leur paix, cependant, pour masquer 
leur intelligence, le ministère britannique remit 
aussi ses demandes spécifiques. La Grande-Bre- 
tagne demanda que Louis XIV reconnut la suc- 
cession à 1# couronne, ainsi qu’elle avoit été 
établie par les actes du parlement en laveur de la 
ligue protestante de la maison d’Hanovre; qui’l 
fit sortir de France le prétendant et ne lui prêtât 
aucune assistance; qu’on entrât sur-le-champ 
en négociation pour un traité de commerce ; 
que les fortifications de Dunkerque fussent ra- 
sées ; que Louis XIV cédât Saint- Christophe , 
Terreneuve avec la ville de Plaisance, l’Acadie 
aveclePortroyal, la baieetledétroitde Hudson 
qu’il reconnût la dignité électorale de la maison 
d’Hanovre ; que la clause du quatrième article 
de la paix de Ryswick fût abolie, etc. La note 
angloise se termine ainsi : « S. M. demande, de 
plus, que la France fasse avoir à ses amis qui 
seront nommés à la suite de la négociation , une 
satisfaction juste et équitable pour les pertes et 
dommages qu’ils ont soufferts par la France , 
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comme aussi le rétablissement îles libertés et 
privilèges qu’ils ont droit de prétendre. » L’af- 
faire de la monarchie d’Espagne , principal objet 
de la guerre, n’étoit pas nommée dans cette note, v 

au grand mécontentement des ministres d’Au- 
triche et de Portugal *. 

On voit suffisamment, par ce qui vient d’être 
dit, que l’intérêt des alliés n’étoit plus le même, 
et que le lien qui les unissoit s’étoit beaucoup 
relâché. L’Angleterre et les États-généraux ne 
s’accordoienl plus que sur un seul point; savoir, 
qu’il seroit dangereux de mettre l’empereur en 
possession de toute la monarchie d’Espagne; 
mais comme il ne pouvoit pas convenir non plus 
à ccs deux puissances de la donner à la maison 
de Bourbon , il devenoit nécessaire de la parta- 
ger. On étoit d’accord sur ce point; mais on ne 
l’étoit pas sur le mode du partage. 

Il s’éleva , entre les plénipotentiaires François 
et ceux des aüiés , une contestation qui ralentit t,cc1,,i 
les négociations. Elle avoit pour objet la forme 
des délibérations. Les alliés exigeoient une ré- 
- ponse par écrit à leurs demandes, au lieu que 
les plénipotentiaires françois prétendoient dis- 
cuter verbalement les matières qui faisoient 
l’objet des négociations. On échangea plusieurs 
notes sur la question de savoir si l’on traiteroit 
en forme de notes ou non. 

Un différend d’une nature moins relevée au°-- 


1 Ibid. , p. 3ao. 


» 


g4 CHAPITRE X. PAIX d’uTUECHT. 

monta la désunion : ce fut une tracasserie de 
domestiques entre les gens du comte de Rech- 
teren , député de la province d’Overyssel , et 
ceux de M. Ménager, ministre de France. Les 
deux plénipotentiaires épousèrent vivement la 
querelle de leurs laquais ; et M. de Rechteren 
s’oublia au point d’outrager publiquement le 
plénipotentiaire de France. Celui-ci et ses col- 
lègues s’en servirent comme d’un prétexte pour 
ne plus se rendre aux conférences. Cette inter- 
ruption de la négociation fournit à la cour de 
France un moyen pour avancer la négocia- 
tion particulière qu elle avoit entamée avec la 
cour de Londres. 

Négociations se- Les ministres des deux cours, le secrétaire 

crête.» entre la 

g leurre.'^ |,An ‘ d’état Saint-John , qui fut quelque temps après 
nommé vicomte de Bolingbroke, et le marquis 
de Torcy , la conduisirent secrètement par des 
lettres et des courriers qui furent envoyés de 
Versailles à Londres et de Londres à V ersailles. 
Les deux cabinets avoient pour but d’ébaucher 
un projet de traité tel qu’on put , lorsqu’on en 
trouveroit le moment convenable , signer un * 
traité particulier, ou forcer les alliés à sous- 
crire à ce qui auroit été convenu. 

Cependant un incident que la reine d’Angle- 
terre fit naître , entrava la négociation des deux 
cours. Elle exigea, comme une condition pré- 
liminaire , la renonciation formelle de Phi- 
lippe V au trône de France. Les pertes réitérées 
que la maison de France venoit de faire par la 
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mort prématurée du Dauphin , du duc de Bour- 
gogne et du duc de Bretagne, fils aîné du duc 
de Bourgogne, engageoient la reine Anne à in- 
sister sur ce point. Il ne restoit de la branche 
royale directe que le fils puîné du duc de Bour- 
gogne, depuis Louis XV, âgé seulement de 
deux ans. Si ce prince, qui éloil d’une com- 
plexion très-foible, mouroit, le trône deFrance, 
suivant les lois du royaume , passoit à Philippe 
d’Anjou , roi d’Espagne : et le cas de la réunion 
des deux monarchies, que l’on craignoit tant , 
pouvoit arriver très-facilement. Pour l’empê- 
cher, la reine d’Angleterre demanda que le roi 
d’Espagne renonçât purement et simplement 
aux droits de sa naissance, et les cédât au duc 
de Berry, son frère, sans attendre, pour opter 
entre les deux couronnes, qu’il fût devenu hé- 
ritier présomptif de celle de France. La cour de 
France observa qu’une pareille renonciation 
étant contraire aux lois fondamentales du 
royaume, ne seroit jamais valable, et qu’elle ne 
pourvoit point anéantir les droits de Philippe 
et de ses enfans , qu’ils tenoient de Dieu même. 
Les ministres de Londres répondirent à cette 
objection qu’on croyoit, en Angleterre, qu’un 
prince pouvoit se départir de ses droits par une 
cession volontaire , et qu’au moins celui en 
faveur de qui une pareille renonciation auroit 
été faite, pouvoit être soutenu avec justice par 
les puissances qui auroient garanti cette con- 
vention. 
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L’Angleterre ajouta cependant, à la demande 
de la renonciation une proposition alternative 
en faveur de Philippe , en laissant à son choix 
ou de renoncer à la couronne de France, en 
conservant la monarchie d’Espagne et l’Amé- 
rique , ou de se contenter du royaume des 
Deux-Siciles , des états du duc de Savoie et des 
duchés de Montférat et de Mantoue, en renon- 
çant à l’Espagne et à l’Amérique. En ce dernier 
cas , l’Espagne et l’Amérique dévoient passer au 
duc de Savoie. Il devoit être permis à Philippe, 
en cas qu’il préférât les états d’Italie, de les 
réunir un jour à la couronne de France, à l’ex- 
ception du royaume de Sicile, qui passeroit 
alors à la maison d’Autriche. 

Il paroîtque ce fut sérieusement queLouis XIV 
engagea son petit-fils à souscrire à cette der- 
nière proposition. Il lui écrivit à cet effet une 
lettre très-pathétique *. Elle n’ébranla point la 
résolution que Philippe avoit prise de ne jamais 
abandonner les Espagnols. Il aima mieux se 
contenter de l’Espagne et de l’Amérique, et de 
renoncer au trône de France. «Je suis, dit-il 
dans sa réponse à la lettre du roi , son grand- 


1 Cette lettre se trouve, avec la réponse de Philippe , 
dans les Mémoires de Torcy, au T* III, p. 3o8. Nous 
ne trouvons aucun motif qui puisse nous engager à croire 
que la démarche de Louis XIV ne fût pas faite de bonne 
foi : malheureusement pour ce monarque, son cabinet 
avoit si souvent manqué de franchise qu’on ne crut pas 
qu’il pût jamais cesser d’être perfide. 
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père, le parti qui me paroît le plus convenable 
à ma gloire et au bien-être de mes sujets , qui 
ont si fort contribué par leur attachement et * 
leur zèle à me maintenir la couronne sur la 
tête. » 

> j» • * 

Cet objet réglé, le ministère anglois crut nC Suspension 

• il*" 7 #1 0 _ i d'armes du 

pouvoir plus long-temps celer au parlement les l » ao . ûl ‘ 7 **> 
négociations qui étoient sur le tapis. Le 17 juin 
17x2, la reine Anne annonça aux deux cham- 
bres tout ce qui s’étoit fait jusqu’alors. Le secret 
étant ainsi divulgué, il fut conclu, le i9aoûti7i2, 
une suspension d’armes entre la France et la 
Grande-Bretagne, et la reine Anne retira ses 
troupes de l’armée des alliés. 

Dans son discours au parlement, la reine 
avoit dit que, quoique le duc d’Anjou eût 
formellement renoncé au royaume de Sicile, 
cependant on n’avoit pas encore résolu com- 
ment on disposeroit de cette île. En effet, 
elle la destinoit au duc de Savoie, celui de 
tous ses alliés auquel elle prenoit le plus d’in- 
térêt. Cette demande imprévue de la reine fit 
d’autant plus de peine à Louis XIV, que son 
intention avoit toujours été de faire transférer 
le royaume de Sicile sur l’électeur de Bavière , 
pour le dédommager des pertes que son atta- 
chement à la cause de la France lui avoit cau- 
sées en Allemagne. En cédant aux instances de 
la reine, Louis XI\ exigea pour l’électeur le 
royaume de Sardaigne, que la cour de Londre 
î fit aucune difficulté de lui accorder. 

11. 7 


w 
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La cession (le la Sicile en faveur du duc de 
Savoie devoit déplaire à l’empereur, qui con- 
servoit le royaume de Naples; et l’on prétend 
quelle fut une des principales causes qui enga- 
gèrent ce prince à refuser son accession aux 
traités d’Utrecht. 

Le duc de Savoie, cet habile politique que 
l’ambition n’aveugla jamais sur ses intérêts véri- 
tables, balança pendant quelque temps s’il ac- 
cepterait une possession aussi précaire que celle 
de celte île. Il ne s’y décida qu’après que les 
deux couronnes de France et d’Angleterre eu- 
rent déclaré quelles l’y maintiendraient contre 
quiconque voudrait 1 y troubler. 

Cet article de la paix, de même que diflférens 
autres, ayant été réglés secrètement entre les 
deux cours, elles mirent aussi la dernière main 
à l’affaire des renonciations. Elles convinrent 
que le duc de Savoie et ses descendans mâles 
seroient appelés à la monarchie d’Espagne au 
défaut du roi Philippe et de ses descendans, et 
que cette substitution serait insérée dans l’acte 
de renonciation du rai d’Espagne à ses droits et 
aux droits de ses descendans a la couronne de 
France ; que cette même substitution seroit in- 
sérée dans les actes que signeroient les ducs 
de Berry et d’Orléans, contenant la renonciation 
à leurs droits de succession à la monarchie 
d’Espagne; que la renonciation de Philippe 
d’Anjou seroit enregistrée dans les parlemens 
du royaume ; que les lettres-patentes expédie^» 
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en 1700 en sa faveur, pour lui conserver ses 
droits au trône de France, seroient annn liées, 
et que les renonciations des ducs de Berry et 
d’Orléans seroient sanctionnées par les cortès 
ou états de Castille et d’Aragon. 

En conséquence de ces stipulations , le lord 
Lexington fut envoyé en qualité d’ambassadeur 
à Madrid, pour y être témoin de la sanction 
que les cortès d’Espagne dévoient donner aux 
renonciations des ducs de Berry et d’Orléans. 
CJn autre ambassadeur, le duc de Shrewsbury, 
alla à Paris pour assister à l’enregistrement 
de la renonciation de Philippe'V au trône de 
France, qui eut lieu le i 5 mars 1 71 3 . 

Philippe V convoqua, au mois de nov. 17 12, 
les cortès à Madrid , et fît ratifier par ce corps, 
en présence de l’ambassadeur d’Angleterre, les 
diverses renonciations. L’acte de renonciation 
de Philippe porloit expressément que ce prince 
renonçoit« à toutes prétentions, droits et titres 
que lui et sa postérité avoient ou pourroient 
avoir à l’avenir à la couronne de France. Il con- 
sentit, pour lui et sa postérité, que ce droit fût 
tenu et considéré comme passé au duc de Berry, 
son frère, et à ses descendanset postérité mâle , 
et, au défaut d’héritiers mâles de ce prince, au 
duc d’Orléans , son oncle , et à sa postérité mâle , 
et, au défaut de ce prince et de sa postérité 
mâle, au duc de Bourbon , son cousin, et à ses 
héritiers, et ainsi successivement à tous les 
princes du sang de France. » 

7 * 
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Au défaut de la descendance de Philippe, le 
trône d’Espagne fut assuré, par ce même acte, 
à la maison de Savoie , issue de Catherine , fille 
de Philippe II, roi d’Espagne. Philippe V jura, 
sur l’Evangile, qu’il observeroit, maintiendroit 
et accompliroit cet acte de renonciation dans 
toutes les clauses qui y sont contenues. 

Les renonciations des ducs de Berry et d’Or- . 

' léans étoient conçues dans des termes encore . 
plus précis, afin qu’on ne pût dans aucun temps 
revenirconlre elles, et que ces princes restassent 
à jamais exclus de toutes prétentions quel-’- 
conques à la couronne d’Espagne. 

Reprise des con- La matière des renonciations ayant été ter- 
trochl' 1 minée, les principales difficultés de la négocia- 
tion se trouvoient aplanies , puisque les intérêts 
de la Grande - Bretagne et du duc de Savoie 
étoient réglés; en conséquence, on reprit les 
conférences qui avoient langui dans l’intervalle. 
On s’occupa principalement des demandes des 
États-généraux et de l’empereur. L’Angleterre , 
pour accélérer la pacification générale , menaça 
de temps a autre les alliés de signer séparément 
sa paix avec la France , s’ils refusoient des con- 
ditions équitables. 

Le gain de la bataille de Denain par le ma- 
réchal de Villars ne contribua pas peu à les 
rendre plus faciles. Les Hollandois commen- 
cèrent à s’apercevoir que leur arrogance leur 
avoit fait perdre la qualité d’arbitres de la paix. 
Ce fut le i 4 juillet 1712 que Villars attaqua le 
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comte d’Albemarle , qui commandoit un déta- 
chement du prince Eugène , et le força dans son 
camp devant Denain. Le prince fut obligé de 
lever le siège de Landreeies, et le maréchal 
prit Marchiennes , Douai , Bouehain et le Ques- 
noy. La pertedesmagasinsconsidérablesqueles 
alliés avoient formés à Marchiennes, empêcha 
le prince Eugène d’avoir les succès qu’on en 
avoit attendus , et força les alliés à renoncer à 
l’espoir qui les avoit engagés à s’opposer à la paix. 

L’empereur, qui se plaignoit que l’Angleterre 
avoit trahi sa cause en abandonnant la monar- 
chie d’Espagne à Philippe d’Anjou , persista 
dans son refus de participer aux négociations 
d’Utrecht, d’autant plus qu’il étoit aigri par la 
promesse faite au duc de Savoie de lui céder la 
Sicile. Cependant le danger oùÉbe trouvoient 
son armée et son épouse, renfermées dans la 
Catalogne, lui fit désirer qu’on convînt de l’éva- 
cuation de cette province; mais la France et 
la Grande-Bretagne n’y consentirent qu’à con- 
dition qu’on stipulât en même temps la neutra- 
lité de l’Italie. 

Ces deux objets 1 qui furent réglés par Tmu p«nr 
un traité signé à Utrecht le 1 4 mars 1 7 1 5 , 1/T.TâoeV 
étoient devenus indispensables. En effet, comme r 
les puissances maritimes alloient retirer leurs 
troupes de la Catalogne, l’empereur se vit dans 

Du Mont, Corps dipl., T. VIII, P. I,p. 327. Actes 
* et Mémoires de la paix d‘ Utrecht > T. II , p. 3o6» 

* 
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la nécessité de suivre leur exemple ; et , sans la 
neutralité de l’Italie, la paix auroit été absolu- 
ment impraticable , puisque, si le duc de Savoie 
avoit été attaqué par l’empereur, la France et les 
puissances maritimes ne pouvoient pas se dis- 
penser de le soutenir. Le traité du j 4 mars 171 3 
portoit: 

i.° Que les troupes allemandes et alliées se- 
roient transportées hors de la principauté de 
Catalogne, et des îles de Majorque et d’Y- 
viça ; et que , pour que cela se fît plus promp- 
tement et avec plus de sûreté, il y auroit une 
pleine et entière cessation d’armes et de toutes 
hostilités dans les lieux mentionnés. 

2. 0 Que la cour de Charles III, qui continuoit 
à faire son séjour à Barcelone, seroit transportée 
le plus p rondement q»e faire se pourrait. 

S.^Oue celte cour, ainsi que les troupes, 
passeraient en tonte sûreté de la Catalogne 
en Italie, et que leur trajet se ferait sous le 
convoi de la flotte britannique. 

4 -° Que jusqu’à la paix générale il y auroit 
un armistice et une entière cessation de toute 
espèce d’hostilités par mer et par terre, dans 
toute l’Italie et dans toutes les îles de la mer 
méditerrannée , comme aussi dans tous les états 
du duc de Savoie et dans les provinces de 
France , qui tpuchent les états de ce prince. 

5 .° L’Angleterre se rendit garante du traité. 

11 fut arrêté , parun article séparé du traité, que 
l’empereur ne conserverait que 20,000 hommes 

* 
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en Italie, aussi long-temps que dureroit l’ar- 
fnistice. 

Les troupes des alliés ayant évacué la Cata- 
logne en vertu de ce traité , les Catalans refu- 
sèrent de se soumettre à Philippe d’Anjou. Ce 
prince fut obligé de les réduire par la force des 
ar/nes. Le maréchal de ^erwick entreprit le 
siège de Barcelone, et s’empara de cette ville 
le i. er août 1710 *. 

Les plénipotentiaires assemblés à Utrecht, 
étant d’accord , tant pour ce qui regardoit leurs 
souverains respectifs que pour ce qui concer- 
noit l’empereur et l’Empire , ceux de la Grande- 
Bretagne remirent, le n avril, au comte de 
Sinzendorff, un écrit renfermant les conditions 
oûertespar Louis XIV à la maison d’Autriche, 
mais auj^uelles la France ne voulut être en- 
gagé que jusqu’au J. er juillet. Le comte de 
Sinzendorff les rejeta hautement. Immédiate- 
ment après, les ministres de France et de la 
Grande - Bretagne signèrent leur traité dans 
l’hôtel de l’évêque de Bristol. La paix entre la 
France et la Savoie fut signée en même temps. 
Le même jour, 11 avril, plusieurs autres traités 
furent signés chez le comte de Stratford, de 
manière qu’il y eut autant de traités particuliers 
qu’il y avoit de puissances belligérantes. Nous 
«lions donner le sommaire de ces traités. 

# 

1 Mémoires de Berwjck, X- II. 
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SECTION IV. 

Sommaire des Traités d’ U trecht , en 17x3. 

* * 

p.ix entre I* Lu traité c litre la France et la Grande-Bre- 
GrinX.Br , tagne ' ne fut signé, de la part de la première 
u e î, .vrii 1713 . 1 puissance, que par le maréchal d’Huxelles et 
M. Ménager , l’abbé de Polignac s’étant retiré, 
dès le mois de février 17 13, pour ne pas etre 
dans le cas de souscrire à l’exclusion du préten- 
dant dont il avoit la nomination pour le cha- 
peau de cardinal. 

Par Y art. 4 du traité, la France reconnoît 
l’ordre de succession établi en Angleterre par 
les actes du parlement , en faveur des descen- 
dans de la reine Anne et de la ligne protes- 
tante d’Hanovre. Le roi s’engage, pour lui et 
ses descendans, à ne jamais reconnoître per- 
sonne comme roi ou reine de la Grande-Bre- 
tagne, si ce n’est conformément à cet ordre, et à 
porter tous ses soins pour empêcher que le fils du 
roi Jacques II , sorti volontairement du royaume 
de F rance, ne puisse y rentrer, en quelque temps 
et sous quelque prétexte que ce puisse être. 

1 Du Moût, Corps dipl., T. VIII, P. T, p. 33g. Léo- 
nard, T. VIII, Actes et Mémoires de ht paix d’ U trecht , 
T. II, p. 457 . Schmauss, C.j. g. ac.î p. l3i2. 
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Dans Y art. 6 sont rapportés les actes con- 
cernant les renonciations de Philippe V au trône 
de France , et celles des ducs de Berry et 
d’Orléans au trône d’Espagne. Ces actes sont 
au nombre de six. 

i.° La renonciation de Philippe Y faite à 
Madrid le 5 novembre 1712, réitérée et con- 
firmée à Buen-Retiro le 7 du même mois. 

2. 0 Le certificat expédié par D. François- 
Antoine de Quinçores, notaire public, des con- 
sentement, approbation et confirmation donnés 
par les ét|its de Castille à ladite renonciation; 
ne certificat est daté de Madrid, le 9 noveiq^re 
1712. * 

3 .° La renonciation du duc de Berry à la 
couronne d’Espagne, faite à Marly, le 24 no* 
veoibre 1712. 

4 -° Celle du duc d’Orléans, faite à Paris, au 
Palais-Royal, le 19 novembre 1712. 

5 . ° Les lettres-patentes du roi, données au 
mois de décembre 1700, pour conserver au 
duc d’Anjou , son petit-fils , le droit de suc- 
céder à la couronne de France. 

6. ® D’autres lettres-patentes du roi , données 
à Versailles, au mois de mars 1713, cassant 
et annullant les précédentes, admettant et au- 
torisant les susdites renonciations. 

Il est ajouté, parler*. 6 du traité, que cette 
renonciation réciproque doit être éternellement 
une loi inviolable; et qu’en conséquence, les 
couronnes d’Espagne et de France ne pour- 
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ront jamais être réunies. « Ainsi le séréniÿime 
roi très-chrétien et la sérénissime reine de la 
Grande-Bretagne s’engagent, solennellement 
et par parole de roi l’un à l’autre, qu’eux, ni leurs 
héritiers et successeurs ne feront jamais rien 
ni ne permettront que jamais il soit rien fait 
capable d’empêcher les renonciations susdites 
d’avoir leur plein et entier effet. Au contraire, 
leurs majestés royales prendront un soin sin- 
cère , et feront leurs efforts ,• afin que rien ne 
donne atteinte à ce fondement du salut public, 
ni ne puisse l’ébranler. » 

Le roi de France s’engage , par le même ar- 
ticle, à ne jamais accepter, en faveur de ses sujets, 
en Espagne et dans l’Amérique espagnole, aucun 
avantage pour le commerce et la navigation , 
auquel ne participe roient pas les autres nations. 

L 'article 9 regarde Dunkerque , dont le roi • 
promet de faire raser les fortifications et com- 
bler le port à ses dépens, et dans le terme de 
cinq mois après la paix, sans jamais pouvoir 
le réparer l . 

’ Cette clause a été renouvelée dans tous les traités 
subséquens jusqu’à la paix de Versailles de 1783, où 
la France en obtint enfin l’abolition. Louis XIV se 
prévalant de la circonstance que le traité d’Utrecht ne 
lui interdisoit pas la faculté de remplacer le port de Dun- 
kerque par un autre , fit creuser à Mardick , village situé 
à une lieue de Dunkerque, un autre port qui devoit 
être plus profond que celui qu’on combloit, et auquel 
aboutissoit un canal de 1 G 00 toises de longueur. Cette 
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Par Y article 10, le roi restitue à la reine de la 
Grande-Bretagne la baie et le détroit de Hudson 
avec toutes les terres , mers , rivages , fleuves 
et lieux qui en dépendent; on convient réci- 
proquement de nommer des commissaires pour 
le réglement des limites entre les colonies fran- 
coises et angloises en Amérique. 

Par Y article 12, l’ile de Saint-Christophe et 
la Nouvelle-Ecosse, autrement dite Acadie, 
conformément à ses anciennes limites , sont 
cédées à FAno-leterre. 

O 

L ’ article i 3 cède à cette même couronne 
l’ile de Terreneuve avec les îles adjacentes; 
mais File de Cap-Breton et les autres îles situées 
dans l’embouchure et dans le golfe de Saint- 
Laurent sont réservées à la France, et il doit 
être permis aux François de faire la pèche et 
de sécher le poisson sur la côte de Terreneuve, 
depuis le cap de Bonnavista jusqu’à l’extrémité 
septentrionale de File , et de là en suivant la 
partie occidentale jusqu’au lieu appelé Point- 
le-Riche. 

Le jour de la signature de la paix, on signa 
à Ltrecht un traité de navigation et de com- 
merce entre la France et l’Angleterre. Les 
stipulations particulières èe cette convention 

mauvaise foi donna lieu à des plaintes de la part de l'An- 
gleterre , qui engagèrent Louis XIV adonner, au mois 
de février 171 5 , l’ordre de suspendre les travaux de Mar- 
dick, auxquels 12,000 hommes étoient employés. Les 
ouvrages commencés furent démolis sous la régence. 
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portoicnt, entre autres, que les sujets des deux 
couronnes seront traités réciproquement comme 
ceux des nations les plus amies et les plus favo- 
risées (article 8); qu’ils jouiront des mêmes 
libertés, privilèges et franchises dans le com- 
merce, et que particulèrement le droit d’au- 
baine n’aura pas lieu à leur égard (article 12). 

Les articles 17 et 18 de ce traité forment 
époque dans l’histoire du droit maritime de 
l’Europe, parce qu’ils ont annullé, à l’égard 
de la Grande-Bretagne, une disposition inique 
de l’ordonnance de Louis XIV sur la marine, 
de 1681 , qui déclaroil de bonne prise tout na- 
vire qui se trouvoit chargé d’effets appartenans 
aux ennemis de la France, disposition à laquelle 
la France avoit donné, dans la guerre de la suc- 
cession d’Espagne, une -extension qui paroîtroit 
incroyable, si l’on n’avoit vu de nos jours le délire 
de l’orgueil se permettre de plus grandes extra- 
vagances encore. Nous rapporterons textuelle- 
ment les articles 17 et 18 du traité de navigation 
d’Utrecht, lorsque nous en serons venus à l’é- 
poque mémorable de la neutralité armée du 
nord de l’Europe *. 

p.ii «trr 1» Continuons à donner le sommaire des traités 
tugal, aign-V \ qui furent signés a Utrecht. Il avoit été con- 

Vtrechtle i3avril A . . 0 -ni 1 

*7i3. ' clu, dans cette ville, le 7 novembre 1712, 
une suspension d’armes entre la France et 

1 Voyez le traité de navigation et de commerce , dans 
Du Mont, Corps dipl., T, VIII, P. I, p. 345, et Schmauss, 
C. j. g. ac . , p. i336. 
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le Portugal 1 * , laquelle avoit été prorogée , 
le i. er mars 171s, pour quatre mois a . Le traité 
de paix entre ces deux puissances est du i 3 avril 
1 7 1 3 3 4 . 

Par Far*. 8 de ce traité la France se désiste , en 
faveur du roide Portugal, de tous droits et préten- 
tions qu’elle pourroit avoir sur les terres appe- 
lées du Cap-Nord , et situées entre la rivière des 
Amazones et celle de Japoc ou de Vincent- 
Pinson , enGHiane. Les François a voient formé 
des prétentions sur ces contrées , situées au nord 
de la rivière des Amazones , comme faisant 
partie de la Guiane francoise. 

\] article 9 permet au roi de Portugal de 
faire rebâtir les forts d’Araguari et de Carnara 
ou Massapa , qui avoient été démolis , en exé- 
cution du traité provisionnel fait à Lisbonne 
le 4 mars 1700, lequel traité est annullé. Ce 
traité n’a jamais été publié ; on en trouve des 
articles peut-être non authentiques dans les 
mémoires de Lamberty 4 . 

Par Y article 10, la France reconnoît que les 
deux bords de la rivière de$ Amazones appar- 
tiennent en toute propriété et souveraineté au 
roi de Portugal. 

1 Voy. Du Mont, ibid., p. 3ia. 

* Ibid., p. 3a6. 

3 Ibid., p. 353. Schmauss , C.j. g. ac . , p. i 362. Actes 
et Mémoires de la paix d’Utreeht, T. II, p. 544. 

4 yol. I, p. 4i5. 


Pâix en 
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Par Y article 1 1 , elle renonce pareillement 
à la navigation et à l’usage de cette même ri- 
vière des Amazones. 

Par Y article 12 , il est défendu aux habitans 
de Cayenne , sujets de la France , d’exercer 
aucun commerce dans le Maragnon et dans 
l'embouchure de la rivière des Amazones, et 
il ne leur sera pas permis de passer la rivière de 
Vincent - Pinçon pour y trafiquer et pour 
acheter des esclaves dans les tfrres du Cap- 
Nord. Pareillement les Portugais ne pourront 
commercer à Cayenne. 

,i r c j» L article 6 de la paix entre la France et le 
.ij-nio roi de Prusse 1 confirme la paix de Westphalie, 
qui sera maintenue dans toute sa force , à l’égard 
de ce qui regarde la religion , aussi bien, que le 
gouvernement civil et politique de l'Empire. 

Par Y art, 7, le roi de France , eu vertu du pou- 
voir qu’il en a reçu du roi d'Espagne, cède la 
Haute-Gueldre, appelée espagnole , avec la ville 
de ce nom , au roi de Prusse et à ses héritiers et 
successeurs des deux sexes, pour en jouir en 
toute propriété et souveraineté, et sur le même 
pied que les rois d’Espagne en ont joui, avec 
cette clause , que la religion catholique y soit 
conservée telle qu’elle se trouvoit sous la domi- 
nation espagnole, sans que le roi de Prusse 

1 Du Mont, Corps dipl . , T. VIII, P. I, p. 356. Actes 
et Mémoires de la paix <E Utrecht , T. II, p. 564. Schmaüss, 
C.j. g. ac., p. i366. 
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puisse j rien changer. Neuf jours auparavant, il 
avoit été conclu, à Utrecht, entre les plénipoten- 
tiaires de l’empereur et du roi de Prusse , une 
convention pJTr laquelle le premier avoit fait à 
l’autre les mêmes cessions que Louis XIV fit 
par les art. 7 cl S du traité du 11 avril, à titre de 
satisfaction pour les prétentions du roi de Prusse 
contre Charles II , roi d’Espagne *. 

En vertu du même pouvoir, Louis XIV cèdc^ 
par Y art. 8 , au roi de Prusse et à ses descend 
dans des deux sexes, le pays de Kessel avec 
le bailliage de Krieckenberg , situés dans la 
partie supérieure de la Gueldre, pour les pos- 
séder en toute souveraineté et avec les mêmes 
droits que les rois d’Espagne, sauf aussi l’état 
actuel de la religion catholique. 

Par Y art. 9, la France reconnoîl le roi de 
Prusse eu qualité de seigneur souverain de la 
principauté de Neuchâtel et de Valengin , et 
accorde aux habitans de cette principauté les 
mêmes droits, immunités et prérogatives dont 
les Suisses jouissent en France, et dont eux- 
mêmes ont joui précédemment. 

Cette principauté étoit devenue vacante par la 
mort de Marie de Longueville , duchesse de Ne- 
mours, décédée sansenfans en 170 7. Une foule 
de prétendans se fondant sur des titres diffé- 
rens, s’étoient présentés pour en réclamer la 
succession. Louis XIV la revendiquoit comme 


1 Du Mont, Corps dipl., T. YIII, P. J, p. 337. 
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un fief delà baronnied’Arley, située enFranehe- 
Comlé. Le parlement de Besancon la lui adju- 
gea, par arrêt rendu en 1707. Mais le roi de 
Prusse, qui faisoit valoir les droits de la maison 
deChâlons, fondue dans celle d’Orange, dont 
il se porloit comme héritier, obtint une décision 
favorable des états de Neuchâtel, qui, en vertu 
d’une sentence rendue le 5 novembre 1707, lui 
déférèrent cette souveraineté , en réservant les 
libertés, franchises et immunités des habitans, 
et leurs traités d’alliance et de combourgeoisie 
avec les Suisses *. 

1 Les autres prétendans aux principautés de Neuchâ- 
tel et de Valengin éloierit les suivans : 

1. ° Louis-Armand, prince tle Conti, qui fondoit ses 
droits sur le testament du dernier duc de Longueville , 
mort en i6g4, dont la validité, contestée par la duchesse 
de Nemours , avoit été reconnue par arrêt du parlement 
de Paris. La duchesse de Nemours s’étoit maintenue en 
possession par la protection de Guillaume 111. 

2. " Charles- Philippe d’Albert, duc de Luvnes et de 
Chevreuse, qui se fondoit sur une donation entre-vifs f 
faite, le 18 février 1694, par madame de Nemours, *au 
profit du chevalier de Soissons , père de la duchesse de 
Luynes. 

3. ° Le comte de Matignon , comme étau t le plus proche 
parent paternel de la duchesse de Nemours, descendant 
comme elle de Jeanne de Hochherg , héritière de Neu- 
châtel, et petite-fille de Rodolphe de Hochberg , qui avoit 
eu cette principauté par sa femme, sœur du dernier 
comte de Fribourg et de Valengin. 

4. ° Paule-Françoise-Margucrite de Gondi de Retz , 
duchesse douairière de Lesdiguières, et le duc de ‘Ville— 
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Par Vart. 10, le roi de Prusse renonce, à toute 
perpétuité, à ses droits et prétentions à la prin- 
cipauté d’Orang'e, et à toutes les terres et sei- 
gneuries qui en dépendent , situées , soit dans le 
Dauphiné , soit dans la Franche-Comté. Il est 
permis au roi de Prusse d’attacher le nom de 
principauté d’Orange à celle partie de la Gueldre 
qui vient de lui être cédée , comme aussi de con- 
tinuer à prendre le titre et les armes de ladite 
principauté. Ce prince se charge de satisfaire 
les héritiers du feu prince de Nassau-Frise au 
sujet de leur prétention sur la principauté et les 
biens en question. 

Pour l’intelligence de ce passage, il faut re- 
marquer qu’en 1702, à la mort de Guillaume III, 
roi de la Grande - Bretagne , stadhouder des 
Provinces-Unies et prince d’Orange, sa suc- 
cession fut contestée entre le roi de Prusse et le 

roy, fils de la cousine germaine de cetle douairière, pré- 
tendoient à cette succession comme plus procties héri- 
tiers par la branche aînée de la maison de Longueville. 
Cetle branche a voit, saus contredit, plus de droit que 
celle de Matignon. 

Tous ces prétendans partoient de la supposition que 
Rodolphe de Hochberg avoit pu se mettre en possessio» 
du pays après la mort du dernier comte de Fribourg, 
tandis que le roi de Prusse et lès autres prétendans sou- 
tenoient qu’à cette époque ( 1 < 1 58), le comté de Neuchâtel 
auroit dû retourner à la maison de Chàlons, comme fief 
masculin vacant : ces prétendans réclamoient «n consé- 
quence ce pays comme faisant partie de la succession 
d’Orange. 

U. 
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prince Jean-Guillaume Frison deNassau-Dielz , 
stadhouder de Frise et de Groningue. Guil- 
laume III avoit nommé ce dernier, par testa- 
ment, son héritier universel; mais Frédéric I, 
roi de Prusse , dont la mère étoit fille de Frédé- 
ric-Henri, prince d'Orange, réclama la suc- 
cession, comme lui étant due en vertu du testa- 
ment de Réné I er d’Orange et de celui de 
Frédéric-Henri de Nassau-Orange, son grand- 
père maternel. Il s’empara de toutes les terres 
et seigneuries de celte succession , qui se 
trouvoient à sa portée. Louis XIY, profitant de 
la circonstance de la guerre , se mit à son tour 
en possession de la principauté d’Orange et des 
biens et possessions de cette maison en France. 
La mort prématurée du prince Jean-Guillaume 
Frison, qui se noya au passage de Moerdick, 
en 17x1, lut cause que cette affaire resta en sus- 
pens pendant le bas-âge de son fils, depuis 
stadhouder des Provinces-Unies, sous le nom 
de Guillaume IV. Dans l’intervalle , le roi de 
Prusse, en sa qualité d’héritier de Guillaume IU, 
céda , comme nous venons de le dire , à 
Louis XIV, par la paix d’Utrecht, la princi- 
pauté d’Orange, et se chargea de satisfaire les 
héritiers du prince Jean - Guillaume -Frison. 
Cette contestation fut entièrement terminée par 
un traité arrêté à Berlin, le i 4 niai 17^2 , entre 
Frédéric-Guillaume I er , roi de Prusse , et Guil- 
laume. prince de Nassau-Dietz, et par lequel 
ces deux princes se partagèrent la succession A . 
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prince d Orange. La principauté d’Orange et 
les seigneuries de France, cédées à Louis XIV 
parla paix d’Utrecht, formèrent le lot du roi 
de Prusse, avec la principauté de Meurs, le 
comté de Lingen , et plusieurs autres seigneu- 
ries. Le prince Guillaume conserva la plus 
grande partie de celles qui étoient situées sous 
la souveraineté des Provinces-Unies des Pays- 
Bas, et il lui fut permis d’imposer le nom de 
principauté d’Orange à tels autres de ses do- 
maines qu’il jugeroit à propos, et d’en retenir le 
litre et les armes pour lui et ses descendans. Le 
roi de Prusse s’engagea à employer ses bons 
oflices pour en obtenir l’agrément du roi de 
France '. 

* Frédérie I.* r et les héritiers de Jean - Guillaume 
Frison , prince de Nassau - Dietz , ne furent pas les seuls 
qui prétendirent à la succession d’Urange. Parmi les 
autres aspirans nous nommerons les suivans, en obser- 
vant que tous dérivoient leurs droits de la maison de 
Chàlons, et reveudiquoient, comme tels, avec toutes les 
autres possessions des princes d’Orange , la principauté 
de Neuchâtel , comme un démembrement des biens de 
la maison de Cliâlons : 

i.° Le prince de Nassau-Siegen , comme plus proche 
aguat de la maison de Nassau-Orange. 

a. 0 Le marquis de Mailly et Nesle, comme descen- 
dant d’un fils de Marie de Beaux, qui, en i4io, avoit 
porté la principauté d'Orange dans la maison de Châlons. 

3.° Le marquis de Viteaux, comme descendant du 
même. 

4*° Le marquis d’ Allègre, descendant du même. 

5.° Le marquis d’Aix-de-Chàtillon , comme descen- 
, 8 * 

« 
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Par un article sépare du traité entre le roi de 
France et le roi de Prusse, le premier promet, 
pour lui et pour le roi d’Espagne, dereconnoître 
la dignité royale de Prusse, de donner à Frédéric 
, la qualité de majesté , et d accorder «à ses ministres 

les honneurs qu’il accorde à ceux des autres têtes 
couronnées. 

France et le duc Par Y arl. 5 du traité entre la France et le duc 

m VT/ ,' 5 ’ H| ‘ ^ avo ‘ e 1 > première restitue le duché de Sa- 
voie et le comté de Nice, et généralement tous 
les états et lieux qu’elle avoit enlevés au duc 
pendant la guerre. 

Par l’ art. 4, la France lui cède la vallée de 
Pragélas avec les forts d’Exiles et de Fenes- 
trelleset les vallées d’Oulx, deSézane, de Bar- 
donacbe et Château-Dauphin , et généralement 
tout ce qui est à l’eau pendante des Alpes du 
côté du Piémont. Réciproquement le duc de 
Savoie cède à la France la vallée de Barcelo- 
nette et ses dépendances. Les sommités des 
Alpes serviront dorénavant de limite entre la 
France et le Piémont et le comté de Nice ; et le 
plateau de ces montagnes sera partagé. La moi- 
tié, qui sera du côté du Dauphiné et de la Pro- 
vence, appartiendra à la France, et celle du 

dant de la fille aînée de Louis de Châlons, aïeul de 
Claude de Châlons, qui porta la principauté d’Orauge 
dans la maison de Nassau. 

1 Du Mont, Corps dipl., T. "VIII, P. I , p. 36 s. Acteè 
et Mémoires de la paix d ’ Utrecht, T. 1 F, p. 5 ! 9. Sciimaüss, 
C.j,g.ac. i p. 1379. 
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côté du Piémont et de Nice sera au duc de 
Savoie I . 

Par l 'art. 5 , le roi reconnoît le duc de Savoie 
eu qualité de légitime roi de Sicile, et lui ga- 
rantit la possession de ce royaume. 

Par YarL. 6 , le roi reconnoît le duc de Savoie 
et ses descendans mâles pour légitimes héri- 
tiers, de la' monarchie espagnole, au défaut de 
la postérité de Philippe V. Il fant observer que 
çe droit de succession n’est accordé ici qu’aux 
mâlesde la maison de Savoie, et non aux femmes, 
e| ne leur est accordé qu’au défaut de toute la 
postérité de Philippe V, par conséquent aussi 
de sa postérité féminine; le tout conformémentà 
un acte fait par Philippe V, le 5 novembre 1712, 
et confirmé par les tories d’Espagne, par acte 
du g novembre , qui seront insérés , dit l’article, 
dans le traité qui sera conclu entre S. M. G. et 

S. A. R. de Savoie, et doivent être tenus pour 
exprimés ici , comme s’ils y étoient insérés mot 
à mot. 

Par Y art. 7, les cessions que l’empereur Léo- 
pold avoit faites au duc de Savoie par le traité 
de Turin, du 25 octobre 1705, sont confirmées; 
savoir : celle delà partie du duché de Montférat 
qui a été possédée par le feu duc de Mantoue , 

1 Ces limites furent définitivement réglées par la con- 
vention signée à Turin, le 24 mars 1760, entre la France 
et le roi de Sardaigne, y oyez Weack., Cod. j. g> rec., 

T. III, p. 218. 
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des provinces d’Alexandrie et de Valence, avec 
toutes les terres entre le Pô et le Tanaro , de la 
Lumelline, de la vallée de Sessia , du Vigeva- 
nesco ou d’un équivalent, et du droit sur les 
fiefs de Langhes. 

Par Y art. 1 fi, les traités de Munster , des Py- 
rénées, de Nimègue, de Ryswiok et autres, en 
tant qu’ils concernent le duc de Savoie, etnom- 
mémentle traité deTurin de i6q6, sont renou- 
velés dans tous les points où le traité actuel ne 
leur déroge point. 

j.v.i'c ««J» u La paix entre la France et les Êtats-géné- 
fi^néV/XrcTi.' faux 1 ne fut signée que lorsque les plénipo- 
ic h .vni i 7 ij. t en tj a [ res hollandois virent que les Anglois et 
les François étoient parfaitement d’accord. 

Par Y art. 7, la France s’engagea remettre aux 
Etats-généraux, en faveur de la maison d’Au- 
triche, tout ce qu’elle possède encore des Pays- 
Bas, communément appelés espagnols. Les 
Etats- généraux remettront ces Pays-Bas à la 
maison d’Autriche, des que celle-ci se sera ar- 
rangée avec eux sur le fait de la barrière. On 
excepte de cette cession la partie du haut quar- 
tier de Gueldre , cédée au roi de Prusse par son 
traité avec la France , et une terre dans le 
Luxembourg ou le Limbourg, de la valeur de 
trente mille écus de revenu par an, laquelle 


* Do Mont, Corps dipl., T. VIII , P. I, p. 366 , 37 7 , 
Actes et Mémoires de la paix d’Utrecht , T. III, P 1 *• 
Schmaoss, C. j. g. ac.,p. i386-i4o3. 
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devoitêtre érigée en principauté en faveur de la 
princesse des Ursins et de ses héritiers. Cette 
dernière stipulation fut omise dans le traité de 
Rastadt, par lequel les Pays-Bas espagnols 
furent transmis à l’empereur. 

U art. 9 révoque l’acte 1 par lequel Philippe V 
avoit cédé et transporté les Pays-Bas, en toute 
souveraineté , à l’électeur de Bavière et à ses 
héritiers et successeurs mâles. Louis XIV s’en- 
gage à faire signer, par l’électeur de Bavière, 
un acte par lequel il cédera et transportera aux 
Etats-généraux , en faveur de la maison d’Au- 
triche , tout le droit qu’il peut avoir sur les Pays- 
Bas, en vertu des cessions qui lui ont été faites. 
Ce prince retiendra cependant la souveraineté 
et les revenus du duché et de la ville de Luxem- 
bourg, de la ville et comté de Namur, de la ville 
de Charleroi et de leurs dépendances, jusqu’à 
ce qu’il ait été rétabli dans tous les états qu’il 
possédoit dans l’Empire avant la guerre pré- 
sente, à l’exception du Haut-Palatinat, et qu’il 
aura été admis au rang de neuvième électeur et 
mis en possession du royaume de Sardaigne et 
du titre de roi a . 

1 Cet acte , daté de Madrid le 2 janvier 1712, or- 
donne l’exécution d’un acte antérieur, du 7 nov. 1702, 
arrêté et conclu entre Louis XIV et l’électeur de Bavière 
Bur lesdits cession et transport des Pays-Bas. dictes et 
Mémoires, T. I, p. 2 57. 

* Cette stipulation a été changée par'la paix de Bade. 
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Par les art. 1 1 et 1 2 , le roi celle aux Etats-gé- 
néraux, en faveur de la maison d’Autriche , une 
partie des Pays-Bas francois; savoir : les villes 
de Menin et de Tournai, avec tout le Tournaisis 
(excepté Saint-Ainand et Mortagne) , Fûmes , 
Furner-Ambacht, le fort de Knoque , les villes 
de Loo et de Dixmude avec leurs dépendances, 
Ypres, avec sa châtellenie et avec Poperingue , 
Warnelon , Curninines , Warwick. 

Par Y art. i4,il est arrêté qu’aucune province, 
ville, fort ou place des Pays-Bas espagnols et 
francois, cédés par lé roi, ne pourra jamais 
passer à la couronne de France, ni à aucun 
prince ou princesse de la maison ou ligne de 
France , à quelque litre que ce puisse être. 

Par l 'art. i5, les Etals-généraux promettent 
de restituerai! roi la ville et citadelle de Lille , 
avec toute sa châtellenie, Orcliies , le pays de 
Laleu et le bourg de ta Lourgue . les villes et les 
places d’ Aire , Bcthune et Saint-Venant , avec le 
Fort-Francois, leurs bailliages et dépendances. 

ParIVo/. 5i,les renonciations de Philippe V 
et colles des princes francois sont déclarées loi 
pragmatique, fondamentale et inviolable. 

Par Y art, 5a , le roi promet de n’aocepler au- 
cun autre avantage, ni pour lui, ni pour ses 
sujets, dans le commerce et la navigation, soit 
en Espagne , soit dafis les Indes espagnoles, que 
celui dont on a joui pendant le règne du roi 
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Charles II, ou qui seroit pareillement accordé à 
toute autre nation trafiquante. 

; Par 1 ’dtt. 35 , le roi consent que , par le traité 
qui sera fait avec l’Empire, l’état de la religion 
soit maintenu, en Allemagne, sur le pied des 
traités de Westphalie. 

Par Y art. 5Ü, on accorde neuf mois, en cas 
de rupture entre les deux états, en faveur des 
sujets , afin qu’ils puissent se retirer de part et 
d’autre avec leurs effets, et les transporter où 
bon leur semblera. . 1 

U art. 38 porte que ce traite sera enregistré au 
parlement de Paris et aux autres parlements du 
royaume, ainsi qu’à la chambré des comptes. 

Le même jour, n avril, fut signé à Ut redit 
un traité- de commerce, pour vingt-cinq ans, 
entre la France et les Etats-généraux. La li- 
berté du pavillon neutre , en temps de guerre , 
est reconnue, par Y art. 17.de la meme manière 
qu’elle est établie parle traité de commerce 
entre la France et la Grande-Bretagne. Par un 
article séparé de ce traité , Louis XIV promit 
de faire accorder aux Provinces-Unies , dé la 
part de Philippe V, les mêmes avantages de 
commerce et de navigation que lé traité de 
Munster leur a voit assurés. Ce traité- eXpira le 
11 avril 17^8; il fut renouvelé à Paris, le 21 dé- 
cembre 17^9, entre le ministre Amelot et Abr. 
van Hœy, ambassadeur des Provinces-Unies. 
En reconnoissant le principe que le navire libre 
affranchit les marchandises qui y sont chargées, 
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011 étendit cette liberté aux sujets de l'ennemi 
non militaires 1 . 

Les ministres d’Espagne, le duc d’Ossonc c t 
le marquis de Monte leou , qui n’avoient pu 
être admis aux conférences aussi long-temps 
que Philippe V n'étoit pas reconnu, arrivèrent 
à Utrecht lorsque la paix entre les principales 
puissances avoit été signée. Ce qui retarda 
encore la conclusion de la paix entre V Espagne 
et la Grande-Bretagne , ce fut que l’ Angleterre 
exigea de Philippe V une renonciation formelle 
à la Sicile. Cet acte ayant été donné à Madrid , 
le 10 juin 1713 , la paix fut signée à Utrecht, le 
iô juillet 17 1 3 a . 

Ce traité a ceci de remarquable, qu’enfin 
il y est question de ce qui avoit formé l’objet 
de la guerre, tandis que, dans les traités dont 
nous venons de donner le sommaire, il n’en 
étoit pas fait la moindre mention. « Comme, » 
est -il dit dans Y article 2 , la guerre qui a 
été heureusement terminée par cette paix n’a 
été commencée et continuée par tant d’années 
avec des frais immenses et une perle infinie 
d’hommes, qu’à cause de l’imminent dapger 
qui résultoit pour la liberté et le salut de toute 
l'Europe, de la trop intime union des royaumes 
d’Espagne et de France; etcomme, pour calmer 

1 V oyez l’article 23 de ce traité dans Wenck , Cocl. j. 
g. ac., T. T, p. 424. 

a Du Mont, Corps dipl. , Tora. VIII, P. I, p. 3 9 3. 
ScnuAcss, C. j. g. ac. , p. i4i8. 
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• 

dans les âmes cette sollicitude et tout soupçon 
d’une pareille réunion , et pour affermir la paix et 
la tranquillité du monde chrétien , par un juste 
équilibre de puissance (lequel est le meilleur et 
le plus ferme appui d’une anjitié mutuelle, et 
d’une concorde durable), tant le roi catholique 
que le roi T. Chr. , ont voulu pourvoir, par de 
justes précautions, à ce que les royaumes d’Es- 
pagne et de France ne fussent jamais réunis 
sous la même domination , et que le même roi 
ne gouvernât jamais l’un et l’autre royaume, et 
que, pour cet effet , S. M. C. a solennellement 
renoncé , pour elle , ses héritiers et successeurs, 
à tout droit , titre et prétention à la couronne 
de France , Sadite M. G. renouvelle et confirme 
par les présentes sadite renonciation , etc. 

Par Y art. 5 , le roi d’Espagne approuve 
l'ordre de succession de la Grande-Bretagne 
tel qu’il a été réglé par les actes du parlement. 

L 'art. 8 statue que la navigation et le com- 
merce entre les deux nations seront remis sur 
le pied ou ils ont été avant la guerre, et sous 
le règne de Charles II. Il ne sera pas permis au 
roi d’Espagne , ni à ses héritiers et successeurs , 
de vendre , ni d’engager à la France , ou à toute 
autre nation, aucune terre ou seigneurie en 
Amérique. 

Par Y art. 10 , le roi d’Espagne cède à la 
reine et à la couronne de la Grande-Bretagne 
l’entière propriété de la ville , citadelle et du 
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port de Gibraltar, avec toutes ses fortifications, 
sans aucune juri diction territoriale, et sans 
eommumeaton ouverte par terre avec les con- 
trées voisines de l’Espagne, afin d’éviter la 
contrebande. Il ^era seulement permis aux 
Anglois d’acheter les vivres nécessaires pour 
leur garnison , mais ils les payeront en argent; 
comptant et non en marchandises. Les An- 
glois u’accorderoiU, ni aux Juifs oi aux Maures, 
la permission de s’établir dans la ville de Gi- 
braltar. Les habitans y seront maintenus dans 
le libre exercice de la religion catholique ; et 
si la couronne de la Grande-Bretagne vouloit 
jamais vendre ou aliéner eetlc ville., en quelque 
manière que ce soit, le roi et la couronne d’Es- 
pagne auront toujours la préférence sur tous 
les autres princes. . 

Par 1 art. 1 1 , le roi d’Espagne cède en 
c toute souveraineté l’ile de Minorque à la cou- 
ronne d’ Angleterre, avec défense aux Maures 
de s y établir. Les Anglois n’accorderont re- 
traite ayx vaisseaux de guerre maures , ni à 
Gibraltar, ni dans les ports de Minorque. 

Par Y ar(. 12, le roi d’Espagne accorde à 
la Grande-Bretagne et à la compagnie angloise 
de la traite des, nègres, à l’exclusion tant des 
sujets espagnols que de tous autres , le droit 
d’introduire les nègres dans les différentes par- 
ties de l’Amérique espagnole , vulgairement 
appelée el P acto de el assienlo de ne^ros } pour 
en jouir pendant trente ans, àdaler du i. er mai 
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1715, sous les mêmes conditions que les Fran- 
çois en ont |oui ou pu jouir. 

Le traité d’assiento , auquel cet article fait al- 
lusion , conclu à . Madrid , le 27 août 1701, pour 
dix ans , entre Philippe Y et la compagnie fran- 
coise de Guiuée, avoit excité la vive jalousie 
des Anglois. Par ce traité, la compagnie de 
Guinée s’e ngageoit à fournir an n ueliemen 1 4800 , 
et en temps de guerre 5 ooo nègres, pièces 
d’Inde de la mesure ordinaire , et à payer, 
pour l’introduction de chacun des 4ooo pre- 
miers , un droit d’entrée de 100 livres tour- 
nois. L’entrée des autres 800 sera gratuite. A 

O 

compte de ces droits, elle lit au roi une avance 
de 600,000 livres , remboursables sur les deux 
dernières années de l’assiento. La compagnie 
eut la permission d’exporter des marchandises 
ou des métaux pour la valeur des nègres qu’elle- 
vendoit dans les colonies. U art. 28 de cette 
convention renferme une clause honteuse. Le 
roi de France et le roi d’Espagne s’v réser- 
vent chacun un quart dans la traite ; et, comme 
le capital de la société dut être de quatre mil- 
lions, il fut convenu que si le roi catholique 11e 
pouvoit faire «on quart des fonds, la compagnie 
lui avanceroit ce million contre ult intérêt 
annuel de 8 pourcent l . 

L’fl/V. 12 de la paix d’Utrecht abandonne 
à la compagnie de l’assiento un district com- 

1 l'oyez le traité de 1 ’assiento de 1701 , dans les Actes 
et Mémoires de la paix d'Utrecht , T. II, p. 123 . 
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mode sur le fleuve de la Plata pour y déposer 
ses nègres jusqu’à- ce qu’ils soient vendus , 
et y mettre à l’abri ses bâtimens. Enfin , le 
traité conclu , relativement à l’assiento , à Ma- 
drid, le 26 mars 1713, est déclaré confirmé, 
comme s’il étoit inséré mot à mot dans ledit 
article. . . 

, Ce traité accorde aux Assientistes les mêmes 
droits que celui de 1701 avoit accordés aux 
François. Le nombre des nègres à importer 
fut également fixé à 48oo par an , l’un portant 
l’autre, et les droits d’entrée à 33 ^ pièces de 
huit, ou îuo livres tournois, par tête. L’avance 
de 200,000 pièces de huit (600,000 livres tour- 
nois), que firent les assientistes anglois, sera rem- 
bour^ible pendant les dix dernières années du 
traité. Pendant les vingt-cinq premières années, 
les Assientistes pourront transporter dans les 
colonies espagnoles tel nombre de nègres au- 
delà de 4800 qu’ils jugeront à propos, et ne 
payeront pour l’excédant que la moitié des 
droits. Ils pourrontemployer pource commerce 
des vaisseaux anglois ou espagnols, à leur choix. 
Ils pourront également charger des vaisseaux 
ou frégates de 4oo tonneaux, de marchandises 
américMhes pour les porter en Europe. L’ar- 
ticle 28 réserve également à chacun des rois 
d’Espagne et d’Angleterre un quart dans les 
bénéfices de ce négoce. Les autres articles 
stipulent plusieurs avantages pour la compa- 
gnie. Un article additionnel lui accorde un 
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vaisseau de 5 oo tonneaux par an , pour négo- 
cier aux Indes , en réservant au roi non-seule- 
ment son quart du bénéficie , mais aussi 5 pour 
cent sur les trois autres quarts *. 

On sait l’abus que les Anglois firent de la 
faculté d’envoyer dans l’Amérique un vaisseau 
de 5 oo tonneaux ; par ce moyen ils s’empa- ' 
rèrent d’une grande partie du commerce de 
ce pays. Ilsjouirentde l’assiento pendant vingt- 
six ans : la guerre de 1740 y mit fin , et nous 
verrons en son temps ce qui a été convenu , à 
l’égard de ce négoce , par l’article 16 de la paix 
d’Aix-la-Chapelle a . 

Après cette digression , revenons au traité 
d’XJtrecht du i 3 juillet 1715. Par égard pour 
J’intercession de la reine d’Angleterre , le roi 
d’Espagne accorde aux- Catalans non - seule- 
ment une amnistie entière , mais aussi tous les 
privilèges dont jouissent les Castillans, « de 
tous les peuples d’Espagne ceux que le roi 
chérit davantage. » Art. i 3 . 

Comme , dit Y article i 4 , le roi catholique, 
cédant à la prière de Sa Majesté Britannique , a 
voulu abandonner le royaume de Sicile à Son 
Altgsse Royale le duc de Savoie , Sa Majesté 
Britannique promet qu’elle emploiera tous ses 
soins pour qu’au défaut d’héritiers mâles de la 

Son mauss , C. j. g. ac. , p. iag5. 

* Du Mont, Corps dipl. } Tom. VIII, P. T, p. 4oi. 
Sciimauss, ibid. } p. l42g. 
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maison de Savoie , la possession de ce royaume 
retourne à la couronne d’Espagne , et qu’il ne 
puisse être aliéné emfaveur de qui que ce soit, 
si ce n’est le roi d’Espagne. 

Par l’art. 18, il est accordé aux sujets réci- 
proques , en cas de rupture entre les deux états, 
pour la libre sortie avec leurs effets , un tenue 
de six mois aux sujets réciproques. 

La pair entre V Espagne et le due de Savoie 
fut signée le i 5 août 1713. 

Par l’article 5 , la succession au trône d’Es- 
pagne est assurée au duc de Savoie et à ses 
descendans mâles, au défaut des descendans de 
Philippe V. 

Par l’art. /, , le roi d’Espagne cède au due de 
Savoie, pour lui, pour les princes ses fils et 
leurs descendans mâles , et successivement pour 
les autres mâles de la maison de Savoie, savoir 
le prince aîné de Carignan et le prince cadet , 
nommé Thomas, et leurs descendans mâles, 
d’aîné en aîné, le royaume de Sicile et les îles 
en dépendantes , en toute propriété et souve- 
raineté , en conformité de l’acte de cession », 
fait par le roi d’Espagne, le 10 juin dernier, 
lequel sera censé faire partie essentielle du pré- 
sent traité. Ce fut en vertu de cette cession , 
que le duc de Savoie se fit couronner ‘roi de 
Sicile à Païenne, le i 4 novembre 1710, par 

1 Cet acte île cession est rapporté par Ci Mokt, ilid., 
P; 38g. 
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l’archevêque de cette ville ‘. L’empereur ni le 
pape ne le reconnurent en cette qualité. 

Par Y article 6 , il est convenu qu’en cas 
que les descendais mâles du duc de Savoie, 
et tous les mâles de sa maison, viennent à man- 
quer, le royaume de Sicile avec les îles en 
dépendantes retourneront de plein droit à la 
couronne d’Espagne. 

Par Y article 1 1 , les cessions faites au duc de 
Savoie, en 170 5, par l’empereur Léopold , dans 
les duchés de Montferrat et de Milan, sont 
confirmées. 

Par Y article 12, le traité de Turin de t6 )6et 
les articles des traités de Munster, des Pyrénées, 
de Nimègue et de Ryswick, concernant la mai- 
son de Savoie , de même que le traité d’Utrecht 
entre la France et la Savoie, sont renouvelés 
en tant qu’ils ne sont pas contraires au présent 
traité. 

Tous les traités dont nous venons de donner 
les sommaires forment ensemble ce qu’on ap- 
pelle la paix d’Vtrecht ; mais cette dénomiilÉ- 
tion commune n’empêche pas qu’au lieu d’un 
corps de conventions , ils ne présentent que des 
transactions isolées et détachées dont les dis- 
positions particulières pourroient être violées, 
sans que pour cela une des parties contractantes 
fut autorisée à réclamer l’appui de son ancien 
allié. Ainsi cette grande alliance , dont les 

1 Par le traité de la quadruple-alliance de 1718, ce 
prince fut forcé d’échanger la Sicile contre la Sardaigne. 

U- . 9 
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membres s’étoient engagés à faire cause com- 
mune contre l'ennemi, fut dissoute ; et l’empe- 
reur qui, clans l’origine, avoit été le centre et 
le pivot de cette puissante confédération , resta 
seul et sans assistance. L’objet de la guerre 
avoit entièrement changé pendant les hosti- 
lités. La Grande-Bretagne , le principal allié 
de la maison d’Autriche dans cette contestation 
longue et sanglante , l’avoit abandonnée , sans 
même rien stipuler en sa faveur. L’exemple du 
cabinet de Londres entraîna les États-généraux , 
et l’empereur eut le chagrin de voir' qu’un des 
mobiles qui décida ces républicains fut Ja ja- 
lousie que la puissance aulriciiienne Ieurinspi- 
joil. Les propositions que les ministres anglois 
présentèrent, le 1 1 avrü , au comte de Sinzen- 
dorff, comme l’ultimatum de Louis XIV , 
étoient bien, loin des offres que ce monarque 
avoit faites dans le cours des négociatious.'Au 
lieu de la paix de Westphalie , celle de Rys- 
wick. devoit être la base du traité à faire, de 
usinière que le Rhin servirait, du côte de l’Alsace, 
de limite entre l’Empire et la France, et que 
celle-ci rendrait , mais démoli , tout ce qu’elle 
tenoit sur la rive droite. Louis XIV demanda 
la restitution pleine et entière des électeurs 
de Cologne et de Bavière , dans tous leurs hon- 
neurs, biens et possessions, à l’exception du 
Haut-Palalinat qui devoit rester à l’électeur pa- 
latin. Pour indemniser l’électeur de Bavière 
de cette cession , et de la renonciation aux 
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Pays-Bas espagnols dont le gouvernement 
général lui avoit été promis , Louis XIV de- 
manda pour son allié la Sardaigne , avec le 
titre de roi. L électeur devoit jouir en toute 
souveraineté du duché de Luxembourg , du 
comté de Namur, et de la ville de Charleroi , 
jusqu’à ce qu’il eût été rétabli dans tous ses 
états , excepté toujours le Haut-Palatinat, et mis 
en possession du royaume de Sardaigne : après 
quoi il resteroit en possession du duché de 
Luxembourg seulement , jusqu’à ce qu’il eût 
été dédommagé des pertes qu’il avoit souffertes 
par les infractions faites au traité d’Ilbersheim*. 
Louis XIV consentit que l’empereur eût le 
royaume de Naples , le duché de Milan , à l’ex- 
ception de ce qui avoit été cédé au duc de Savoie 
en 170a , et les quatre places de la Toscane qui 
avoient appartenu à l’Espagne ; mais il demanda 
que les états et places d’Italie qui ne dépen- 
doient pas du royaume de Naples , ni du duché 
de Milan , fussent remis à ceux à qui ils apparte- 
noient légitimement. 

Cette dernière condition se rapportoit aux 
intérêts des ducs de Mantoue et de Mirandole. 
Charles IV , duc de Mantoue et deMontferrat , 
avoit embrassé le parti de la France, en 1701. 
L’empereur s’étant emparé de son pays en 1 707, 
abandonna au duc de Savoie le Montferrat, qu’il 
lui avoit promis par le traité de 1703; et, après 

* J'oy. p. 45 de ce volume. 

9 * 
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avoir fait mettre le duc au ban de l’Empire , il 
s’appropria le duché de Mantoue. Leduc mourut 
bientôt après à Padoue, sans laisser d’enfans 
légitimes ; mais sa succession étoit réclamée par 
le duc de Lorraine, dont la mère étoit fdle de 
l’empereur Ferdinand III et d’une princesse de 
Gonzague , tante du duc Charles IV. L’empe- 
reur Charles VI lui donna, en 1722 , à titre de 
dédommagement pour ses prétentions au duché 
de Mantoue , le duché de Teschen. 

Quant à la maison de Mirandole , elle avoit 
été dépouillée de son patrimoine d’une manière 
plus injuste encore. François-Marie Pic, duc 
de Mirandole et de la Concorde, mineur , étoit 
sous la tutelle de sa grand’tante, Brigitte Pic, 
lorsqu’il lit un accommodement avec les géné- 
raux françois et espagnols qui avoient envahi 
son duché. Le conseil aulique le déclara félon , 
par sentence du 2 décembre 1709 , et confisqua 
son pays , qui fut vendu 176,000 pistoles au duc 
de Modène , oncle maternel du jeune duc. 
François-Marie Pic mourut, en 1747 , sans en- 
fans , et la maison d’Esle resta en possession de 
son héritage. 
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* SECTION y. 

Traités de Rastadt et de Bade, et traités 
d'Utrecht conclus en 1714 et 1715 . 

Peu après la remise des dernières propo- ] Continua lion do 
sitions françoises , le comte de Sinzendorf Fr “ nce el 1,£m - 
quitta Utrecht. L’empereur, qui ne pouvoit 
se résoudre à renoncer au trône d’Espagne, 
rejeta toutes les propositions d’accommode- 
ment, et se décida pour la continuation de la 
guerre. Quoiqu’il se vit abandonné de ses alliés , 
et que ses finances fussent épuisées , il se flattoit 
néanmoins qu’en rassemblant toutes ses forces 
sur le Rhin , il seroit en état de tenir tête aux 
François , et que le gain d’une bataille que les 
talens du prince Eugène lui faisoient espérer, 
serviroit à lui procurer des conditions plus 
avantageuses. En tout cas, il jugea plus conve- 
nable à sa dignité de faire avec la France 
un traité de paix particulier , qui ne le mettroit 
point dans le cas de renoncer expressément à 
ses droits sur la monarchie espagnole, plutôt 
que de signer son accession à la paix générale , 
qui l’auroit obligé à reconnoître Philippe V en 
qualité de roi d’Espagne , et à renoncer à dif- 
férens états d’Italie , qu’il désiroit conserver. 
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La guerre ayant donc recommencé , le maré- 
chal de Villars entreprit, an moisdejtrin, le siège 
de Landau. Le prince Alexandre de Wurtem- 
berg, qui commandoit dans la plaete, fit une 
vigoureuse défense ; mais la grande supériorité 
des François ayant empêché le prince Eugène 
de le secourir, il fut obligé de capituler, et de 
se rendre prisonnier de guerre avec sa garnison, 
le 2 1 août. 

Le maréchal fit alors passer le Rhin à son 
armée , et investit Fribourg en Brisgau vers la 
fin de septembre. Les assiégés , commandés par 
le baron de Harseh , se défendirent courageuse- 
ment. Obligé enfin d’abandonner la ville à la 
valeur des assiégeans , le commandant de Fri- 
bourg se retira dans les châteaux , et ne les remit 
à Vilïars que le 2 1 novembre. La garnison en 
sortit avec tous les honneurs de la guerre. 

Ces succès hâtèrent la conclusion delà paix. 
La France, qui n’en avoit pas moins besoin que 
l’empereur, fit de nouvelles démarches pour y 
parvenir. 

ir L’empereur donna des pleins pouvoirs au 
prince Eugène , et le roi de France au maréchal 
de Villars. Le château de Rastadt, résidence 
des marggraves de Bade-Dourlach, fut choisi 
pour lieu des conférences. Les deux plénipo- 
tentiaires s’y rendirent le 26 novembre. On ob- 
serva le plus grand secret sur la négociation, et 
le prince conféra seul avec le maréchal. Ce 
dernier voulut faire comprendre Philippe Y dans 
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le traité ; mais le prince prétendant que l’em- 
pereur avoit des raisons pour traiter avec la 
France seule, on ne proposa rien de la part 
de Philippe } et la négociation se borna aux seuls 
différends qui subsistoient entre Louis XIV, 
l’empereur et l’Empire. 

Dans les conférences qui se tinrent à ce sujet, 
le prince Eugène ne refusa pas d’admettre pour 
base générale les articles préliminaires que la 
France avoit présentés au congrès d’Utrecht, 
mais avec des modifications nouvelles. Il in- 
sistoit, en particulier, sur le rétablissement de 
tous les privilèges des Catalans; l’empereur ne 
pouvoit consentir que ces peuples, qui s’étoicnt 
sacrifiés pour lui, eussent à lui reprocher de 
les avoir abandonnés. Le maréchal de Villars, 
au contraire, prélendoit que les succès de la 
campagne don noient au roi le droit d’exiger 
des dédommagemeos des frais de la guerre; il 
demanda à conserver Landau, et déclara qu’il 
ne rendroil autrement que démolis le fort de 
Kehl , le Vieux-Brisach et Fribourg. 11 exi- 
geoit encore l’entier rétablissement de l’élec- 
teur de Bavière , et un dédommagement con- 
venable pour les pertes que ce prince avoit 
soulfertes. 

Comme les deux négociateurs, gênés parleurs 
instructions , avoient de la peine à se rappro- 
cher, le prince Eugène prit enfin le parti de 
remettre, par écrit , au maréchal de Villars, l’ul- 
limalum de l’empereur, qu’il le pria d’envoyer 
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an roi pour savoir sa résolution. Il se rendit en- 
suite , 1 e 2 lévrier, à Stuttgard , auprès du duc dfe 
Wurtemberg - , et le maréchal alla à Strasbourg - . 

Dans le même temps la diète de Ratisbonne, 
à la réquisition de l’empereur, ordonna de 
nouvelles levées , et accorda une somme de 
cinq millions de florins pour la continuation 
de la guerre. Ces mesures enga èrent la cour 
de France à se relâcher sur quelques articles. 
Les deux généraux retournèrent àRastadt, 
et les conf rences recommencèrent depuis le 
28 février jusqu’au 6 mars 1714» que la paix 
fut signée entre l’empereur et l’Empire d’une 
part, et la France de l’autre. Le même jour, 
le prince Eugène annonça cette nouvelle au 
commissaire principal de 1 empereur à la diète; 
il est vrai que, dans cette lettre, il 11e parla 
que de préliminaires de paix , mais on vit 
bientôt après que le traité étoit définitif *. 

La diète de l'Empire avoit statué , dès 1709, 
qu’une députation de huit membres assis- 
teroit a x conférences de Gertruydenberg; 
mais, avant que les formes lentes des délibéra- 
tions eussent permis de nommer les députés, 
ce congrès fut dissous. On reprit cette affaire 
au commencement du congrès d’Utrecht; et, 
après de longues délibérations, 011 convint, 

1 On trouve la paix de Rastadt daos Du Mont, Corpa 
dipl. , Tom. VIII, P. I, p. 4t5, et la lettre du prince 
Eugène dans Eleçta jur.publ. , T. VI , p. 3i4. 
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le i 3 mai 1712 , que la députation à nommer 
seroit composée de huit membres, moitié ca- 
tholiques et moitié protestans , et à choisir dans 
les trois collèges. Mais lorsqu’il fut question de 
dresser les pouvoirs de cette députation, il 
s’éleva tant de nouvelles difficultés que la chose 
11’eut pas de suite. 

L’empereur prit sur lui de stipuler à Rastadt, 
au nom de l’Empire , sans y avoir été autorisé. 
Il s’en excusa dans un décret de commission 
daté du s 4 mars 1714» qui a acquis un nouvel 
intérêt par un événement semblable qui a eu 
lieu de nos jours. L’empereur y déclara que 
son intention avoit été de retarder la conclusion 
d’un traité jusqu’au moment où l’Empire pour- 
roit y prendre part directement, et cependant 
d’assurer en attendant la paix , en stipulant 
quelques conditions préliminaires ; mais que le 
maréchal de Villars ayant constamment refusé 
de s’y prêter, le danger de ne pouvoir donner 
la paix à l’Empire avoit forcé le chef de con- 
sentir au traité proposé. L’empereur engage 
les états à se décider entre l’alternative de 
nommer la députation dont l’institution avoit 
•été arrêtée en 1709, ou de lui donner à lui- 
même le pouvoir de traiter pour l’Empire. 

Les états catholiques se déclarèrent pour le 
deuxième parti, les protestans pour le premier. 
Ces derniers furent mécoutens du 3 . e article du 
traité de Rastadt, qui disoit que les paix de 
Westphalie et de Ryswick seroient la base de 
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la pacification. Les protestans demandèrent 
qu’on donnât à cette disposition une interpré- 
tation authentique, telle qu’on ne pût pas en 
inférer que la clause du quatrième article de 
la paix de Ryswick , contre laquelle ils avoient 
toujours protesté , et qui étoit censée abrogée 
par la rupture de ce traité , dût être maintenue. 

Les états catholiques qui formoient la ma- 
jorité à la diète , firent passer l'avis de charger 
l’empereur de traiter pour le corps germa- 
nique ; mais comme les protestans firent usage 
de leur droit de veto ( itio in partes), ils ob- 
tinrent que leur demande relative au 3. 8 article 
du traité de llastadt et à la clause du 4-* ar- 
ticle de la paix de Ryswick fût insérée dans 
l’avis de l’Empire , qui accordoit à l’em- 
pereur l’autorisation dont nous venons de 
parler. 

L’empereur refusa d’accepter des pouvoirs 
ainsi limités, et les états d’Empire protestans 
durent se contenter de se réserver leurs droits 
par une protestation qui fut ajoutée à l’avis 
en forme de postscriptum. 

Congrès de Par un article séparé du traité de Rastadt , 
l’empereur avoit désigné pour lieu des confé- 
rences trois villes suisses, Schafhausen, Bade 
en Argovie, et Frauenfeld; le roi de France 
choisit Bade. L’empereur y envoya comme 
ministres , les comte de Gœs et de Seilernj ceux 
de France furent le comte Vintimille du Luc 
et le maître des requêtes Saint-Contat . 
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L’ouverture du congrès n’eut lieu que le 
10 juin 1714* Outre les plénipotentiaires de 
l’empereur et de la France, on vit paroi tre à 
Bade les ministres du pape, du duc de Lor- 
raine et de plusieurs princes d’Empire et d’Ita- 
lie , qui essayèrent inutilement de faire com- 
prendre les intérêts de leurs maîtres dans le 
traité. On n’admit pas même au congrès les 
ministres des électeurs de Cologne et de Ba- 
vière, non plus que le comte Beretti, qui 
s’étoit rendu incognito à Bade, de la part du 
roi Philippe Y *. 

La négociation ne fut pas difficile à Bade, 
parce que toutes les matières , même celles qui 
regardoient l’Empire, av oient déjà été réglées 
par le traité de Rastadt. On apporta seulement 
quelques changemens aux articles relatifs à la 
restitution des électeurs de Cologne et de Ba- 
vière, et à celle de quelques autres états de 
l’Empire. Il n’y a d’ailleurs aucune différence 
essentielle entre les deux traités , et on ne fit 
que mettre en latin à Bade ce qu’on avoit écrit 
en françois à Rastadt. La dernière main ayant 
été mise à la rédaction du traité , le maréchal de 
Villars et le prince Eugène se rendirent à Bade 
pour le signer ; cette formalité eut lieu le 7 sep- 
tembre 1714* Yoici les principaux articles de 
ce traité a . 


* Histoire du congrès d’ UtrecJit , p. 477. 

* Ou le trouve dans Léon a un, T. VHI j Dü Mont, 
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a. T B r ide . i0 tlU Par l' artioie 1<!r * la paix de Rastadt est con- 
firmée en plein. Par X article 3 , les traités de 
YVestphaKe , de Nimègue et de Ryswick sont 
adoptés comme base et fondement du traité 
actuel , et il est dit que tout doit être remis 
en Empire dans l’état prescrit par ce dernier 
traité. 

Ainsi on n’eut aucun égard à la protestation 
des états d’Empire contre le maintien de la fa- 
meuse clause du quatrième article de la paix 
de Ryswick , qui a été la cause ou l’occasion de 
tant de troubles et de dissensions. Les ministres 
de France déclinèrent la demande des états 
protestans , en prétextant la grande dévotion 
de leur monarque qui ne permettoit pas de leur 
soumettre une proposition préjudiciable aux in- 
térêts de la religion catholique. En effet, le pape 
avoit adressé, le 25 juin 1712, au père Letellier, 
confesseur de Louis XIV, un bref par lequel 
il l’exhortoit et le conjuroit d’animer par ses 
conseils le roi T. C. et ses ministres à s’opposer 
avec vigueur et fermeté aux tentatives des pro- 
testans pour faire abroger une clause si favo- 
rable aux intérêts de la religion *. Le même 
jour, il adressa un bref semblable à Louis XIV 

Corps dipl. , Tom. VII, P. I, p. 436 ; Schmaüss, C. j. 
puhl. ac . , p. ia35. 

1 Voy. Actes et Mémoires concernant la paix d’ Utrecht , 
T. II, p. 4 7 . Moser vollstœnd. Bericht von der Clau - 
, sula art. IV pacis Ryswicensis , p. 171 . 
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même. Ces brefs ont été publiés dans le temps ; 
mais on n’a su que de nos jours que le pape 
avoil été excité à cette démarche par la cour de 
Vienne, qui le sollicita de recommander au 
roi de France de veiller aux intérêts de la reli- 
gion, dans les négociations que ses ministres 
alloient avoir avec l’empereur et l’Empire I . 

Par les articles 4 et 6, le Vieux-Brisach et la 
ville de Fribourg avec leurs dépendances sur 
la rive droite du Rhin sont rendus à l’empereur 
et à la maison d’Autriche , conformément aux 
stipulations du traité de Ryswick. 

Par Y article B , le fort de Kehl est rendu à 
l’Empire. Le roi de France s’engage à faire raser 
f le fort de Pile et'les autres forts construits dans 
les îles du Rhin , près de Strasbourg. La navi- 
gation de ce fleuve sera parfaitement libre aux 
sujets des deux états, sans qu’il soit permis de rien 
entreprendre pour détourner le fleuve et rendre 
le cours et la navigation plus difficile , moins 
encore d’exiger de nouveaux droits , impôts ou 
péages, ni d’augmenter les anciens; d’obliger ‘ 
les bateaux d’aborder à une rive plutôt qu’à 
l’autre; d’y exposer leurs charges ou marchan- 
dises, ou d’y en recevoir. Cet article a été tiré 
mot pour mot du traité de Ryswick. 

1 Cette correspondance fort curieuse a été publiée par 
M. Roch , dans sou Recueil de traités. Vol. I , p. 269. Il 
en avoit trouvé une copie dans le dépôt des affaires étran- 
gères, à Paris. Nous plaçons ces lettres à la fia de ce cha- 
pitre. 
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Par Y art. 8 , le roi de France promet de 
faire raser les fortifications construites vis-à-vis 
Huningue , de même que le pont construit en 
cet endroit sur le Rhin , ainsi que différens 
autres forts. 

Par Y art. 9 , Louis XIV promet de faire éva- 
cuer les châteaux de Bitche et de Hombours 1 . 

Par Y art. 1 2 , l’électeur de Trêves et l’électeur 
palatin , le grand-maître de l’ordre Teu tonique, 
évêque de Worms , l’évêque de Spire , les mai- 
sons de Wurtemberg et de Bade , sont rétablis 
dans tout ce qui leur a été enlevé contre la te- 
neur de la paix de Ryswiek. Toutes les condi- 
tions et clauses de ce dernier traité , auxquelles 
il n’a pas été dérogé expressément, sont renou- 
velées , et particulièrement celles qui regardent 
le duc de Lorraine '. 

Par Yart. i3 , la France reconnoît la dignité 
électorale de la maison d’Hanovre. 

Par Yart. i4 , la ville de Landau , avec ses 
dépendances, consistant dans les villages de 
"Nusdorf , Danheini et Queichbeim , est cédée 
àla France. Cette cession est ainsi énoncée dans 
le traité : « Réciproquement Sa Sacrée M. I. et 
l’Empire , voulant témoigner le désir qu’ils ont 
de contribuer à la satisfaction de S. M. T. Cb. , 
et d’entretenir désormais avec elle UDe amitié 

' Cette danse donna depuis lieu à un traité de limites 
qui fut signé à Paris, entre la France et le duc de Lor- 
raine, le 21 janvier 1718. Voyez Schmauss, C. j. g. ac. , 
p. i6â5. 
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, èt une concorde sincère et éternelle, et en 
vertu de la paix de Rjswick , rétablie par ce 
présent traité 1 , consentent que la ville de Lan- 
dau , avec ses dépendances , consistant dans les 
villages de Nusdorf, Danheira et Queichheim , 
avec leurs bans', ainsique le roi T. Ch. en jouis- 
soit avant la guerre , demeure fortifiée à 
S.M.T.Ch. » 

Par Y art. i 5 , les électeurs de Cologne et de 
Bavière sont rétablis dans leurs états, rangs, 
prérogatives , dignités électorales et autres droits 
dont ils ont joui avant la guerre. Les deux élec- 
teurs seront tenus à demander et à prendre de 
l’empereur le renouvellement de l’investiture 
de leurs électorats , principautés , fiefs , titres 
et droits, de la manière prescrite par les lois de 
l’Empire. La ville de Bonn ne sera ordinairement 
gardée que par ses bourgeois ; mais en temps 
de guerre il sera libre à l’empereur et à l’Empire 
d’y mettre garnison. 

U art. 18 porte : « Au cas que la maison de 
Bavière trouvât quelque échange de ses états 
conforme à ses intérêts, S. M. T. Ch. ne s’y op- 
poserait pas ». C’est cet article que la cour de 
Vienne allégua en 1785 pour prouver la légiti- 
mité de l’échange de la Bavière contre les Pays- 
Bas , quelle avoit proposé. Il est évident qu’il 

r *• ,, ‘ \\- t * 

’ La France tenoit la ville de Landau en toute sou - 
.veraineté avant la guerre : elle la tenoit ainsi en vertu 
des réunions que le traité de Rjswick , confirmé par celui 
de Bade , avoit reconnues et approuvées. 


Digitized by Google 



l44 CHAPITRE X. PAIX d’üTRECHT. 

n’y est question que de quelque échange ayant 
pour objet un arrondissement de territoire. 

Par Yart. 19, le roi de France consent que 
l’empereur prenne possession des Pays-Bas es- 
pagnols , pour en jouir, lui , ses héritiers et suc- 
cesseurs , conformément à l’ordre de succession 
usité dans la maison d’Autriche, sauf la con- 
vention qu’il fera avec les Etats-généraux tou- 
chant leur barrière , sauf aussi la partie du haut- 
quartier de la Gueldre , cédée au roi de Prusse. 

Par les art. 20 et 21 , la cession de la partie 
des Pays-Bas francois faite en faveur de l’em- 
pereur parla paix d’Utreçht } est confiinée. 

Par Yart. 3 o , la France promet de laisser 
l’empereur en possession tranquille de tous les 
états et places qu’il occupe en Italie , tels que 
le royaume de Naples, le duché de Milan , l’ile 
de Sardaigne et les ports de Toscane. En re- 
vanche , l’empereur s’engage à observer exac- 
tement le traité de neutralité conclu à CJtrecht , 
le i4 mars 1713 , et à laisser chacun des princes 
d’Italie en possession de ce qu’il tient actuel- 
lement. 

Le traité de Bade s’écarte en plusieurs points 
des traités d’Ulrecht , en ce que 

i°. Il ne fait aucune mention de la monarchie 
d’Espagne, l’empereur n’ayant pas reconnu Phi- 
lippe en qualité de roi d’Espagne ; Philippe , à 
son tour , n’ayant pas consenti au démembre- 
ment de la monarchie d’Espagne , fait en faveur 
de l’empereur. 
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2°. L’électeur de Bavière, contre la teneur du 
traité de paix d’Utrecht, est rétabli dans le 
Haut - Palatin al et la dignité électorale qu’il 
tenoit avant la guerre. En revanche , la Sar- 
daigne , qui, par le même traité , devoit passer 
à ce prince , est laissée à l’empereur , qui en 
étoit en possession. 

5 °. L’électeur de Cologne est affranchi de 
la nécessité que lui imposoit la paix d’Utrecht, 
d’admettre garnison hollandoise dans sa ville 
de Bonn. 

4 °. L’empereur qui, par les traités d’Utrecht, 
devoit rendre le duché de Mantoue aux ducs de 
Guastalle , le duché de la Mirandole à la mai- 
son de Pic, et la ville de Commachio au pape , 
conserva ces pays et places par le traité de Bade. 

La ratification de la paix essuya beaucoup 
1 de difficultés à la diète , à cause de l’opposition 
des princes protestans , qui se plaignoient de • 
ce que , sans avoir égard à leurs représentations , 
on avoit laissé subsister la clause du quatrième 
article de la paix de Ryswick ; cette ratification 
n eut lieu que le g octobre 1714* Ces princes per- 
sistèrent à déclarer qu’ils n’approuvoient point 
les dispositioris delà paix de Bade, en tantqu’elles 
étoient contraires à la paix de Westphalie. 

La guerre entre la France, l’empereur etp^JÎÎ,*,”^™*’ 
l’Empire étoit terminée, et le congrès d’Utrecht foSSi 
duroit encore , parce que la paix de l’Espagne >n ‘' 
avec les Etats -généraux et le Portugal n’étoit 
pas faite. Ce qui fit différer la paix entre les 
il» 10 
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Espagnols et les Hollandais *, fut l’ambition 
de la princesse des Ursins, Cfui abusoit du crédit 
qu’elle s’étoit acquis sur l’esprit du roi Phi- 
lippe V, pour exiger que , des débris de la 
monarchie d’Espagne, il fût détaché quelque 
portion dans les Pays-Bas, tel que le duché 
de Limbourg, qu’on érigeroit, en sa faveur, 
en souveraineté indépendante. L’Angleterre et 
la Hollande ne s’y opposoient point ; mais 
l’empereur, à qui étoient destinés les Pays- 
Bas, ayant refusé d’admettre cette stipulation 
dans le traité de Rastadt, le roi d’Espagne, 
sur les représentations du roi de France, prit 
enfin le parti de se désister de cette prétention 2 . 
Un second motif de retard provenoit de ce que 
la reine d’Angleterre exigeoit que les Etats-gé- 
ncraux garantissent au duc de Savoie la pos- 
session de la Sicile, ce qu’ils répugnoient à 
faire pour ne pas choquer l’empereur ; enfin la 
reine Anne céda sur ce point. Les Etats-géné- 
raux, à leur tour, renoncèrent à la demande de 
faire reconnoîlre, par le traité, les droits des 
héritiers de Guillaume III à des arrérages de 
rentes hypothéquées sur des péages des Pays- 
Bas catholiques, et montant à 2,4oo,ooo flo- 
rins. En conséquence , on renoua à Utrecht 

* Du Mont, Corps dipl. , Tom. VIII, P. I, p. 4 27 . 
Schmauss, C.J.g . ac. , p. i468. 

3 Mémoires de Tohcy , T. III , p. 434. Mémoires de 
Berwick., T. II, p. i64. 
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les conférences entre les Espagnols et les États- 
généraux , et la paix fut signée le 26 juin 1714. 

Par Y art. 1 o de ce traité, la paix de Munster, 
de i648, entre l’Espagne et les Etats-généraux, 
est reuouvelée , à l’exception des articles aux- 
quels il seroit dérogé par le présent traité. 

La plupart des articles suivans renferment 
des stipulations qui se rapportent au commerce. 
Il est arrêté , entre autres , que les sujets des 
Etats-généraux jouiront , en fait de commerce 
.et de navigation , et généralement en tout , des 
mêmes privilèges , franchises , exemptions et 
immunités, dont jouissent , ou jouiront dans la 
suite les nations les plus favorisées en Espagne. 

U art. 5i porte que le roi d’Espagne ne per- 
mettra à aucune nation étrangère d’envoyer des 
vaisseaux , ni de commercer dans les lu des es- 
pagnoles. Les choses resteront, à cet égard , sur 
le pied où elles étoient du temps de Charles II, 
conformément aux lois d’Espagne , qui réser- 
vent ce commerce uniquement aux Espagnols. 
Cette exclusion des étrangers du commerce 
de l’Amérique espagnole ne doit cependant pas 
préjudicier .au contrat d’assiento , arrêté entre 
l’Espagne etla Grande-Bretagne , pour la traite 
des nègres. 

Par Y art. 53 , le traité de marine , arrêté à la 
Haye le 17 décembre i65o , entre Philippe IV 
et les États-généraux , est confirmé , comme 
s’il étoit inséré mot pour mot dans le traité , à 

10 * 
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l’exception de la défense comprise dans les 
articles 3 et 4 - 

Par Y art. 36 , on laisse aux sujets de part et 
d’autre , en cas de rupture , une année et un 
jour pour mettre leurs marchandises en sûreté. 

Par V art. ’ 5 r j , la loi qui défend la réunion des 
deux couronnes d’Espagne et de France, et les 
renonciations y relatives , sont confirmées dans 
les termes les plus expressifs. 

Dans un article séparé, les plénipotentiaires es- 
pagnols promirent de presser auprès du roi leur 
maître le pavement de la somme de 4 > i oo ,352 de 
florins d’Hollande , que l’amirauté hollandoise 
réclamoit contre cette couronne, pour des 
équipemensde vaisseaux des années 1676 et sui- 
vantes. Dans un second article séparé, on réserve 
aux héritiers de Guillaume III leurs prétentions 
sur l’Espagne , consistant en différentes rentes.' 

Ces deux articles exigent que nous nous y 
arrêtions un moment. Nous avons dit 1 que , 
lorsque la république des Provinces-Unies se 
vit , en 1673, exposée au plus grand danger par 
l’invasion de Louis XIV , elle rechercha l’al- 
liance de l’Espagne , et promit à celle-ci , par 
le traité du 3 o août 1673 , de lui céder la ville 
de Maastricht , avec le comté de Vroonhoven et 
le pays d’outre-Meuse. Dans les négociations de 
Nimègue , l’Espagne réclama l’exécution de cet 

, • \ - - v kî ■ • 'V ' ' - • - ■" 

1 Vol. I, p. 34g. 
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engagement, à laquelle les Hollandois oppo- 
sèrent les prétentions du prince d’Orange et de 
l’amirauté. Les choses en restèrent là ; ces 
créances ne furent pas payées, et Maastricht ne 
fut pas livré. Dansle traité d’CJtrecht, il ne pou- 
voitplus être question de Mastrichl, parce que 
les Pays-Bas étoient destinés à 1 * Autriche , et non 
à l’Espagne, de manière que les Hollandois ré- 
servèrent leurs droits par les articles que nous 
venons de donner. 

La dernière de toutes les paix signées à r*i«e»i™rs*- 

l vJ pagne et le Por- 

Utrecht 1 fut celle entre l’ E spagne et le Portugal. 
L’animosité qui subsista de tout temps entre les Tr ‘ ,-r ‘ 7 ’ 3, 
deux nations, paroît avoir été la principale cause 
qui fit différer jusqu’au 6 février 171 5 la con- 
clusion de cette paix. Leroi de Portugal croyoit 
pouvoir au moins exiger une partie des avan- 
tages que son traité d’accession à la grande 
alliance lui avoit assurés. 11 s’étoit enfin borné à 
demander la seule ville de Badajoz, avec la ces- 
sion des droits et prétentions des Espagnols sur 
la colonie du Saint-Sacrement, en Amérique. 

Philippe Y lui refusa l’une et l’autre de ces de- 
mandes, et insista de son côté sur la restitution 
de tous les biens confisqués sur des familles 
portugaises, qui, lors de la révolution de i64o, 
s’étoient retirées en Espagne. Cette restitu- 
tion avoit déjà été ordonnée par l’article 8 
de la paix de Lisbonne de 1668. II exigea en 

* Du Mont , Corps dipl. , Tom. VIII, Pi I, p. 444. 
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outre la réparation du dommage causé par la 
confiscation 'de quelques vaisseaux espagnols, 
évalués à plusieurs millions. On prétend que 
l’Espagne, n’ayant pas fait sa paix avec l’em- 
pereur, différa à dessein celle avec le Portugal, 
dans l’intention de négocier les deux traités à la 
fois, en se servant du crédit que la reine de 
Portugal avoit sur l’esprit de l’empereur , son 
frère. 

La situation des affaires ayant changé depuis, 
et l’empereur s’étant obstiné à ne point vouloir 
faire sa paix avec l’Espagne, cette puissance 
reprit enfin sa négociation avec le Portugal ; et 
celui-ci ayant été invité par la Grande-Bre- 
tagne à mettre des facilités dans la négocia- 
tion , les plénipotentiaires des deux parties dres- 
sèrent un projet de traité que celui d’Espagne 
communiqua à la cour de France. Celle-ci 
l’ayant approuvé, la paix fut signée le 6 fé- 
vrier 1715 ». Comme il n’y avoit plus de ministre 
médiateur à Utrecht, et qu’on regardoit alors 
comme une préséance qu’un ministre accor- 
doit à l’autre de consentir à signer dans sa 
demeure, on choisit pour celte formalité le raail 
d’Utrecht. Ce fut dans cette circonstance que, 
pour la première fois , le roi de Portugal fut 
nommé le premier dans un des deux instru- 
mens, tandis que jusqu’alors il y avoit eu iné- 
galité sous ce rapport entre les deux états. 

1 Du Mont, T. "VTII, P. I, p. 444. Scumauss, C. j. 
g. ac., p. i48i. 
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Les conditions de ce traité furent , en général, 
à l’avantage du Portugal. On se rendit récipro- 
quement, par Y article 5 , tout ce qu’on s’étoit 
enlevé pendant la guerre , en sorte que les 
limites des deux monarchies demeurèrent dans 
le même état où elles étaient auparavant ; mais, 
par y article 6, le roi d’Espagne céda aux Por- 
tugais le territoire et la colonie du S aint-S écré- 
ment, située sur le bord septentrional de la 
rivière de la Plata, et renonça, pour lui et ses 
descendans, à toute prétention sur cette colonie, 
ainsi qu’à l’exécution du traité provi^onnel de 
1681 1 ; il se réserva cependant, par V article 7 , 
d’offrir au roi de Portugal, dans l’espace de 
dix-huit mois, un équivalent, lequel étant agréé, 
la colonie du Saint-Sacrement sera rendue à 
l’Espagne. 

Par y article 10, la paix arrêtée à Lisbonne 
entre les deux couronnes, le i 3 février 1668, 
est renouvelée, et particulièrement 1 article S 
de ce traité, qui ordonnoit la restitution des 
biens confisqués. 

Par V art. 21 , les sujets des deux couronnes 
ont six mois, en cas de rupture, pour mettre 
leurs marchandises en sûreté. 

1 Nous parlerons de ce traité dans le chapitre XVIII, 
où nous avons réuni tout ce qui concerne la contestation 
entre l’Espagne et le Portugal , relativement à la ligne 
de démarcation. 


l5a CHAPITRE X. PAIX d’üTRECHT. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES 

DU CHAPITRE X. 


CORRESPONDANCE 

Entre la Cour impériale et celle de Rome , 
pour le ^maintien de la clause du quatrième 
article de la paix de Ryswick , dans le traité 
de paix qui se négociait a Utrecht. 

I. ■ 

Lettre de M. Piazza, nonce apostolique à Vienne , 
à M. le cardinal Paulocci , du 19 mars 1712 . 

Le comte Wratislaw me parla hier , par ordre de 
l’empereur , et me dit que j’eusse l’honneur de 
mander à Votre Eminence que S. M. impériale dési- 
reroit que notre Saint Père fit ses instances auprès 
du Roi T. Ch. pour qu’il donnât ordre à ses pléni- 
potentiaires de soutenir notre sainte religion , afin 
d’en consérver le libre exercice dans tous les lieux 
où cela se pratique actuellement; que les protestans 
tâchoient de faire révoquer le 4* article du traité de 
Ryswick dansle prochain traité de paix, et de prendre 
pour règle le traité de. Munster , et que , comme on 
doit rendre quelques places aux protestans, cela y 
feroit cesser aussitôt l’exercice de notre religion ; 


Digitized by Google 



' PIÈCES JUSTIFICATIVES. l 55 

que S. M. ne manquèrent point d’ètre ferme sur ce 
point, mais qu’il falloit avec cela qu’elle fût se- 
condée par le roi de France. Je remerciai le comte 
de tout ce qu’il me dit, et je lui répondis qu’il pou- 
voit bien assurer S. M. que Sa Sainteté ne manque- 
roit point au devoir que lui impose sa vigilance 

pastorale pour le bien de la religion. 

/ • 

IL 

Réponse du cardinal Paulücci , du 29 avril 1712, 
à la lettre de M. Piazza. 

J’ai reçu fort à propos l’avis que Votre Seigneurie 
illustrissime m’a donné des instances faites au nom de 
l’empereur à notre Saint Père, pour qu’il interpose 
ses offices les plus pressans auprès du Roi T. Ch. , 
afin que, dans la circonstance des présentes négo- 
ciations de paix , ce prince soutienne la cause de 
notre sainte religion , et qu’en particulier il s’oppose 
à la révocation que souhaiteroient les hérétiques du 
quatrième article de la paix de Ryswick. Sur les seules 
nouvelles venues par les gazettes publiques, et sur 
les mémoires imprimés des demandes spécifiques faites 
séparément par chacun des confédérés , Sa Sainteté 
avoit déjà pris la résolution d’écrire fortement à 
ce sujet , comme elle le fait par cet ordinaire, non 
seulement au Roi T. Ch., mais encore à l’em- 
pereur même, au roi de Portugal, au duc de Savoie, 
aux électeurs catholiques, et aux autres princes et 
évêques d’Allemagne. A dire la vérité, Sa Sainteté a 
ressenti une très-grande amertume , en lisant dans le 
dixième chapitre des demandes de l’Angleterre, dans 
le neuvième de celles des États-généraux, et dans le 
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douzième de celles de Brandebourg, que tous, d’un 
commua accord , demandent l’abolilion dudit article 
quatrième de la paix de Ryswick: mais la douleur de 
Sa Sainteté a été incomparablement plus grande , en 
voyant que , non seulement par les écrits des princes 
proteslans , mais même par le quatrième chapitre 
des demandes spécifiques du roi de Portugal , on 
pourroit croire que l’on demande, sinon expres- 
sément , au moins tacitement , la même chose, par 
ces paroles : Il insiste aussi sur ce qu'en vertu des 
traités , une juste et équitable satisfaction soit donnée 
par la France à tous et chacun de ses alliés sur les 
choses qu’on demande d'elle ; et que de plus on dit 
presque la même chose , avec des paroles peu dif- 
férentes, dans le mémoire des demandes spécifiques 
de l’empereur : qu’il soit donné à tous les alliés de 
S.M. impériale et catholique , et de l’Empire , satis- 
faction entière sur les prétentions qu’ils peuvent avoir 
contre la France , et qu’ils produisent à présent , ou 
qu’ils produiront dans la suite , selon la teneur perpé- 
tuelle et exigence des conventions qui les lioient 
réciproquement . Mais ce qui passe les bornes, et qui 
devient incroyable, c’est que, dans le mémoire im- 
primé des nouvelles propositions faites , non pas sé- 
parément , mais au nom commun de l’empereur et 
de ses alliés, contre celles qui ont été faites parla 
France, au numéro neuf, on demande, non pas en 
général , mais expressément et clairement , la révo- 
cation dudit article quatre de la paix de Ryswick. 
Dans celle situation, la lettre que Votre Seigneurie 
illustrissimo m’a écrite , en rapportant tout ce que 
le comte Wratislaw vous avoit dit sur cette matière 
au nom de l’empereur, a beaucoup modéré la dou- 
leur de Sa Sainteté : inférant de là que lesdites de- 
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mandes, en ce qui regarde S. M. , ou sont apo- 
cryphes, ou ont e'te' avancées parses ministres contre 
les vrais sentimens de S. M. , et sans faire attention 
au grand préjudice qui en peut résulter pour sa ré- 
putation , en les voyaut appuyées de son nom. Quoi 
qu’il en soit cependant, il est certain que S. M. est 
dans l’obligation de ne pas laisser le monde en doute 
sur de pareils sentimens de sa part. Il s’agit de la 
cause de Dieu et de la religion, de laquelle l’empe- 
reur fait gloire d’être l’avocat et le défenseur: ainsi 
l’équivoque ni la connivence ne lui sont pas permis. 
Il est obligé de parler clair , et de soutenir , à quel- 
que prix que ce soit, la religion catholique, et de 
détourner les pièges que l’on tend à son préjudice: 
tels sont les ordres que S. M. doit donner à ses plé- 
jiipotenliaries et ministres , en quelque lieu qu’ils 
soient ; qui le conseilleroit autrement, seroit son 
ennemi , et voudroit sa ruine. C’est dans ce sens 
que Votre Seigneurie illustrissime parlera à S. M. , 
en lui rendant le bref ci-joint: vous l’assurerez en 
même temps que Sa Sainteté , comme je vous l’ai dit 
plus haut , écrit très-efficacement sur le même sujet, 
non seulement au Roi T. Ch., selon. l’instance qui 
lui en a ete faite de la part de S. M. , mais encore 
aux autres princes ci-dessus nommés. Mais surtout 
il est nécessaire que S. M. tienne ferme sur ce point. 
Vous parlerez de la même façon , non seulement 
au comte Wratislaw , mais encore aux autres minis- 
tres auxquels vous trouverez à propos de parler sur 
cette affaire ; et en particulier vous parlerez de Ip 
laçon la plus forte et la plus efficace au confesseur 
de l’empereur à ce sujet, et vous lui direz, de la part 
du lape, que Sa Sainteté en charge étroitement s« 
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conscience. Enfin vous aurez soin de faire tenir 
promptement les brefs ci-inclus, écrits sur la même 
matière, à MM. les cardinaux de Lamberget de Saxe, 
à M. l’archevêque de Saltzbourg et à M. l’évêque 
d’Olmütz, et vous mettrez en usage tout votre zèle 
et tous vos soins les plus efficaces pour bien exécuter 
tout ce dont Sa Sainteté vous charge sur cette im- 
portante affaire. 

III. 

/ 

Réponse del’ Empereur an bref du Pape, du g avril 1712, 
en date de Vienne, du 19 octobre 1712. 

Très-Saint Père en Jésus-Christ, révérend sei- 
gneur, etc. , nous nous recommandons à vous de bon 
cœur , vous assurant du redoublement continuel de 
notre respect filial. Long-temps avant que de rece- 
voir le bref de Votre Sainteté , par lequel elle nous 
recommande le plus fortement d’empêcher le dom- 
mage que pourroit souffrir la religion catholique , 
menacée de danger dans les négociations de paix 
établies à Utrecht, nous avions recommandé le soin 
de cette affaire à nos plénipotentiaires avec tant de 
force , que nous attendions de jour en jour un Cou- 
rier sur l’effet que -nous nous en promettions , et que 
nous avions résolu de l’envoyer à Votre Sainteté au 
lieu de la réponse , qui, sans cela, eût déjà été expé- 
diée il y a long-temps. Mais comme ce courier n’est 
point encore arrivé , nous avons cru ne devoir pas 
plus long-temps différer d’assurer Votre Sainteté par 
cette lettre, du soin que nous avons apporté à cette 
fin , et de celui que nous ne cesserons d’apporter à 
l’avenir, persuadés d’ailleurs que , par vos exhorta- 
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tïons et offices paternels , vous viendrez à bout de 
porterie roi de France à unir sincèrement et efficace- 
ment son zèle avec nous en temps et lieu pour le 
succès d’un dessein si pieux et si nécessaire. Du reste 
nous souhaitons à Votre Sainteté une longue vie, 
et pour notre consolation, et pour celle de l'église 
militante. Donné dans notre ville de Vienne , le 19 
octobre , l’an du Seigneur 1712;. de nos règnes 
d’Empereur des Romains , le second ; de roi de 
d’Espagne , le dixième ; de roi d’Hongrie et de Bo- 
hème, pareillement le second. 

De Votre Sainteté , 

L’obéissant fils 
CHARLES. 


IV. 

Lettre du nonce Piazza à M. le cardinal 
Paulucci , en date du s8 avril 1713 . 

Je présentai à S. M. le bref du Pape ; et, l’ayant 
accompagné des termes convenables, je dis que notre 
Saint Père se reposoit entièrement sur le zèle que 
l’empereur faisoit paroître pour le bien de notre 
sainte religion, et que Sa Sainteté se promettoit de 
lui qu’il emploieroit ses efforts les plus ardens pour 
que la religion ne souffrît aucun préjudice; que pour 
cela il étoit nécessaire que , par la voix de ses mi- 
nistres, il parlât ouvertement au congrès d’Utrecht 
en faveur de notre sainte religion , et qu’il détour- 
nât les pièges qui lui sont tendus par ses ennemis, 
d’autant plus que l’empereur étant son principal 
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avocat et défenseur, il étoit dans une obligation 
absolue de refuser toute connivence qui pourroit 
causer le moindre dommage à la religion. J’ajoutai 
ensuite que notre Saint Père, par le devoir de sa 
fonction de pasteur, a voit écrit fortement au Roi 
T. Cb., au duc de Savoie, et à tous les princes ca- 
tholiques et évêques d'Allemagne, afin qu’ils ne man- 
quassent point de soutenir notre sainte religion avec 
une ferveur entière dans les présens traités de paix. 
S.M. m’éooula avec grande bonté, et elle me répondit 
qu’ayant à cœur notre sainte religion , elle se Jeroit 
toujours une gloire de la défendre en toute occasion , 
comme il feroit au présent congrès , et qu’il se pro- 
mettoit d’y réussir avec les instances du Roi T. Cb., 
qui, quoique son ennemi pour les affaires que l’on 
sait , ne l’étoit pas, à ce qu’il espéroit , pour celles 
de la religion, en'faveur de laquelle il devoit pré- 
sentement s’unir avec lui. S.M. finit par m’ordonner 
d’assurer Sa Sainteté , qu’il renouvelleroit ses ordres 
à ses ministres, pour que non seulement ils s’oppo- 
sassent à toute nouveauté au préjudice de notre 
sainte religion , mais encore qu’ils la soutinssent 
et en procurassent le bien et 1 utilité. 

Je suis, etc» 


<WV»V \ WV^V\ 
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CHAPITRE XI. 

Traité de la barrière entre V Autriche , 
la Grande-Bretagne et les Etats-gé- 
néraux des Province s-Unie s , signé à 
Anvers le i 5 novembre 1715. 

L’article q de la grande alliance de 1701 „ . 

«/ » O # ( / Premier tralU 

avoit assuré aux Etats- généraux une barrière de u WrU ”- 
contre la France, sans dire en quoi elle con- 
sisterait. Cette question fut discutée depuis 1 703 
entre les Provinces-Unies et l’Autriche, et 
donna lieu à divers débats et à des prétentions 
auxquelles le cabinet de Vienne refusa de satis- 
faire. Cependant Louis XIV ayant tenté d’en- 
gager les Hollandois à conclure une paix 
séparée , on crut devoir mettre fin aux contes- 
tations qui s’étoient élevées au sujet de la bar- 
rière; en conséquence, l’empereur envoya, en 
1706 , le comte de Sinzendorfi* à la Haye pour 
y négocier un arrangement, sous la médiation 
de Marlborough. On y convint, avant tout, de 
n’écouter aucune proposition de la France qui 
n’auroit pas pour bases la paix de Westphalie et 
le principe de l’indivisibilité de la monarchie 
espagnole. Quant à l’affaire de la barrière , il fut 
plus difficile de s’entendre. L'Autriche croyoit 
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que cette barrière existoit suffisamment , si la 
possession des Pays-Bas lui étoit assurée, sans 
qu’il fut besoin que des troupes hollandoises 
tinssent garnison dans les places fortes; les 
Hollandois, au contraire, ne demandoient pas 
seulement que cette sûreté leur fût accordéè; 
mais ils désignoient aussi les places les plus 
importantes pour le commerce, tels qu’Ostende, 
Nieuport et de Dendermonde, et même au com- 
mencement Anvers. Ce choix excita la jalousie 
des Anglois, qui pensoient que, dans le cas 
d’une rupture entre la Grande-Bretagne et la 
Hollande, la possession de ces places donnerait 
de grands avantages à ces derniers : cette crain te 
fut cause que les négociations furentsusp^ndues. 

Après la rupture des conférences de la Haye, 
de 1709, lorsque les alliés durent s’entendre de 
nouveau sur la continuation de la guerre les 
puissances maritimes jugèrent nécessaire de 
terminer les discussions relatives à la barrière , 
parce que les François avoient tâché d’en pro- 
fiter pour désunir les alliés. Les progrès que 
l’armée combinée fit dans les Pays-Bas , furent 
un motif de plus pour s’occuper de cet objet; 
mais , ce qui est surprenant , c’est qu’on n’ap- 
pela pas aux conférences les ministres de l’Au- 
triche, quoique les Pays - Bas fussent conquis 
pour l’archiduc. Le traité de la barrière fut 
conclu à la Haye, le 29 octobre 1709. 

Par ce traité , les Etats-généraux se chargè- 
rent de la garantie de la succession britan- 
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nique dans la ligne protestante, telle qu'elle 
avoit été réglée , par des actes du parlement, 
sous Guillaume III et sous la reine Anne. Cette 
princesse s’engagea, de son côté, à faire des 
efforts pour concerter les choses de manière 
que , par le traité de paix futur , les Pays-Bas 
espagnols pussent servir de barrière aux Pro- 
vmces-Unies dbntre la France. Elle promet de 
leur faire obtenir le droit de garnison dans les 
places de Nieuport, Fûmes, le fort de Knoque, 
Ypres, Menin , Lille, Tournai, Condé, Valen- 
cienpes , et dans les forteresses qu’on pourroit 
encore conquérir sur la France ; savoir : Mau- 
beuge , Gharleroi , Namur , Lière, Hall, les 
forts de la Perle, Philippe, Damm, le châ- 
teau de Gand et Dendermonde. Il fut convenu 
que les revenus de toutes celles dont la couronne 
d’Espagne n’étoitpasen possession à l’époque du 
décès de Charles II , appartiendroient auxÉtats- 
généraux, et qu’on assigneroit en outre, sur les 
revenus les plus clairs des Pays-Bas espagnols, 
un million delivres , payable tous les ans, pour 
l’entretien des garnisons et pour les frais de for- 
tifications; qu’aucune ville, forts, places, ou 
pays des Pays-Bas espagnols ne pourront jamais 
être cédés , à quelque titre que ce puisse être, 
transportés ou donnés à la couronne de France *. 

Deux articles séparés sont ajoutés à cè traité. 
Par le premier, la Grande-Bretagne promet de 
■ vf* • / ■ ' 

* Du Mont, Corps dipl. , T. VIII, P. I, p. a43. 

II. n 
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de la barrière , 
du 3 ©)auv. 1715* 
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faire céder aux Etats - généraux le haut - quar- 
tier de Gueldre avec le droit de garnison dans 
les citadelles de Liège et de Hoy et dans la 
ville de Bonn. Nous avons vu que le traité- 
cfUtreeht disposa autrement du haut-Car- 
tier de Gueldre, et que le droit de garnison, 
dans ccs trois places ne fut pas accordé aux. 
Hollandois. Par le second arliéle séparé , la 
même puissance promet d’employer ses bons 
oflices pour que les limites des Etats - géné- 
raux en Flandre fussent élargis. 

La conclusion de ce traité fut un des prin-> 
cipaux reproches que le parlement anglois fit 
au ministère après la chute de MarlBorough. 
On le regarda gomme dirigé, aussi bien contre 
l’Angleterre que contre la France. La désunion? 
se mit entre les alliés , et les Hollandois refu- 1 
sèrent de laisser le commandement de leurs* 
troupes au duc d’Ormond , successeur de Mark» 
borough; ils en chargèrent le prindte Eugène. 

Le changement qui fut une suite des négocia- 
tions de 171 1 et 1712 entre la France et l’An- 
gleterre , servit de prétexte pour annuller le 
traité de la barrière. Différentes places qui , 
d’après ce traité, entroient dans la barrière desi 
Etats.- généraux , furent promises alors à la 
France. La reine Anne fit connoître aux pre- 
miers sa volonté à cet égard, par le comte de 
Strafford , un de ses ministres à la Haye. En con- 
séquence, il fut conclu, à litrecht, le 5 o jan- 
vier 1713, ua second traité, de la. barrière entre 
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Ja Grande-Bretagne et la république desPro- 
vinces-Unies , mais aux conditions suivantes : 

Le traité de la barrière , de 1 709 , est révoqué 
et annnllé. Art. 1. 

Les Etats-généraux garantissent la succession 
protestante établie par actes du parlement. 
Art. 2. 

Les Pays-Bas espagnols serviront de barrière 
aux Provinces - Unies ; et les Etals - généraux 
pourront tenir garnison dans Fûmes, le fort 
de Knoque, Ypres, Menin , Tournai, Mons, 
Charleroi, Namur, Gand, et nommer lescom- 
mandans de ces places. Art. 3 - 8 . 

Les revenus des places de la barrière appar- 
tiendront aux Etats - généraux , pour les em- 
ployer à l’entretien des garnisons. A t rl. 9. 

Aucune partie des Pays-Bas catholiques ne 
pourra être réunie à la France ni cédée à un 
prince du sang de France. Art. 10. 

Les secours réciproques, pour le maintien 
de ce traité , sont fixés par 1 * art. 4 - La Grande- 
Bretagne fournira 10,000 hommes d’infanterie; 
les Etats-généraux en donneront 6,000. Chaque 
partie enverra vingt vaisseaux de guerre bien 
équipés *. 

Ainsi , on retrancha de la barrière établie par 
le traité de 1709 les villes de Lille, Condé, 
Valenciennes et Maubeuge. Le nouveau traité 

* Actes et Mémoires de la paix d’Utrecht, Vol. II, 
p. 260. ‘ * 



164 CHAPITRE XI. 

enleva aussi aux Holland ois l’espoir de réunira 
leur domination le quartier de la Haute-Gueldre 
qu’ils avoient demandé dans les conférences 
d’Utrechl, et que la reine Anne venoit de pro- 
mettre au roi de Prusse. 

Cnngrèi 4’An- Les traités d’Utrecht entre la France, la 
Grande - Bfetagne et les États - généraux, de 
meme que ceux de Rasladt et de Bade, por- 
toient expressément que la république resteroit 
saisie des Pays - Bas espagnols jusqu’à ce que 
l’empereur se fût arrangé avec elle sur la bar- 
rière. Pour y parvenir, il fut tenu un congTès 
à Anvers, entre les deux puissances intéressées, 
sous la médiation de l’Angleterre. L’empereur 
y envoya le comte de Kœnigseck, le roi de la 
Grande-Bretagne, le sieur Cadogari ; et les États- 
généraux , les sieurs Van der Dussen , le comte 
de Rechteren et M. de Goekinga. 

Les États-généraux demandèrent, en vertu du 
traité du 3 o janvier 17 13 , la cession d’une partie 
de la Gueldrc espagnole et l’extension des 
limites de la Flandre liollandoise : ces deux 
articles, qui avoient essuyé beaucoup de diffi- ^ 
cultés , ayant été arrangés par l’entremise du 
plénipotenliare anglois qui s’étoit rendu pour 
cela à Vienne , le troisième traité de la bar- 
rière fut signé à Anvers, le i 5 novembre 1710. 

En voici le sommaire 1 : 

1 Dt r Mont, Corps dipl., Tom. VIII, P. I, p. 458. 
Lambeuty , Mémoires , T. IX, p. 24. Sciimauss, C. j. 
g. ac., p. i5g3. 
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Art. i er . Les Etats - généraux remettront à 
l’empereur, immédiatement après l’échange des * 5n ‘>™■ o, ’« , ? ,5 • 
ratifications du présent traité , toutes les pro- 
vinces et villes des Pays - Bas , tant celles qui 
ont été possédées par le roi Charles II que celles 
qui ont été cédées par la France lors du dernier 
traité d’CJtrecht. 

Art. 2 . L’empereur s’engage qu’aucune pro- 
vince, ville, place, forteresse ou territoire des 
Pays-Bas, ne pourra être cédé ou transféré à la 
couroune de France, ni à un autre prince qui ne 
sera pas successeur et héritier de la maison 
d’Autriche en Allemagne, soit par donation, 
vente, échange, contrat de mariage, hérédité, 
succession testamentaire ou ab intestat, ni sous 
quelque autre titre que ce puisse être ; de sorte 
qu’aucune partie desdils Pays-Bas ne pourra être 
soumise à aucun autre prince qu’aux seuls suc- 
cesseurs des états de la maison d’Autriche. 

Ait.. 5. L’empereur et les Etats-généraux en- 
tretiendront, dans les Pays-Bas autricliiens, un 
corps de So à55,ooo hommes, dont l’empe- 
reur fournira trois cinquièmes, et lesElats-gé- 
nérauxdeux cinquièmes. Si l’empereur diminue 
son contingent, il sera permis aux Etats-géné- 
raux de diminuer le leur à proportion. Lorsqu’il 
y aura apparence de guerre ou d’attaque , on 
augmentera ledit corps jusqu’à 4o,ooo hommes, 
et , en cas de guerre effective , on conviendra ul- 
térieurement à cet égard. La répartition desdites 
troupes , en temps de paix , se fera par les Etats- 
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généraux, en tant cju’ellc concerne les places 
commises à la garde de leurs troupes , et le reste 
se fera par le gouverneur-général des Pays-Bas 
autrichiens. 

4 t * p 

Art. 4. L’empereur accorde aux Etats-gene- 
raux garnison privative de leurs troupes dans 
les villes et châteaux de Namur et Tournai , et 
dans les villes de Menin , Fûmes, Warneton, 
Y près et le Tort de Knoque. 

Art. 5 . Dans la ville de Dendermonde, il y 
aura garnison commune. Le gouverneur de cette 
place, nommé par l’empereur, prêtera serment 
aux Etats-généraux. 

Art. 6. Dans les places où les Etats-généraux 
auront garnison privative , ils pourront y mettre 
aussi les gouverneurs, commandans et autres 
officiers qui composent l’état-major. 

Art. 7. Ces gouverneurs et officiers seront 
aux seuls ordres et à la judicature des Etats-gé- 
néraux pour tout ce qui regarde la défense , 
garde, sûreté de leurs places; mais ils seront 
cependant obligés de prêter serment à l’empe- 
reur, de garder fidèlement lesdiles places à la 
souveraineté de la maison d’Autriche, et de ne 
s’ingérer dans aucune affaire civile. 

Art. g. L’empereur accorde l’exercice de leur 
religion aux troupes des Etats-généraux partout 
où elles se trouveront en garnison, sans que 
l’endroit où ils exerceront leur culte puisse avoir 
aucune marque extérieure d’église. 

Art. 10. Les munitions de guerre et de 
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i^oucbe, les matériaux nécessaires à l’entretien 
des fortifications, les draps pour l’habillement 
des soldats , ne payeront aucun droit en passant 
sur les terres de la maison d’Autriche pour ste 
rendre dans les villes de la barrière. 

Art. i 3 . Il est permis aux États-généraux de 
faire réparer et fortifier à leurs frais les villes 
de la barrière ; mais ils ne pourront construire 
de nouveaux forts que du consentement de 
l’empereur. 

- Art. 17. Pour mieux assurer les frontières 
des Etats-généraux en Flandre, l’empereur leur 
cède tels forts etautant de territoire de la Flandre 
autrichienne limitrophe qu’ils en auront besoin, 
pour faire les inondations nécessaires en temps 
de guerre, et pour les bien couvrir depuis l’Escaut 
jusqu’à la Meuse. 

Art. 18. L’empereur cède aux États -■géné- 
raux, en pleine souveraineté et propriété, dans 
le haut-quartier de Gueldre , la ville de Venlo 
avec sa banlieue et le fort de Saint-Michel ; de 
plus, le fort de Stévenswer tH avec son territoire 
ou banlieue ; l’ammanie de Montfort, avec les 
villes de Neustadt et d’Echt, et une dixaine de 
villages. 

O 

Art. 19. Pour l’entretien des troupes aux- 
quelles les Etats-généraux se sont engagés par 
le présent traité, aussi bien que celui des forti- 
fications des places où ils auront garnison , l’em- 
pereur s’engage de paver annuellement , aux 
Etats-généraux, la somme de cinq cent mille 
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écus ou douze cent cinquante mille florins mon- 
noie d’Hollande, laquelle somme sera assurée 
et hypothéquée sur tous les revenus des Pays- 
Bas autrichiens , y compris les pays cédés par la 
France , et spécialement sur les revenus les plus 
clairs et liquides des provinces de Brabant et 
de Flandre. 

4 rt. 2 2 et 20. L’empereur se charge des dettes 
deCharlesII,inhérenlesaux Pays-Bas espagn ois. 

U art. 26 porte que le commerce des Pays- 
Bas autrichiens et tout ce qui en dépend res- 
tera sur le pied établi par la paix de Munster 
en 1648, qui est confirmée; que les navires, 
denrées et marchandises venant de la Grande- 
Bretagne , et des Provinces- Unies, en entrant 
dans les Pays-Bas autrichiens , de même que les 
navires, denrées et marchandises sortant des 
Pays-Bas et destinés pour la Grande-Bretagne 
ou pour les Provinces-Unies , ne payeront les 
droits d’entrée et de sortie que sur le même 
pied qu’on les lève à présent, et qu’ainsile tout 
restera jusqu’à ce que les trois puissances en con- 
viennent autrement par un traité de commercer. 
faire le plus tôt qu’il se pourra. Ce traité de com- 
merce n’ayant jamais été conclu, nous verrons, 
parla suite, que la maison d’Autriche en a'pris 
occasion pour regarder le traité de 1 7 1 5 comme 
annuité. 

Par Y art. 28 , l’Angleterre confirme et garantit 
ce traité dans tous ses pointset articles. Cette ga- 
rantie delaGrande-Bretagneestplus amplement 
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détaillée par le traité signé, en 17 1 5 , à Utrecht, 
pour la garantie de la succession de la Grande- 
Bretagne et celle de la barrière des Etals-géné- 
raux. L’Angletorre s’y engage , dans le cas qu’on 
attaque les places de la barrière, à fournira ses 
dépens 10,000 hommes d’infanterie et 20 vais- 
seaux de guerre. Si ce secours ne suffisoit pas , 
les Anglois agiront de toutes leurs forces, en 
déclarant même la guerre à l’aggres$eur. 

Le traité de la barrière fut suivi d’un régle- 
ment fait à Anvers, le 3 o janvier 1716, entre les 
plénipotentiaires de l’empereur et des Etals- 
généraux, sur le logement et la conduite des 
troupes hollandoises dans les places confiées à 
leur garde. 

Ce fut le 5 février 171G, que les Hollandois 
remirent à l’empereur les provinces et districts 
des Pays-Bas qui avoient été possédés par le roi 
Charles II ; mais ils gardèrent encore, sous le 
prétexte de quelques prétentions, les villes et 
districts que la France avoit rétrocèdes en 
faveur de la maison d’Autriche par les traités 
d’Utrecht, de Rastadt et de Bade. Les Etats- 
généraux ne les délivrèrent à l’empereur que 
dans le cours de l’année 1719 , à la suite d’une 
nouvelle convention explicative qui avoit été 
conclue à la Haye le 22 décembre 1718 

1 Nous reviendrons sur ce traité lorsque nous parle- 
rons de la paix de Fontainebleau de 1785. 
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HISTOIRE DES TRAITÉS 

1)E PAIX, DEPUIS LA TRIPLE ALLIANCE JUSQU’AUX 
GUERRES DE LA RÉVOLUTION FRANÇOISE. 
I7I7—I79I. 


CHAPITRE XII.. 

Traité de la Triple Alliance , signé 
à la Haye le 4 janvier 1717- 

Stqtmse do la Nous comprenons dans la troisième période 
Lüèmc siècle. ] e s traités qui ont été conclus dans l’intervalle 
qui s’est écoulé depuis la paix d’Utrecht jusqu’à 
la révolution Françoise. Dans la première pé- 
riode, la France avoit imaginé le système connu 
sous le nom d’équilibre publique de l’Europe. 
Elle en avoit Fait usage pour réduire en de justes 
bornes la prépondérance autrichienne. Dans la 
seconde, les puissances réunies de l’Europe 
tournèrent ce système contre l’ambition de 
Louis XIV, el la paix d’Utrecht consacra ces 
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deux principes , que les couronnes de France 
et d’Espagne ne pourroient jamais être réunie? 
sur la même tête, et que les Pays-Bas serviroient 
de barrière aux Frovinces-Unies contre lg 
France ; de manière que la maison d’ Autriche, 
à laquelle on en confia le dépôt , ne pourroit en 
aliéner la moindre partie en faveur de la France. 

La troisième période* dans laquelle nous 
allons entrer, n’a pas un caractère aussi pro- 
noncé que chacune des deux premières. Jamais 
la politique européenne n’a plus varié que dans 
les soixante-quinze années dont elle se compose. 
Nous y verrons des alliances formées et rom- 
pues, sans autres motifs que le caprice des sou- 
verains, ou les projets ambitieux de leurs mi- 
nistres. La France et l’Angleterre , qui s’étoiepj; 
combattues avec tant d’acharnement depuis que 
Guillaume III étoit monté sur le trône , se 
réconcilient pour faire la guerre à ce même 
Philippe V, eu faveur duquel Louis XIV(avoit 
épuisé son royaume pendant douze ans. 
Les deux concurrens qui s’étoient disputé le 
trône d’Espagne renoncent à leur haine, et 
deviennent des amis intimes. Toute l’Europe 
se partage entre les ligues de Vienne et d’Ha- 
novre. Soudain ces deux confédérations sont 
dissoutes , et l’union la plus étroite s’établit 
entre la France , l'Angleterre et l’Espagne. Qn 
diroil, dès ce moment, que l’Europe n’a plus 
d’intérêt plus important que de procurer des 
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souverainetés aux fils d’une reine ambitieuse 
et intrigante. 

La maison de Habsbourg est sur le point de 
s’éteindre. Charles VI, qui n’a pas de fils, forme 
le projet de transmettre son héritage à sa fille 
aînée destinée à commencer une nouvelle mai- 
son d’Autriche. L’ordre de succession qu’il 
dresse devient dès-lors sa pensée favorite , 
l’unique mobile de sa politique. Pendant 
vingt ans , les négociations de ses ministres, 
les traités qu’il signe , les alliances qu’il con- 
tracte, les guerres qu’il fait , n’ont d’autre but 
que d’obtenir, à force de soins et de complai- 
sances , la garantie de sa Pragmatique sanction. 
Toutes les puissances de l’Europe promettent 
de la maintenir ; Charles VI est parvenu au 
comble de ses vœux ; il meurt tranquille ; mais 
ses guerres ont ruiné les finances de son état; 
il ne laisse à son héritière ni trésor ni armée 
pour soutenir les droits que les traités lui ont 
assurés. 

Une foule de prétendans se présentent pour 
démembrer la monarchie autrichienne. La 
France protège tous ceux qui en convoitent les 
dépouilles. Une nouvelle puissance entre sur la 
scène du monde: des troupes exercées, des 
coffres bien remplis , et le génie de Frédéric II 
placent la Prusse sur la première ligne. Dès- 
lors il ne se passera plus rien d’important en 
Europe sans qu’elle y prenne part. L’acquisi- 
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tion de la Silésie devient la base de sa grandeur. 
Marie-Thérèse est obligée de céder celte pro- 
vince ; ce sacrifice , fait à propos , et celui de 
quelques districts en Italie , sauvent à cette 
princesse le reste de l’héritage de ses ancêtres. 
Elle s’empare même des états de son principal 
ennemi , et le fils de celui-ci est obligé de re- 
cevoir de sa main sa succession paternelle. 

A peine l’Europe a-t-elle joui de huit années 
de paix , que le roi de Prusse , pour prévenir 
les projets que ses voisins tranioient contre lui, 
envahit la Saxe et la Bohème. Dans l’intervalle, 
la politique européenne avoit de nouveau 
changé. Une alliance intime a remplacé la riva- 
lité qui , depuis des siècles , avoit régné entre 
la France’ et l’Aulriche. Marie-Thérèse n’a pas 
de plus zélé soutien que ce même Louis XV 
qui, seize ans auparavant, avoit armé l’Eu- 
rope pour démembrer la monarchie autri- 
chienne. La Grande-Bretagne, qui , seule alors, 
avoit protégé l’héritière de Charles VI, est 
maintenant dans les rangs de ses ennemis. Deux 
guerres désolent à la fois le monde; l’océan 
et l’Amérique sont le théâtre de l’une, l’Alle- 
magne est le foyer de l’autre : mais les objets 
de ces deux querelles se confondent au point 
qu’on s’entre-tue en Saxe pour la possession du 
Canada. Après une lutte de sept années, la 
mort de l’impératrice de Russie , Elisabeth , 
suffit pour produire une révolution dans le 
système politique de l’Europe. La coalition 
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formée Contré F rédécie est dissoute ; ce prince 
sort d’une guerre qui l’a comblé de gloire , 
sans perdre la moindre de ses provinces. 
Tout rentre en Europe dans le même état 
que sept ans auparavant : mais l’Angleterre 
triomphe ; elle a imposé à la France une paix 
humiliante et détruit sa marine, malgré les 
efforts des diverses branches de la maison de 
Bourbori , réunies contre elle par un pacte de 
famille. 

L’ambition de Joseph II allume une nou- 
velle guerre. Depuis long -temps la maison 
d’Autriche convoiloit la possession de la Ba- 
vière. Elle croit le moment favorable pour 
réaliser ce projet; l’héritier de l’électorat con- 
sent à un démembrement de ses états, qui n’est 
que le prélude d’un échange projeté. L’Au- 
triche ne craint pas d’opposition de la part de 
la Frarkrë, son alliée ; mais l’obstacle vient 
d’un côté où ou ne l’allendoit pas. Frédéric II 
est le protecteur du système germanique. Pour 
le sauver, il expose une gloire acquise dans sa 
jeunesse ; sa conduite généreuse rétablit l’équi- 
libre ; et, sous l’égide de ce grand roi, il se forme 
une confédération pour le maintenir. 

La France avoit mis à profit les années de 
paix pour remettre sa marine dans une situation 
brillante. Elle épie l’occasion de venger un 
affront qu’elle avoit dissimulé. La rébellion 
des colonies angloises dans l’Amérique septen- * 
trionale la lui fournit. La guerre éclaffe de nou- 
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veau : la France rétablit sa considération , et 
signe une paix glorieuse. Une république, des- 
tinée à jouer un rôle dans la politique des ca- 
binets de l’Europe , lui doit son existence. 

Un épisode de cette guerre maritime est 
l’union formée entre les puissances du Nord 
pour le maintien de la liberté du commerce; 
ce fut un météore qui s’éclipsa après avoir 
brillé quelques inslans. 

Depuis plus de cent ans, ua lien étroit unis- 
soit la Grande-Bretagne et les Pays-Bas. La 
guerre d’Amérique le rompit. Le parti qui 
domine dans ce pays, s’allie à la France; mais 
cette liaison cesse avec la faction qui l’avoit 
formée. Une triple alliance, conclue entre la 
Grande-Bretagne . la Hollande et la Prusse, 
rend à l’Angleterre cette influence sur le conti- 
nent qu’elle avoit perdue depuis la guerre de 
sept ans et depuis qu’elle s’étoit éloignée de 
la Prusse. Cette triple alliance, qui donnoit 
une nouvelle tendance à la politique euro- 
péenne, auroit produit sans doute des résul- 
tats plus mémorables encore, si la révolution 
francoise n’étoit venue bouleverser tout ce qui 
existait , et n’avoit donné naissance à de nou- 
vel 1 es combinaisons politiques. 

Tel est le tableau varié et bizarre de la 
diplomatie européenne du dix-huitième siècle, 
dont nous développerons les détails dans les 
chapitres qui vont suivre. 
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Presque toutes les puissances de l’Europe 
avoient pris part aux négociations qui précé- 
dèrent la paix d’Utrecht; et néanmoins l’empe- 
reur et le roi d’Espagne , pour les intérêts des- 
quels on s’éloil battu pendant douze ans , ne 
pouvoients’accorder. Charles IV n’avoitpas en- 
core reconnu Philippe V en qualité de roi d’Es- 
pagne, ni renoncéa l’héritage de Charles-Quint. 
Philippe V , de son côté , se croyoit lésé par le 
démembrement «Je quelques parties de la mo- 
narchie d’Espagne dont la paix d’Utrecht avoit 
disposé eu faveur de la maison d’Autriche. Les 
Etats-ffénéraux des Provinces-Unies trouvoient 

O 

insuffisante la barrière qui leur avoit été accor- 
dée contre l’ambition de la France ; ils l’esli— 
moient trop chèrement achetée par les 600 mil-' i 
lions de florins que la guerre leur avoit coûté. 

Louis XIV mourulle i* r septembre i7i5.Cet 
événement rompit le lien qui attachoit l’Es- 
pagne à la France. Un ministre hardi et entre- 
prenant , le cardinal Albéroni, dirigeoit les 
conseils de Philippe V. Albéroni avoit rétabli 
les finances de l’Espagne et recréé sa marine ; 
il vouloit faire reprendre à cette monarchie 
l’influence et le rang auxquels son étendue, 
ses richesses et le caraetère de ses habilans sem- 
blent la destiner. Un si noble projet ne suffisoit 
pas à l’ambition du cardinal ; il vouloit placer 
son maître sur le trône de France , dans le cas 
où Louis XV, enfant de cinq ans ; succomberoit 
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à la faiblesse de sa constitution ou aux dan- 
gers dont on affectoit de le voir entouré. Pour 
frayer à Philippe V le chemin au plus beau 
trône du monde , il l’alloit dépouiller le duc 
d’Orléans de la régence , changer l’ordre de 
succession de la Grande-Bretagne en faveur du 
lîls de Jacques II , qu’on nommoit le chevalier 
de Saint-George, et rendre à l’Espagne les pro- 
vinces qui en avoient été détachées; ilfalloit, 
en un mot , renverser le traité d’Utrecht. 

Depuis l’avénement de George I , il s’étoit 
opéré une révolution dans le ministère anglois ; 
les Whigs y avoient de nouveau remplacé les 
Torys, qui avoient été au timon des affaires dans 
les dernières années de la reine Anne 1 . Ce chan- 
gement produisit un rapprochement entre le 
cabinet de Londres et les Etats - généraux. 
Le r? février 1716, les deux puissances maritimes 
renouvelèrent à Westminster leur ancienne al- 
liance. On y confirma nommément , i.° la paix 
de Bréda du jr juillet 1667 a , avec le traité de 
commerce et de navigation du même jour ; 
2. 0 le traité de commerce et de navigation con- 
clu à la Haye le rj février üfï ; 3 .° le traité de 
paix de Westminster du février rfrj 3 ; 4 -° le 
traité de marine, conclu le rr décembre 1674 , 
à Londres, avec la déclaration explicatoire , 
signé le £ décembre 1670 à la Haye; 5 .° les 

’ Voyez Vol. II, p. 76. 

* Voyez Vol. 1, p. 3l4. 

3 Ibid. ,p. 356. 
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articles convenus le rs mars -Hbr à Londres, et 
relatifs aux compagnies des Indes orientales; 
6.° l’alliance défensive de Westminster du 
5 mars Htï 1 * ; 7. 0 les traités de Whitehall 
des 23 avril et 22 octobre 1689 ; le premier re- 
latifà l’armement par mer, etl’autreaux prises 
et reprises ; 8.° le second traité de la barrière 
du H janvier 77^ , conclu à Ulrecht 3 , de ma- 
nière cependant que les modifications laites par 
le traité d’Anvers, du i 5 novembre 1715, seront 
censées insérées au premier. Cette nomencla- 
ture est intéressante, parce qu’elle fait connoître 
les traités qui établissent le droit des gens con- 
ventionnel entre les deux puissances maritimes. 
Il est dit clairement, dans l’article 3 du traité 
de 1716, que si l’une des deux étoit attaquée 
par quelque ennemi que ce soit , on observera 
ce qui a été convenu par lç traité de West- 
minster de 1678 ; mais il faut réunir à ce 3 ' ar- 
ticle un article séparé qui a été signé , on ne sait 
quel jour de la même année 1716, et qui dit 
que le casus fœderis existera non seulement 
lorsque l’un des deux alliés sera attaqué hos- 
tilement à main armée , mais aussi lorsque l’un 
des voisins fera des préparatifs de guerre contre 
l’un d’eux, ou le menacera, soit par des levées 
extraordinaires, ou de quelque autre manière 
quelconque ; de sorte que l’un QU l’autre des 

1 Yol. I, p. 365. : ! • - ■ t 

* VoL II, p. iGa. 
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alliés, mu par de justes appréhensions, soit 
obligé d’armer aussi C’est à l’exécution de 

o 

cet article que nous verrons la Grande-Bretagne 
provoquer les Provinces-Unies en 1779. 

Il fut siffné à cette époque un autre traité qui, Tr.;it 
quoiqu’il n’influât pas sur ce qu’on appelle la * 7 ‘ 6, 
Triple-alliance, prépara cependant les voies à 
la ligue dont nous parlerons dans le chapitre 
suivant; c’est le traité de Westminster, du 
a 5 mai 1716, entre l’empereur et la Grande- 
Bretagne. Son objet étoit purement défensif, 
et on se promit un secours réciproque de 8000 
hommes à pied et de 4 ooo cavaliers. Sans faire 
aucune mention delà paix d’Utrecht, on y con- 
vint que les Etats-généraux seroient invités à 
accédera l’alliauce, mais qu’on ne proposeroit 
à aucune puissance d’y entrer, à moins que ce 
ne fut d’un commun accord a . 

Le duc d’Orléans , instruit des projets du ^TraiudeUHjyc 
cardinal Albéroni, rechercha l’alliance des deux 
puissances maritimes, intéressées, sous tant de 
rapports, à maintenir les dispositions de la paix 
d’Utrecht. L’abbé Dubois , ministre du régent 
de France, eut, au mois de juillet 1716, une 
entrevue à la Haye avec lord Stanhope, qui 
accompagnoit George I dans son voyage d’Al- 
lemagne. Il se rendit ensuite dans le plus grand 
mystère à Hanovre, où les fondemens de la 
Triple-alliance furent posés. Il retourna à la 

1 Voyez Martens, Recueil, T. VIII, p. 116. 

•* Pu Mont, Corps dipl. , T. VIII, P. l»p. 477» 
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Haye, pour se concerter avec les ministres 
d’Angleterre et d’Hollande , et y régularisa ce 
traité, qui y fut signé le 4 janvier 1717, par 
l’abbé Dubois et le marquis de Châteauneuf 
pour la France, par lord Cadogan pour l’An-, 
gleterre, et par le pensionnaire Ileinsius et 
plusieurs autres députés pour les Etats-géné- 
raux *. 

Les dispositions de la paix d’Utrecht, et 
surtout celles qui se rapportent à la succes- 
sion des deux couronnes, y sont renouvelées. 
Les parties contractantes s’engagent à les / 
maintenir; et, en cas d’attaque, la France et 
la Grande-Bretagne se promettent un secours 
réciproque .de 8,000 hommes d’infanterie et 
2,000 chevaux; les États-généraux n’en four- 
niront que la moitié. Les art. £ et 6 règlent 
ces objets. 

JJart. 2 dit : « Comme l’expérience a fait 
connoître que la proximité du séjour de celui 
qui a pris le titre de prince de Galles pendant 
la vie du feu roi Jacques II, et, après la mort 
dudit roi, celui de roi de la Grande-Bretagne, 
peut exciter des mouvemens et des troubles . 
dans la Grande-Bretagne et dans les états qui 
en dépendent , il a été convenu et arrêté que 
le sérénissime roi T. Ch. s’oblige, par le présent 
traité , d’engager ladite personne de sortir du 

* Do Mont, Corps dipl. , Tom. VIII, P. I, p. 484. 
Lambertt, Mémoires , T. X,[p. 1 . Schmauss. C.j. g. 
i6a4. 
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comté d’Avignon, et d’aller faire son séjour 
au-delà des Alpes, immédiatement après la 
signature du présent traité , et avant l’échange 
des ratifications. Le roi de France promet 
ensuite de n’accorder au prétendant aucun 
secours en argent, canons, munitions, ou au- 
trement ; et par Y art. 5 on promet réciproque- 
ment de refuser toute sorte d’asyle et de re- 
traite aux sujets de l’une des puissances qui 
seront déclarés rebelles. 


Par Y art. 4 , le roi de France promet d’exé- 
cuter tout ce qui a été convenu touchant la 
ville de Dunkerque , et de ne rien omettre de 
ce que la Grande-Bretagne peut croire néces- 
saire pour l’entière destruction du port de 
Dunkerque. On lit à la suite de l’art. 4 cette 
stipulation : « Quand ce traité sera ratifié , le 
poi de la Grande - Bretagne et les seigneurs 
Etats-généraux des Provinces-Unies pourront 
envoyer des commissaires sur les lieux , pour 
être témoins oculaires de l’exécution de ce 
traité. » 

Ce fut en vertu de cette clause de la Triple- 
alliance qu’il y eut depuis des commissaires 
britanniques à Dunkerque , pour surveiller le 
port. Ces commissaires, qu’on faisoit sortir, 
en temps de guerre, en 1744 et i 756 ,rentroient 
aux époques de la paix d’Aix-la-Chapelle et 
de celle de 1763. La France n’en fut debar- 
rassée que par la paix de 1780. 

L’empereur qui, comme nous l’avons dit, 
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avoit conclu, en 1716, avec la Grande-Bre- 
tagne, une alliance dans laquelle il n’étoitpas 
question de la paix d’Utrecht, ne fut pas plus 
content de ce traité que Philippe V. Il fit dé- 
clarer aux États-généraux que , par leur acces- 
sion , le traité de la barrière éloit rompu. Cette 
menace resta sans effet. 
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Traité de la Quadruple - alliance } 
signé à Londres le 2 août 1718. 

La Triple-alliance ne déconcerta pas le car- Négociations 
dinat Albéroni. Il demeura fidèle à son projet s»»- P 
de faire la guerre à l’empereur , et de recouvrer 
mar les armes les étals d’Italie démembrés de 
îa monarchie espagnole. Une flotte espagnole, 
commandée par le marquis de Leyde, débar- 
qua, le 22 août 1717 , dans l’île de Sardaigne , 
et en dépouilla l’empereur, Le même général 
passa l’année suivante dans la Sicile, et entre- 
prit la conquête de ce royaume sur le duc de 
Savoie. 

La cour de Londres ne pouvant' voit* d’un 
oeil indifférent que le traité d’Utreeht, qui 
établissoit le système d’équilibre entre les 
puissances européennes, fût renversé par l’am- 
bition de Philippe Y et de son ministre, dressa, 
de concert avec la France , un projet d’accom- 
modement à présenter à l’empereur, à l’Es- 
pagne , et au duc de Savoie, pour le leur faire 
accepter de gré ou de force. Ces deux puis- 
sances signèrent à ce sujet une convention' à 
Paris, le 18 juillet 1718 ’. 

* Voyez Maetkns, Recueil, T. VIII, p. 45i. 
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L’empereur agréa ce projet; mais comme le 
roi d’Espagne et le duc de Savoie refusèrent 
de l’admettre , la Grande-Bretagne et la France 
conclurent avec l’empereur le fameux traité 
connu sous le nom de Quadruple- alliance, et 
ainsi appelé , parce qu’on y stipula aussi pour les 
Hollandois , qu’on invita d’y accéder. Mais ces 
républicains, piqués de cette manière un peu 
leste de disposer de leur volonté, et craignant 
de se brouiller avec les Espagnols, avec les- 
quels ils faisoient un commerce lucratif, refu- 
sèrent d’abord leur accession. Le but que se» 
proposoient les puissances alliées, étoit de' 
forcer le roi d’Espagne et le duc de Savoie à 
accepter les conditions de paix présentées par 
l’Angleterre et la France. Toute cette négo- 
ciation fut l’ouvrage de William Stanhope, 
celui des secrétaires d’état en qui le roi George 
avoitle plus de confiance, etde l’abbé Dubois 1 * , 
confident intime du régent, qui l’avoit envoyé 
pour cet effet à la cour de Londres. Ces deux 
ministres concertèrent le traité avec le baron 
de Penterrieder, plénipotentiaire de l’empe- 
reur. 11 fut signé à Londres le 2 août 1718 3 . 
Les Etats -généraux n’y accédèrent que le 
16 février 1619. 

1 Cet ahbc, de l’état de simple valet , parvint au fait 
des grandeurs par le crédit et la faveur du régent. 

Mémoires de Saint Simon, T. III, p. 1 — 2.1. 

‘ Du Mont, Corps dipl. , T. VIII, P. I, p. 53l. 
Lambehtt, T. X, suite , p. 4o. 
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Il renferme d’abord les conditions de la paix Projet d’irfflin* 

_ ' modement entre 

à faire entre V empereur et le roi d Jbspagne , 
dont voici les principales : 

Le roi d’Espagne rendra la Sardaigne à l’em- » 
pereur. Art. 1 . 

L’empereur renoncera, dans les meilleures 
formes , à tous les états de la monarchie d’Es- 
pagne , cédés à Philippe V par la paix d’U trecht, 
et le reconnoîtra.pour légitime roi d’Espagne. 

Art. 2 et 3. 1 

Philippe Y, à son tour, renoncera aux pro- 
vinces d’Italie et des Pays-Bas , adjugées à l’em- 
pereur, soit par la paix d’Utrecht, soit par la 
Quadruple-alliance. Art. 4- 

Comme on prévoyoil que la succession du 
grand-duché de Toscane et des duchés de 
Parme et de Plaisance alloit être ouverte par 
l’extinction des mâles des maisons de Médicis 
et de Farnèse, il est arrêté, par l’arZ.5, que ces 
duchés seront regardés dorénavant comme 
fiefs mâles de l’Empire, et que l’empereur en 
donnera l’expectative et l’investiture éventuelle 
à don Carlos, fils aîné du second lit de Phi- 
lippe V avec Elisabeth Farnèse; que, dans le 
cas où ce prince viendroit à décéder saus 
héritiers mâles, ces duchés passeroient succes- 
sivement à ses frères cadets, à condition néan- 
moins qu’ils ne pourroient jamais être pos- 

* L’empereur exécuta cette condition par un acte de 
renonciation qu’il signa à Vienne, le 16 septembre 1718. 

Voyez Kousset, T. III, p. 4 18. 
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sédés par un prince qui porteroit la couronne 
d Espagne; que le port de Livourne demeure- 
ioit à perpétuité port franc, et que, pour mieux 
assurer la succession desdits duchés à l’infant 
don Carlos, on mettroit dès à présent 6000 
Suisses eu garnison dans les principales places; 
savoir , à Livourne, à Porto -Ferrajo , à Parme 
et à Plaisance, lesquels seroient payés et entre' 
tenus par les trois puissances contractantes et 
médiatrices. 

Philippe V renoncera à son droit de réversion 
sur la Sicile, établi par la paix d’Utrecht , et ce 
droit sera transféré sur la Sardaigne, Art, 6. 

Telles etoient les conditions du traité à faire 
'* entre l’empereur et le roi d’Espagne. Celles du 
traité entre T empei'eur et le duc de Savoie sont 
les suivantes: 

Le duc de Savoie renoncera, en faveur de 
1 empereur, à ses droits sur la Sicile } la cession 
de ce royaume au duc de Savoie ayant été une 
des principales raisons qui avoient empêché 

l’empereur d’accéderà la paix d’ütrecht. Art. 1. 

L’empereur cédera au duc de Savoie la Sar' 
daigne dans le même état qu’il l’aura reçue du 
roi d’Espagne, et avec tous les honneurs de la 
royauté , sauf cependant la réversion de cette 
*le à la couronne d’Espagne, au défaut de des- 
cendans males de la maison de Savoie. Art. 2. 

L’empereur confirmera au duc de Savoie 
toutes les cessions qui lui ont été faites par le 
traité de Turin de 17 00. De même le droit de 
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succession du duc de Savoie à la couronne 
d’Espagne, lors de l’extinction des descendons 
de Philippe Y, est confirmé, à condition qi$e, 
le cas 1 échéant, les états d’Italie du duc de 
Savoie passeront à un cadet de sa maison, sans 
pouvoir être réunis à la monarchie d’Espagne. 
Art . 3.. 


Ces articles sont suivis d’une alliance entre 
l’empereur, la France et l’Angleterre, par 
laquelle les traités d’Utrecht et de Bade , ainsi 
que celui de la Triple-alliance , sont renou- 
velés. Les puissances contractantes se garan- 
tissent mutuellement leurs états; elles garan- 
tissent de même la succession de France, telle 
qu’elle a été réglée par les traités d’Utrecht , 
et celle de la Grandë-Bretagne , conformément 
aux lois du royaume. Elles conviennent entre 
elles des secours qu’elles se donneront réci- 
proquement en cas d’attaque : ce sont les mêmes 
qui avoient été déterminées parlaTriple-alliance. 

Par des articles séparés, on fixe au roi d’Es- 
pagne et au duc de Savoie le terme de trois 
mois, pour déclarer s’ils veulent accepter les 
conditions proposées ; sinon les puissances con- 
tractantes joindront leurs forces pour les y 
obliger, et ne poseront les armes que l’em- 
pereur ne soit mis en possession de la Sicile. 

Le duc de Savoie souscrivit, quoiqu’il regret , 
au traité delà Quadruple-alliance. La différence 
prodigieuse qui existe entre la Sicile et la 
Sardaigne, devoit naturellement lui donner 




AcreMÎoa 
la Sa voi* . 
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de l’éloignement pour cet échange ; fidèle à 
sa politique, il négocia en même temps avec 
l’empereur pour la main d’une archiduchesse, 
et avec l'Espagne pour une alliance défensive. 
Sa conduite fut si équivoque, qu’on fut tenté de 
croire que depuis long-temps il étoit d’intel- 
% ence avec la cour de Madrid, et qq’il avoit 
même été prévenu de l’envahissement de la 
Sicile, comme d’un moyen d’attaquer l’empe- 
reur à Naples. Mais enfin il accéda, au moins 
en apparence, à la Quadruple-alliance, le 10 no- 
vembre 1718. 

aï»- Le roi d’Espagne se montra moins docile : 
son ministre,, le cardinal Albéroni, lui repré- 
sentoit le projetdelaQuadruple-alliance comme 
attentatoire à sa dignité, en ce qu’on sembloit 
vouloir lui donner la loi et le forcer de l’ac- 
cepter. Le roi d’Espagne ayant donc rejeté le 
projet d’accommodement arrêté par la Qua- 
druple-alliance,laFrance et l’Angleterre finirent 
par lui déclarer la guerre. La déclaration de 
la France est du 9 janvier 1719. 

Les hostilités avoient commencé de la part 
de la Grande-Bretagne, en 1718. La flotte 
angloise , sous les ordres de l’amiral Bing , at- 
taqua , le 1 1 août 1718 , la flotte espagnole, et 
la défit entièrement sur les côtes de la Si- 
cile. Les Espagnols y perdirent 23 vaisseaux , 
53 o» hommes d’équipage et 728 pièces de 
canon. En 1719 , les François, sous les ordres 
du duc deBerwick, entrèrent dans la Navarre, 
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prirent Fontarabie le 1 8 juin, Saint-Sebastien le 
17 août, et enfin toute la province de Guipuscoa. 

Us attaquèrent ensuite la Catalogne. Les Anglois 
firent une invasion dans la Gallice, et se ren-. 
dirent maîtres du port de Vigo, le 21 octobre. 

Ces revers ébranlèrent la fermeté de Pin- ,, J * 
lippe Y. Les Élats-généraux négocièrent une 
convention qui fut signée, le 18 novembre 1719, 
à la Haye, et par laquelle on accorda au roi 
d’Espagne un nouveau délai de trois mois pour 
accéder à la Quadruple-alliance, en stipulant 
toutefois que, s’il le laissoit s’écouler, Parme et 
la Toscane ne seroient pas données à un prince 
de son sang. Avant l’expiration de ce terme, le 
roi d’Espagne signa, le 26 janvier 1720, la 
Quadruple-alliance , après avoir éloigné de sa 
cour le cardinal Albéroni, qui se retira en Italie, 
où il mourut en 1761, dans un âge fort avancé. 

La Quadruple-alliance lut confirmée de nou- — 
veau par une ratification générale de toutes les 
parties contractantes, et signée, à la Haye, le 1 7 
février 1 720. Les Espagnols évacuèrent la Sicile ^ 
et la Sardaigne j l’empereur prit possession de 
l’une , et le duc de Savoie de l’autre. Phi- 
lippe V signa, le 22 juin 1720, sa renonciation 
aux provinces détachées de la monarchie es- 
pagnole, en se réservant son droit de réversi- 
bilité à l’égard de la Sardaigne, et la diète 
de l’Empire confirma la disposition faite à 
l’égard du duché de Parme et de la Toscane. 


» 


1 
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Une protection particulièiwiü&assurée au 
duc de Parme. Art. 5 . 

Les François seront traités en Espagne, pour 
le commerce, comme la nation la plus favorisée. 

Art. 6. 

Le traité du i 3 juin, entre la Grande-Bretagne f, 

et l’Espagne , se borne presque entièrement GrVod.-B^.«« 
à confirmer les anciens traités , principalement ' l 1 
ceux qui se rapportent au commerce et à la 
traite des nègres ; il stipule aussi la restitution 
-des effets des sujets réciproques saisis par les 
deux gouvernemens. La Grande-Bretagne pro- 
jet, par l’art. 5 , de rendre à Philippe Y les 
vaisseaux de la flotte d’Espagne , qui furent pris 
par celle d’Angleterre à la bataille navale du 
il août 1718 l , avec leurs canons et équi- 
pages \ 

Par le second traité du i 3 juin, entre l’Es- AVu 
pagne, la France et la Grande-Bretagne, les et U G r.ml.-Iii i - 
trois puissances se garantissent réciproquement' U8U ' 
leurs états en quelque partie du monde qu’ils 
soient situés, c onformémen t aux traités d’U trecht 
et de Bade , de Londres et de celui qui sera 
conclu à Cambray pour terminer les différend^ 
qui sont à démêler entre Je roi d’Espagne et 
l’empereur. Art. 1 et 3 . 

Les secours que les trois puissances s’accor- 
deront, sont déterminés par fart. 4’; savoir, 

8000 hommes d’infanterie et4ooo de cavalerie; 

* Voy. p. 188. 

• Dü Mont , Corps dipl. , T. V III , P. II, p. 33. 
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la pui.ssanc^8fquée pourra demander qu’au 
lieu de ces troupes on fournisse des vaisseaux 
ou de l’argent, à raison de 10,000 florins 
d’Hollande par mois pour 1000 hommes d’in- 
fanterie et le triple pour la cavalerie. 

L ’art. 5 est à peu près la répétition de Fart. 5 
du traité du 27 mars. 

Un article séparé statue que le traité du 
même jour entre la Grande-Bretagne et l’Es- 
pagne sera censé inséré mot à mot à celui-ci. 

Par un autre article séparé , on convient d’in- 
viter les Etats-généraux à accéder à ce traité*. 

1 Du Mohx, Corps dipl , , T. VIII, P. II, p. 33. 
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Traités (la paix de Tienne , V un entre 
l Empereur et le Roi d' Espagne , 
signé le 3 o avril 170.5 y Vautre entre 
V Empereur ,V Angleterre et les États- 
généraux , signé le 1 6 mars 

La tranquillité tle l’Europe paroissoit assurée 
par l’accession du roi d’Espagne à la Quadruple- 
alliance et par l’évacuation de la Sicile et de la 
Sardaigne. En effet, la guerre étoit terminée; 
mais, pour qu’on pût regarder la paix comme 
consolidée, il restoit encore bien des objets 
à régler entre l’empereur, le roi d’Espagne et 
le duc de Savoie. L’art. 1 4 du traité de Ma- 
drid du i 5 juin 1721 avoit décidé qu’on s’en 
oecuperoit dans un congrès qui seroît inces- 
samment réuni à Cambray ; mais les vues par- 
ticulières des différentes cours: la mésintel- 
ligence qui subsistoit encore entre celles de 
Vienne et de Madrid, et qu’entreténoient les 
conseillers espagnols de l’empereur; enfin l’in- 
tention des puissances médiatrices de terminer 
préliminairement les contestations les plus im- 
portantes,' firent différer jusqu’en 1722 l’ou- 
verture formeift: du congrès. 

n - i3 
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L’échange des actes de renonciation réci- 
proque de la part de l’empereur à la monarchie 
d’Espagne, et de celle du roi d’Espagne aux états 
que l’empereur possédoit en Italie et dans les 
Pays-Bas, essuya d’abord bien des retards. 
L’empereur ne pouvant se résoudre à renoncer 
à ses prétentions sur l’Espagne, ni au titre de 
roi catholique auquel il étoit singulièrement 
attaché, fit naître de nouvelles difficultés sur 
la forme des renonciations. Il exigeoit que 
celle de Philippe Y lut confirmée par les corlès 
d’Espagne. Par représaille, Philippe demandoit 
que la renonciation de l'empereur fût ratifiée 
par les états d’Empire, auxquels elle étoit toul-à- 
fait étrangère. Pour lever celle difficulté, la 
France et l’Angleterre signèrent, à Paris, le 
27 septembre 1721 , un acte de garantie en fa- . • 
veur de l’empereur et du roi d’Espagne , à l’effet 
de suppléer au défaut de formalités, qui pour- 
roit se rencontrer dans l’une et l’autre renon- 
ciation. Ces renonciations furent alors ratifiées, 
et l’échange s’en fit à Londres ‘ . 

A peine cette négociation étoit-elle heureuse- 
ment terminée, qu’il s’en présenta une autre 
beaucoup plus épineuse. Elle étoit relative à la 
compagnie d’Ostende, que l’empereur venoit 
d ériger par un octroi signé à Vienne le 19 dé- 
cembre 1722 a . II y accordoit, pour trente ans, 

1 Dr Mont, Corps dipl. , T. VIII, P. II, p. 4. 

* Du Mont, Corps dipl., Tom. VIII,, P. II, p. 3y. 
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à une société , le privilège exclusif de naviguer 
et de négocier aux Indes orientales et occiden- 
tales, et sur les côtes d’Afrique. 

L’érection de cette compagnie indisposa 
fortement -les puissances maritimes, et particu- 
lièrement les llollandois, qui sou tenoient qu’elle 
étoit diamétralement opposée aux traités, vu 
que, d’après les termes de l’article 5 du traite 
de Munster, il étoit défendu aux Espagnols 
d’étendre leur navigation dans l’Orient au-delà 
des îles Philippines, et que, par l’article 26 du 
traité de la barrière, toutes les stipulations 
du traité de Munster, relatives au commerce, 
avoient été renouvelées entre l’empereur et les 
Etals-généraux *. 

Mais le principal empêchement qui retardoit 
l’ouverture formelle du congrès de Cambray, 
venoit des investitures d’Italie, stipulées en 
faveur de don Carlos par le traité de la Qua- 
druple-alliance. L’empereur se repentoit de ce 
qu’il avoit promis , et clierchoit des prétextes 
pour ne pas remplir ses engagemens. Les mi- 
nistres espagnols, qui dirigeoient le conseil 
d’Italie de l’empereur, lui représentent le 
danger dont ses états de Naples et de Milan 
seroicnt menacés, si un infant d’Espagne pos- 
sédoit le grand-duché de Toscane avec l’état de 
Parme. D’ailleurs l’opposition du duc de Parme, 


’ Rousset, Actes et Mémoires , aux Tom. II et III. 
Voy. ci-dessus, p. 1 65. 

i3 * 


Dig 


i chapitre xiv. 

du pape et du grand-duc de Toscane, four- 
nissoit à Charles VI un prétexte plausible pour 
différer l’expédition des lettres d’investiture de 
don Carlos. 

Le duc de Parme demandoit que l’em- 
pereur et l’Empire n’exerçassent pas, de son 
vivant, sur les duchés de Parme et de Plaisance, 
les droits de domaine direct qui leur étoient 
assurés par le traité de la Quadruple-alliance. 
Il réclam oit la restitution des contributions 
qui av oient été imposées à ses sujets par les 
troupes impériales, le payement d’une somme 
de i ,854>297 ducats que lui devoit le fisc na- 
politain, et les biens de la maison de Famés» 
situés dans le royaume de Naples. Le pape 
protestoit hautement contre la. clause de ce 
traité , qui déclaroit les duchés de Parme et de 
Plaisance fiefs de l’Empire , et qui en assuroifr 
aussi la succession à don Carlos. Il se récria: 
contre l’injustice de priver l’église romaine de 
ses droits de supériorité sur ces fiefs , dont elle 
jouissoit , sans contestation, depuis deux siècles. 
Enfin le grand-duc de Toscane soutenoit que, 
son duché ne relevant que de Dieu seul, it 
ne pouvoit consentir qu’il fût déclaré fief de 
l’Empire , ni recormoître pour son héritier don 
Carlos , au préjudice des droits de sa sœur y 
l’électrice palatine. 

Dans l’intervalle, les ministres des différentes, 
puissances s’ étoient assemblés à Cambray , pen- 
dant le cours de l’année 172 a- L’empereur y 
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envoya le comte de TV in dischgræ 1 1 et le baron 
de P en terne der. Les plénipotentiaires d’Espagne 
étoient le comte de San-Estevan et le marquis 
Berreti-Landi. Le comte de P/'ovana y parut 
au nom du roi de Sardaigne. La France et l’An- 
gleterre, comme puissances médiatrices, y en- 
voyèrent aussi des plénipotentiaires, la première, 
le comte de Morville , depuis remplacé par le 
comte de Rothembourg et M. de S aint- Contes t j 
la seconde, les lords Polwartli et TVithworth. 

Le duc d’Orléans, régent de France, qui 
venoit de fiancer deux de ses filles aux fils du 
roi d’Espagne, disposa l’empereur à faire sanc- 
tionner par la diète les lettres d’investiture 
ordonnées parla Quadruple- alliance ; mais la 
forme de ces lettres et les conditions de l’inves- 
titure ayant déplu à la cour de Madrid , elle 
les rejeta. Cet incident occasionna de nou- 
veaux retards , et ce ne fut qu’au commence- 
ment de l’année 1724 que l’expédition de ces 
lettres eut lieu dans la forme exigée par la cour 
d’Espagne. Encore fallut-il les accompagner 
d’un acte de garantie, donné par la France et 
l’Angleterre 1 , à cause de la protestation que 
le pape et le grand-duc de Toscane avoient 
faite à Canibray dans le cours de l'année 172a. 

Celte négociation ayant été terminée au gré 
du roi d’Espagne, on en vint enfin , au mois 

* Du Mont, T. VIII, P. II, p. i5a. 
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d’avril 172^, à des conférences réglées sous lâ 
médiation des rois de France et d’Angleterre. 
Les puissances intéressées présentèrent leurs 
prétentions respectives *. Le roi d’Espagne 
exigeoit, entre autres, que l’empereur renonçât 
aux titres d’Espagne et à la grande-maîtrise de 
l’ordre de la Toison d’or ; qu’il restituât le 
trésor et les archives de l’ordre qui se trouvoient 
à Bruxelles ; que l’affaire des garnisons à mettre 
dans les places de Toscane , de Parme et de 
Plaisance, pour la sûreté de la succession de 
l’infant don Carlos, fût réglée; que* les de-" 
mandes et prétentions du duc de Parme fussent 
examinées et décidées au congrès ; quon' 
nommât des commissaires pour régler les 
limites du duché de Parme et de celui de Milan 
sur les bords du Pô; que les états de Mantoue, 
delaMirandole, du Montferrat et de Sabionette, 
et quelques autres fiefs moins considérables,' 

T ; 1 % , « . , , , 

fussent rendus à ceux qm les avoient possédés, 
et que généralement l’Italie fût rétablie dans 
son premier état. 

L’empereur pretendoit au contraire con- 
server les titres d’Espagne , et exigeoit cepen- 
dant du roi d’Espagne qu’il renonçât aux titres 
d’Autriche. Il prétendoit aussi conserver seul 
la grande-maîtrise de l’ordre de la Toison d’ôr, 

■ i ■ > 

1 Supplément de Do Mont. Actes et Mémoires de 
Itoussrr , T. IV. 
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cet ordre ayant été fondé par les anciens ducs 
de Bourgogne , dont l’empereur étoit l’héritier 
et le successeur; il soulenoit que les prétentions 
du duc de Parme et celles des autres princes 
d’Italie 1 , n’étant pas de nature à devoir être 
discutées au congrès, parce qu’elles n’aypient 
aucun rapport avec les objets du traité de la 
Quadruple-alliance, dévoient être renvoyées au 
eonseil aulique ou à la diète de Ratisbonne. 
Il demandait la garantie de la Pragmatique 
sanction autrichienne de la part de toutes les 
puissances contractantes, pendant que les puis- 
sances maritimes exigeoient hautement la sup- 
pression de la compagnie d’Ostende. 

Le roi de Sardaigne demandoit que l’em- 
pereur ratifiât la cession faite en faveur du roi 
de l’ile de Sardaigne; qu’on lui reconnût un 
rang égal avec les autres têtes couronnées; que 
la possession du Montferrat et des parties du Mi- 
lanois que Léopold lui avoit cédées par le 
traité du 8 novembre 1703, lui fût garantie; 
que l’empereur renonçât au titre de roi de 
Sardaigne ; enfin, que le droit de la maison de 
Savoie à la succession d’Espagne fût reconnu 
par l’empereur. 

Ces prétentions réciproques occasionnèrent 
des différends entre les plénipotentiaires : ceux 

1 L’empereur consentit seulement à la restitution do 
la ville de Comacchio en faveur du pape. T.’acte, qui est 
du 25 février 1725 , se trouve dans le Supplément de 
Du Mont, p. 180. 
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«les puissances médiatrices ayant déclaré les, 
demandes du duc de Parme admissibles, et 
fondées sur la Quadruple-alliance même, l’em- 
pereur s’en trouva offensé, et fit défense à ses 
ministres de ne rien traiter touchant l’affaire de 
Parme. 

Leroi d’Espagne se convainquit qu’au milieu 
• de tant d’intérêts opposés, il ne parviendroit que 
difficilement , à Cambray , à accommoder ses 
différends avec l’empereur. La reine, son épouse, 
peu contente de l’établissement promis à son 
filsen Italie, espéra tirer meilleur parlid’une né- 
gociation directe avec la cour de Vienne. Elle 
y envoya secrètement, à la fin du mois d’oc- 
tobre 1724, un intrigant, lebarondeRipperda, 
chargé de faire la tentative d’en venir à une paix 
séparée avec l’empereur '. Un événement im- 
prévu la favorisa. L’infante d’Espagne, fille de 
Philippe V, fiancée depuis trois ans à Louis XV , 
et élevée à la cour de France comme future 
reine, fut renvoyée à son père au mois d’avril 
1725. Cet affront poussa Philippe V à unedé- 
s ^ 7 ü"r.l'br. n y." marche précipitée. Il rappela aussitôt ses mi- 
nistres de Cambray, et ce congrès fut rompu. 

Il rappela de même son ambassadeur de Paris, 
et défendit à tous ses ministres dans les cours i 1 " 

' ’ Mémoires de l’abbé Montoon, T. I, p. i5 1 . Cet 

abbé fit un long séjour à la cour d’Espagne, où il fut 
employé pour ménager le raccommodemept entre les 
deux cours. 
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étrangères d’avoir aucun commerce avec ceux 
de France; et, pourniontrer d’une manière écla- 
tante le peu de cas qu’il faisoit de la médiation 
de cette puissance, il donna ordre au duc de 
Ripperdade hâter, le mieux qu’il pourroit, la 
conclusion de la paix avec l’empereur. Cette né- 
gociation se suivit avec le prince Eugène et les 
comtes de Starhenberg et de SinzendorflT. Elle 
amena le traité de paix particulier entre 1' em- 
pereur et le roi d'Espagne , signé à Vienne le 
3 o avril 1725 *. 

Ce traité confirme tous les articles de celui , Tr v'.* * r p*j* 

de v imne du 

"delà Quadruple-alliance. Art. 2. 50 **01 17.5. 

La renonciation de Philippe V aux pro- 
vinces d’Italie et des Pays-Bas, celle de l’em- 
pereur à l’Espagne et aux Indes , sont renou- 
velées. Arl.o,l±, 5. 

L’investiture éventuelle des duchés de Parme 
et de Plaisance, ainsi que du grand-duché de 
Toscane, est également confirmée. Art. 6. 

Le roi d’Espagne consent à laisser l’em- 
pereur en possession de tous les pays qu’il 
tenoit alors en Italie. II renonce au droit de 
réversion sur la Sicile , sans préjudice des droits 
de réversion sur la Sardaigne, que lui avoit 
assurés l’article 2 des conventions entre l’em- 
pereur et le roi de Sardaigne. Art. 7. 

1 Du Mont , Corps dipl. , Tom. VIII, P. II, p. 106. 

Lameerty, Mémoires , T. X, suite, p. 128. Rousset , 

Actes et Mémoires , T. 1 1 , p. no. Schmauss , C. j. g. «<•., 
p. 1981. 
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Il est arrêté, par Y art. 10 , que l’empereur et 
le roi d’Espagne garderont, leur vie durant, 
les litres dont ils s’étoient servis jusqu’alors, 
mais qu’à leur mort , leurs suecesseurs ne pren- 
droient que les titres des provinces dont ils 
seroient réellement en possession. Art. 10. 
Nous verrons au chapitre XVI à quelles con- 
testations cet article donna lieu par la suite. 

Enfin l’empereur garantit l’ordre de succes- 
sion à la couronne d’Espagne, tel qu’il a été 
établi par les traités d’Ulrecht, et Philippe à son 
tour se rend garant delà Pragmatique sanction 
autrichienne. Art. 12. Ce lut par cette garantie 
que le roi d’Espagne gagna la cour de Vienne. 
Il fut le premier souverain qui l’accorda. 

Cette paix fut suivie d’une autre entre l’Es- 
pagne, l’empereur et l’Empire, aussi signée 
à Vienne le 7 juin 1725 '. Ce dernier traité ne 
contient rien d’intéressant, si ce n’est le con- 
sentement du corps germanique aux arrange- 
mens pris au sujet de la succession des duchés 
de Parme, de Plaisance et de Toscane. 

Le traité de paix de Vienne éloit dans le sens 
des traités d’Ulrecht et de la Quadruple-allianee. 
Philippe V y renonçoit à tous les avantages 
qu’il s’étoit flatté d’obtenir par l’intervention 
des puissances médiatrices. Il sacrifioit à son 
ressentiment la cause des vassaux et seigneurs 

1 Du Mont, T. VIII, P. II, p. îai. Roojsset, T. II, 
p.TiaS. ScnMAirss, C. jur. pub!: a -., p. i3";G. 
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d’Italie , qu’il avoit plaidée avec chaleur au con- 
grès de Cambray. Il abandonnent même les 
intérêts du duc de Parme, qu’il avoit repré- 
sentés comme inséparables de ceux de l’infant 
don Carlos. L’affaire de la grande-maîtrise de 
l’ordre delaToison d’or restoit indécise, comme 
elle l’est encore de nos jours. Mais, quelque 
défavorable que ce traité semblât être au roi 
d’Espagne, il n’offroit absolument rien qui pût 
déplaire à la France et à l’Angleterre: au con- 
traire , ces puissances dévoient être satisfaites de 
1’établissement de la concorde entre deux 
princes , qu’elles s’étoient efforcées depuis long- 
temps de rapprocher l’un de l’autre. Il n’en fut 
pas de même du traité d’alliance défensive signé, 
le même jour, 3o avril, à Vienne, entre l’empe- 
reur et le roi d’Espagne *. 

Ce traité qu’on tenoit secret , déterminoit 
le secours que les deux souverains se donne- 
roient réciproquement en cas d’attaque. L’em- 
pereur y déclare, à Y art. 2 , que, le roi d’Es- 
pagne étant dans la résolution d’insister sur 
l’exécution de la promesse qui lui a été faite 
par le roi de la Grande-Bretagne, de lui res- 
tituer Gibraltar et Port-Mahon, il ne s’oppo- 
sera non seulement pas à cette restitution , si 
elle se faisoit à l’amiable; mais que, si on le 
jugeoilà propos, il la seconderoit de ses bons 

1 De; Mont, Corps dipl. , Tom. VIII, P. II, p. 1 1 3. 
Rousset, T. II, p. 178 . Schmauss, C.J. g. <tc., p. >997- 
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offices. En revanche, le roi d’Espagne accorde, 
par Y art. 5 , aux vaisseaux de l’empereur el à 
ceux de ses su jets, la libre entrée de ses ports, et 
toutes les franchises et prérogatives dont jouis- 
soient dans le commerce les nations les plus 
étroitement liées à l’Espagne. Cet article regar- 
doit la nouvelle compagnie d’Ostende. Il fut plus 
amplement développé par un traité de com- 
merce, conclu le i. er mai à Vienne, entre les 
deux puissances 1 , et qui , par son importance , 
mérite que nous nous y arrêtions un instant. 
L 'art. 56 accorde aux sujets de l’Empire, pour 
le commerce de l’Inde, aussi bien que pour celui 
de l’Espagne, les mêmes privilèges qui, an- 
ciennement, avoient été accordés aux Ilollan- 
dois. U art. 37 leur accorde le droit de faire le 
commerce des îles Canaries, sur le pied où les 
Anglois et les Ilollandois en étoient alors en 
possession; enfin l’art. 47 étend aux sujets de 
l’Empire toutes les faveurs, sans exception, dont 
ces deux nations jouissoient dans les états de la 
monarchie d’Espagne. 

Traité d'aiiunce Ainsi, une mésintelligence qui avoit duré 

d'Hanovre, du . . ' ° 1 . . 

* »ep«e«b»iy*5. \mgt-cmq ans, et qui , plus d une lois, avoitpns 
le caractère de la haine, fut inopinément, nous 
ne dirons pas effacée par une réconciliation 
complète, mais remplacée par une alliance in- 
time. Le mystère dont on couvroit ces transac- 
tions, répandit de vives inquiétudes parmi les 

' Do Mont, Lamberty, Rousset, Schmavss , p. aaco. 
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cabinets européens , et les faux bruits qui se ré - 
pandirent sur le contenu du dernier traité , ne 
contribuèrent pas à les calmer. On prétendit, 
et les propos indiscrets du duc de Riperda, 
placé à la tête du ministère d’Espagne, auto- 
risoient cette croyance, que les deux puissances 
étoient convenues du mariage de l’infant don 
Carlos avec Marie-Thérèse, au moyen duquel 
les monarchies d’Autriche , d’Espagne et de 
France, dévoient être réunies un jour; on disoit 
aussi que ces puissances avoient arrêté le réta- 
blissement du prétendant sur le trône de la 
Grande-Bretagne. Le duc de Bourbon, premier 
ministre de France, sur lequel toinboit surtout 
le ressentiment du roi et de la reine d’Espagne, 
parce qu’il étoil l’auteur du renvoi de l’infante, 
et George I, roi d’Angleterre , furent alar- 
més de cet accord. Celui-ci profita du mécon- 
tentement que la cour de Vienne avoit donné à 
F rédéric-G uillaumel er , roi de Prusse , pour l’en- 
gager, pendant un séjour qu’il fit en Allemagne , 
à conclure, avec la France et l’Angleterre, une 
alliance contre la maison d’Autriche. Elle fut 
signée , le 3 septembre 1 72b *, à Herrenhausen , 
près d’Hanovre, entre le vicomte*/*? Tnwnshcnd, 
le comte de Broglic et le sieur de JVallenix>dt } 
et est connue sous le nom d ’ alliance d’ Hanovre. 

Voyez Du Mont, T. VIII, P. II, p. 127. Rousset, 
T. II, p. 189. Lamuerty , T. X, app., N.° XXIII, 
ScilMAUSS, C. j. g, ac. , p. 2012. 
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Les alliés se garantissent mutuellement, par 
Y art. i er , toutes leurs possessions, ainsi que les 
droits, immunités et avantages, et en particulier 
ceux qui regardent le commerce, dont ils 
jouissent ou doivent jouir respectivement ; et 
stipulent, par Y art. 2 , les secours qu'ils se don- 
neront en cas d’attaque. £ 

JJ art. 5 garantit particulièrement le maintien 
de la paix de Westphalie et de la constitution 
germanique , et Y art. 6 détermine la durée de 
l’alliance pendant quinze ans. 

Ce traité est suivi de trois articles séparés, 
dont le premier garantit la paix d’OIiva; et les 
deux autres sont remarquables, comme le pre- 
mier exemple que nous connoissions, que des 
princes d’Einpire se soient formellement enga- 
gés, envers une puissance étrangère, à ne pas 
remplir les obligations que la constitution ger- 
manique leur imposoil : il est du devoir de l’bis- 
torien de signaler à la réprobation de la postérité 
une conduite déloyale qui n’a trouvé que trop 
d’imitateurs. 

Si , dit l’art. 2 séparé , en haine de ces secours 
promis , l’Empire déclaroillaguerre à la F rance, 
comme, dans un pareil cas , une telle déclara- 
tion ne regarderoit pas moins les rois de la 
Grande-Bretagne et de Prusse, que la France, 
non seulement ils ne fourniraient pas leur con- 
tingent en troupes j ni en quelque autre nature 
de secours que ce puisse être , quand même ils 
ne seroient pas nommés dans la déclaration de 
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guerre ; mais ils agiront de concert avec la 
France, jusqu’à ce que la paix soit rétablie. 

Néanmoins, comme si les auteurs de cet ar- 
ticle avoient ressenti quelque scrupule de le si- 
gner, Y art. 5 , paroissant déroger au précédent, 
dit que si, contre toute attente et malgré les 
efforts des rois de la Grande-Bretagne et de 
Prusse, la guerre étoit déclarée à la France par 
l’Empire, quoiqu’on ce cas, n étant plus défen- 
sive, ils ne seraient pas obligés, suivant ses 
constitutions, de fournir aucun contingent , ce- 
pendant, si les deux rois croyaient ne pouvoir se 
dispenser de remplir leur devoir de membres de 
ce corps, ils se réservent de fournir leur con- 
tingent, sans que, pour cela, ils soient censés 
avoir contrevenu au traité. 

Quoique les alliés de Vienne, aussi bien que Traité de sithsid 

il*» » . . do Wr iliniintf 


d >lï '« 1* . y . do We :itim n«tcr, 

Hanovre, prétendissent n avoir d autre du>. 


but que le maintien de la paix, cependant les 
uns et les autres armèrent et travaillèrent à aug- 
menler le nombre de leurs partisans. GeorgeI er 
surtout déploya une grande activité. Le 1 2 mars 
1726 , le ministre du landgrave de Hesse-Cassel 
signa, à Westminster, un traité de subsides, par 
lequel ce prince fournit au roi un corps de 
1 2,000 hommes 1 . 

j|On étoit convenu, par l’article 7 du traité 
de Herrenhausen , d’inviter les États -géné- 
raux à accéder à l’alliance; mais ceux-ci s’en 


‘.J* 

* 


* Dr Mont, T. VIII, P. IF, p. i4i , où le millésime 

est faux. ItoussET, Recueil, T. III, p. 3a3. Schmauss, 
C '.j.g. uc., p. 2018. 
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seioicnt volou tiers dispensés, s’ils avoient pu 
engager l’empereur à renoncer à sa compa- 
gnie d’Ostende. La négociation entamée pour 
cela à la Haye, sous la médiation de l’Espagne, 
ayant été infructueuse, il fallut bien céder au 
cri des deux compagnies hollandoises des Indes 
orientales et occidentales, et entrer dans une 
alliance quiassuroit aux parties contractantes la 
conservation de leurs avantages commerciaux. 
Les États-généraux y accédèrent par un acte 
qui fut signé «à la Haye, le 9 août 17 26, entre la 

. république , le marquis de Fénelon , ambas- 

sadeur de France, et le ‘sieur Finch, envoyé 
d’Angleterre. Le sieur Meinerzhagen , envoyé 
de Prusse, nommé dans le préambule , ne signa 
pas le traité 1 . Les Etats-généraux exceptèrent 
cependant la garantie des traités de Wcstphalie 
et d’Oliva, dont ils refusèrent de se charger. Le 
secours qu’ils promirent de fournir est de cinq 
mille hommes. 

Traité de Co— Le Danemark accéda à l’alliance d’Hanovre 
1717. par le traite de Copenhague, que ses ministres, 
les comtes de Ilolsteinlourg et de Mollenhngen, 
et le sieur de Plessen , concl urent , avec le comte 
de Chantilly , ambassadeur de France, et lord 
Glenorchy , ministre d’Angleterre , sans le con- 
cours du roi de Prusse, qui, déjà, à cette époque, 
s’étoit retiré de celle ligue. Le roi de Danemark 

1 Du Mo>t, ibid., p. i 33 . Rousset, ibid., p, i35-i66. 
Sciimauss, ibid. , p. 2028. 
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promit de tenir à la disposition des alliés un 
corps de 24,000 hommes (art. i er ) , et un autre 
de 6000, destiné, en cas de besoin, à renforcer 
le premier (art. 2) , contre un subside annuel de 
55 o,ooo rixdalers , argent courant de Dane- 
mark , que la F rance promit de lui payer (art. 5 ). 

Dans le cas où les 24,000 hommes se mettroient 
en marche, la France en prendroit 12,000 à 
sa solde (art. 4 ). Le roi de la Grande-Bretagne 
joindra à ces 24,000 hommes un corps de 1 2,00a 
sur les premiers avis certains qu’on aura du 
mouvement des troupes russes , ou de toute 
autre puissance qui viendroit attaquer le Sles- 
wick (art. 9) 1 . La Russie faisoit alors mine de 
vouloir soutenir les prétentions du duc de 
Holstein-Gottorp sur ce duché. 

Avant le Danemark, la Suède avoit accédé à Triiitjesiod- 

k A il* . , . n s bolm du 86 mars 

meme alliance par un traite qui fut signe a 
Stockholm, le 26 mars 1727 a . Cette puissance 
promit un secours de 5 ooo hommes. Par des 
articles séparés, elle accède aussi aux deux der- 
niers articles séparés du traité de Herrenhau- 
sen , et stipule que les troupes qu’elle fournira 
ne pourront être employées en Italie ni en Es- 
pagne. Enfin , par un article secret, la France 
et la Grande-Bretagne promettent de lui payer 
chacune, pendant trois années consécutives. 

Du Mont, T. VIII, P. I, p. i 44 . Rousset, Recueil, 

T. IV , p. 228. Scumaüss, C.j. g. ac., p. 2080. 

Rousset, Recueil, T. III, p. 3 i 4 . Schmauss, C.j. 
g. ac . , p. 2077. 

n. 14 
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5 o,ooo liv. sterl. par an. La Suède promet de 
tenir prêt, outre les 5 ooo hommes stipulés , un 
corps de 10,000 hommes qui sera à la solde des 
deux puissances. 

Accession de >* Ainsi, une ligue formidable s’étoit formée 

Ruiftieà I alliance o 

d * vienne. contre les alliés de Vienne. Ceux-ci, de leur 
coté, ne restèrent pas oisifs. La maison d’Au- 
triche réussit , après une négociation assez diffi- 
cile, à entraîner la Russie dans l’alliance de 
Vienne. Cette puissance y accéda par un traité 
que son ministre Lanczinshi signa à Vienne , le 
6 août 1726. Les mêmes ministres qui avoient 
négocié le traité avec l’Espagne , et auxquels le 
comte de Schœnborn avoit été adjoint , con- 
clurent ce traité au nom de l’Autriche. Les par- 
ties contractantes se garantissent réciproque* 
ment leurs possessions , et stipulent un secours 
réciproque de 3 o,ooo hommes *. 

1 ° r °i de Prusse n’avoit pris part qu’à regret 
«ctokrc 17,7. au d e Herrenhausen, qui lui devint de 
plus en plus odieux , comme étant l’ouvrage de 
son beau-frère qu’il n’aimoit pas. Il avoit dé- 
fendu à son ministre à la Haye, de signer le 
traité d’accession qui avoit été négocié avec les 
Etats-généraux. La cour de Vienne profita de 
ces dispositions pour l’entraîner dans ses inté- 
rêts. Elle lui envoya un habile négociateur, le 
feld-maréchal baron de Seckendorjf. Ce mi- 

Du Mont, T. \ lit , P. II, p. i3i. Roussit, Recueil, 
T. III, p. l58. ScHMAUSS, p. 2035. 
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nistre intrigant, en flattant les passions de Fré- 
déric-Guillaume, trouva moyen de le subjuguer 
entièrement. L’appréhension d’être enveloppé 
dans une guerre qu’il craignoit par-dessus tout, 
acheva de le déterminer à se retirer de l’alliance 
d’Hanovre. Un traité fut signé à Wusterhau- 
sen, le 12 octobre 1727. Ce document, dont 
on cacha soigneusement le contenu , n’a jamais 
été publié 1 . Voici quelles paroissent en avoir 
été les principales stipulations. 

Les deux parties contractantes se chargent, 
l’une envers l’autre , de la garantie de leurs états. 
La Prusse accède à l’alliance de Vienne, du 5 
août 1 726, et garantit aussi la Pragmatique sanc- 
tion autrichienne. Le secours réciproque sera de 
10,000 hommes. L’empereur promit d’engager, 
dans l’espace de six mois , la maison palatine de 
Sulzbach à reconnoître le droit du roi sur le 
duché de Berg et le comté de Ravenstein, à dé- 
faut de mâles de cette branche. Il étoit expres- 
sément convenu que, sans l’accomplissement 
de cette condition , le traité seroit regardé 
comme non avenu : aussi sa ratification fut-elle 
renvoyée à six mois. Au bout de ce délai , le ba- 
ron de Seckendorff, attribuant le refus du comte 
palatin de Sulzbach de reconnoître les droits du 
roi sur une partie de ses possessions, aux in«- 
trigues des alliés d’Hanovre, et surtout des Hol- 

1 Celui qui a été publié en langue latine est évidemment 
apocryphe. On le trouve dans Schmauss, p. 2o3<jv 
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landois, obtint le consentement de Frédéric- 
Guillaume à un nouveau délai de six mois ; mais 
lorsque ce nouveau terme fut écoulé, la politique 
européenne avoit changé. 

Après la conclusion des alliances de Vienne 
et'd Hanovre, toutes les puissances avoient mis 
leurs armées sur pied. Onpréludoità la g uerre 
par des manifestes et des mémoires. Les ambas- 
sadeurs furent rappelés. Les. flottes angloises 
couvrirent les mers; et, le 22 février 1 727 ■> I e * 
Espagnols mirent le siégé devant Gibraltar. La 
médiation du pape Benoît XIII et de ses nonces 
à Vienne et à Paris, le caractère pacifique du 
cardinal de Fleury, qui, 601720, avoit rem- 
placé le duc de Bourbon, et la mort de l’impé- 
ratrice Catherine l er % arrivée le 17 mai 1727, 
qui priva l’Autriche de sa principale alliée, pré- 
vinrent l’embrasement général. Le nonce Gri- 
maldi, le duc de Richelieu, le prince Eugène , 
Hamel-Bruyninx, ministre des Pays-Bas* et le 
duc de Bournonville , envoyé d’Espagne, à 
Vienne ; le comte de Mbrville, le chevalier Ho- 
race Walpole, le baron de Fonseca, le nonce 
Maffei, etBorcl, ambassadeur des Etats-Unis, 
à Paris, négocièrent un accommodement. Après 
un échange de projets <?t de contre-projets entre 
Paris et Vienne , on convint d’articles prélimi- 
naires qui dévoient être signés dans les deux 
villes, et qui le furent d’abord à Paris, le 3i 
mai 1727, par les ministres de l’empereur, de 
France, de la Grande-Bretagne et des Etats- 
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Unis; ce qui est cause qu’on les appelle les pré- 
liminaires de Paris. 

Us portoient qu’il y auroit un armistice de ^* miH5 ‘ 
sept ans ; que, pendant cette période, la com- 
pagnie d’Ostende seroit suspendue, et que dans 
quatre mois on tiendroit un congrès à Aix-la- 
Chapelle pour arranger tous les différends. Une 
seconde expédition de ce traité , devant être 
regardée comme originale aussi bien que la pre- 
mière., ayant été envoyée à Vienne, il s’éleva 
des difficultés sur la forme de la signature ; elles 
ne furent levées que le i 3 juin. Le ministre 
d’Espagne signa alors ; mais le roi refusa sa 
ratification, à cause de l’art. 5 qui assuroit aux 
navires marchands des différentes nations la 
liberté de retourner en Europe ; dispositions 
qui obligeoit l’Espagne à restituer un bâtiment 
anglois pris sur les côtes de Vera-Cruz , et dont 
la cargaison étoit estimée à 2 millions de livres 
sterlings. Philippe V refusa aussi de lever le 
siège de Gibraltar. Il fallut üne nouvelle négo- 
ciation , à la suite de laquelle il fut signé à 
Madrid, le 6 mars 1728, une convention entre 
l’Espagne et la Grande-Bretagne. Ainsi, les 
préliminaires de Paris reçurent leur exécution ». 

Le congrès qui devoit se tenir à Aix-la-Cha- s- ff jü j ff* ** 
pelle fut transféré à Cambray, et sur les ins- 
tances du cardinal de Fleury qui voulut s’y 

Les articles préliminaires de paix el la convention 
de Madrid se trouvent dans Do Mont, T. VIII, P. II, 
p. 1 16 et suivantes. 
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trouver en personne , à Soissons , où ü s as- 
sembla le i 4 juin 1728. Les plénipotentiaires 
de l’empereur étoient les comtes de Sinzen- 
dorff, de Windischgrœtz et de Pentcrriedcr; 
le dernier fut remplacé ensuite par le baron de 
Fonseca. Ceux de France étoient le premier 
ministre en personne , le comte de Brancas - 
CPreste et le marquis de Fénelon j ceux de la 
Grande-Bretagne , le colonel Stanhope , depuis 
lord Harrington; Horace Walpole et Etienne 
Pointz. L’Espagne y envoya le duc de Bour- 
nonvillc , le marquis de Santa-Cruz et M. de 
Barnachéa. 

On avoit lieu d’espérer un résultat heureux 
d’une réunion si brillante , puisque la plupart 
des difficultés qui avoient fait languir les négo- 
ciations antérieures étoient aplanies par la paix 
de Vienne, et qu’il ne s’agissoit plus que de 
satisfaire l’Espagne sur l’article des duchés de 
Toscane , de Parme et de Plaisance , en con- 
formité du traité de la Quadruple -alliance. * •» 

La cour de Vienne ne pouvoitplus se refuser 
à l'établissement d’un infant en Italie, ni à la sup- 
pression de la compagnie d’Ostende , dont l’em- 
pereur avoit déjà accordé la suspension par le 
traité des préliminaires. S’il faisoit des difficultés 
en s’opposant surtout à l’introduction des troupes 
espagnoles dans les duchés d’Italie, exigée par 
la cour de Madrid, ce n’étoit que pour obtenir 
de toutes les puissances contractantes la ga- 
rantie de la Pragmatique sanction, ou du nouvel 
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ordre de succession qu’ii avoit établi : c’étoit 
là le principal but de sa politique. 

Le cardinal de Fleury contraria de toutes» ri 

ses forces les vues de l’ empereur. Il épuisa 
toutes les ressources de l’intrigue, pour em- 
pêcher qu’on n’adoptât la garantie de la Prag- 
matique sanction pour base des arrangemens 
qui dévoient consolider la paix à Soissons. L’in- 
flexible persévérance de la cour de Vienne fit 
tomber le congrès de Soissons dans une par- 
faite langueur. Le cardinal de Fleury eut alors 
l’idée d’entamer une négociation secrète avec 
l’Espagne, afin de la détacher des intérêts de 
la cour de Vienne , en lui représentant les 
obstacles qu’elle opposoit à l’établissement de 
l’infant, comme une preuve des mauvaises dis- 
positions dans lesquelles elle étoit envers l’Es- 
pagne. 

Les Anglois s’étant réunis au cardinal pour Traité rte pais 
dégager l’Espagne de l’Autriche , un traité de 
paix, d’union et d’alliance défensive fut signé 
à Séville, le 9 novembre 1729, entre la France, 
l’Espagne et l’Angleterre *. 

Ces trois puissances se garantirent récipro- 
quement toutes leurs possessions, et réglèrent 
les secours qu’elles se prêteroient en cas de 

1 Du Mont, T. VII, P. II, p. i58. Rousset, T. V, 

P. II , p. 1 . Schmacss, C.j. g. ac. , p. 2 iai. Ce traité fut 
négocié et signé à Séville pendant le séjour que la cour 
d’Espagne faisoit en cette ville. Mémoires de Montoon , 

T. VII. ..... . 
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guerre. Par Y article 6 , on convint d’un mode 
d’arranger les différends qui s’étoient élevés re- 
lativement à la navigation et au commerce des 
Anglois dans l’Amérique espagnole , objet sur 
lequel nous reviendrons en parlant de la guerre 
de 1779. 

On renouvela tous les traités antérieurs, et 
on arrêta , par l’art, 9, que, pour assurer à l’infant 
don Carlos la succession aux duchés de Tos- 
cane, de Parme et de Plaisance, on mettroit 
6000 Espagnols en garnison dans les villes de 
Livourne , de Porto-Ferrajo , de Parme et de 
Plaisance , à condition que ces garnisons et 
leurs commandans ne se mêleroient en rien 
du gouvernement desdites villes et duchés. 

Par Y art. 12, les puissances contractantes 
se chargèrent de la garantie de cette succes- 
sion en faveur de don Carlos. 

Les Hollandois accédèrent, le 21 novembre, 
au traité de Séville , moyennant la promesse 
que leur firent les alliés, de leur procurer une 
entière satisfaction touchant l’abolition de la 
navigation et du commerce de la compagnie 
d'Ostende aux Indes *. 

Le traité de Séville est un des événemens 
les plus extraordinaires du dix-huitième siècle, 
et un déplorable monument de l’instabilité de 
la politique européenne et du peu de fonde- 
ment qu’on peut faire sur la fidélité des cabi- 


1 Du Mont, T. VIII, P. II, p. 160. 


TRAITÉS DE VIENNE. 2 17 

nets. Ainsi l'Espagne abandonna , avec une 
légèreté inconcevable, un allié dont naguère 
elle avoit recherché l’amitié avec un empresse- 
ment qui fut peut-être au-dessous de sa dignité; 
allié qui ne lui avoit pas fourni de motif légitime 
de mécontentement. Ainsi , elle promit aux Hol- 
landois le contraire de ce que, peu avant, elle 
avoit garanti à l’Autriche. Ainsi la ÏYance, 
oubliant le rôle noble et grand qu’elle venoit 
de jouer en travaillant à pacifier l’Europe , se 
plut à employer les moyens méprisables de 
l’intrigue , pour semer de nouveaux germes 
de discorde parmi les états européens. Ainsi 
quatre puissances disposèrent , sans le con- 
cours de l’empereur et de l’Empire , de pro- 
vinces dont le sort ne pouvoit être réglé sans 
le consentement de la diète germanique et de 
son chef. 

Celui-ci ne cacha pas l’indignation que lui 
iuspiroientle traité de Séville, etsurtoutla poli- 
tique tortueuse de l’Espagne. Il se vit frustré , 
par le traité de Séville , de l’espoir de faire ga- 
rantir, par toutes les puissances assemblées à 
Séville , la Pragmatique sanction , cet objet 
constant de ses vœux les plus ardens. Son or- 
gueil fut offensé de ce qu’on prétendoit lui 
faire la loi sur l’article de la compagnie d’Os- 
tende , et que sans son aveu on voulût introduire 
des troupes espagnoles en Italie. Cette clause 
lui parut un attentat à la dignité impériale , qui 
s’étendoit sur les provinces adjugées à l’infant. 
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Charles VI rappela de Madrid son ministre , et 
rompit toute communication diplomatique avec 
l’Espagne. Il fit passèr , dans le Milanois , des 
forces considérables destinées à s’opposer à 
l’entrée des troupes espagnoles ; et Antoine 
Farnèse, dernier duc de Parme, étant mort 
le 20 janvier 1731 , il fit prendre possession de 
ses éta#> • •'"'sn 

ju’ x6 uur '*1 7 3 r. 9 La versatilité qui caractérise la politique des 
cabinets de cette époque , servit la cour de 
Vienne, et lui fit obtenir la garantie de sa Prag- 
matique , au moment où elle ne l’espéroit plus» 
L’Espagne et la Grande-Bretagne s’éloignèrent 
insensiblement du cabinet de Versailles. Le 
ministre Walpole , jaloux de gouverner seul 
l’Europe, étoit las de partager cette gloire avec 
le cardinal de Fleury. La reine d’Espagne, qui 
ne savoit jamais maîtriser ses passions, étoit 
impatientée des lenteurs avec lesquelles le vieux 
ministre se préparoit à faire exécuter la seule 
stipulation du traité de Sévillé qui l’intéressoit. 
Dans un moment d’humeur, elle fit déclarer, 
le 28 janvier 17 3 i, que l’Espagne ne se re- 
gardoit plus comme liée par ce traité. De concert 
avec la cour de Madrid, la Grande- Bretagne 
et les Etats - généraux entamèrent, à Vienne, 
une négociation, pour engager l’empereur à 
accéder au traité de Séville sans le concours 
de la France. Elle fut conduite par M. Robinson , 
secrétaire, d’ambassade à Paris, qu’on envoya à 
Vienne, sous prétexte de remplacer provisoi-r 
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rement l’ambassadeur comte de Walgrave. Ce 
diplomate conclut, le 16 mars 1731 , un traité 
d’alliance entre l’empereur, la Grande-Bre- 
tagne et les États-généraux , qui est connu sous 
le nom de second traité de Vienne *. 

Les anciens traités de paix et d’alliance y 
furent renouvelés , et les puissances contrac- 
tantes s’engagèrent à une garantie mutuelle de 
tous leurs états, possessions et droits. Art. i. 

Le roi d’Angleterre et les États-généraux se 
chargent , d’une manière particulière , de la 
garantie de la Pragmatique sanction d'Au- 
triche. Art. 2. 

L’empereur souscrit à tous les arrangemens 
pris à Séville à l’égard de la succession des 
duchés de Toscane , de Parme et de Plaisance. 
Il consent à l’introduction des 6000 hommes 
de troupes espagnoles dans ces duchés , et 
promet de porter l’Empire à y donner son con- 
sentement. Art. 3 . 

Enfin , il s’oblige à faire à jamais cesser le 
commerce des Pays-Bas autrichiens aux Indes 
orientales , de manière qu’il ne soit plus 
exercé, ni par la compagnie d’Ostende , ni 
par aucune autre compagnie. Le roi de la 
Grande-Bretagne et les États-généraux s’en- 
gagent à convenir, sans délai, d’un traité de com- 
merce et d’un nouveau tarif pour les Pays-Bas 

1 De Mont, T. VIII, P. II, p. ai 3 . Rousset , suppl., 
T. II, P. II, p. 288; Recueil, T. VI, p. i 3 et suivantes, 
Schmauss, C. J. g. ae. , p. . , 
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autrichiens, conformément à l’art. i6du traite 
de la barrière. Art. 5. Nous verrons par la suite 
quelles contestations suscita la non-exécution 
de la dernière partie de cet article. 

Le commerce des sujets britanniques et des 
Etats -généraux , dans le royaume de Sicile, 
sera réglé tel qu’il a eu lieu sous le règne de 
Charles II. Art. 7. 

Plusieurs articles séparés et déclarations ac- 
compagnent ce traité. Dans l’une de ces déclara- 
tions, la Grande-Bretagne elles Etats-srénéraux 
déclarent qu’en convenant, par la paix de Sé- 
ville, qu’on in trod uiroit des garnisons espagnoles 
dans les places d’Italie , leur intention n’avoit 
pas été de porter préjudice aux droits de l’em- 
pereur et de l’Empire, ni à ceux des posses- 
seurs légitimes des pays en question. 

Henriette d’Este, veuve du dernier duc de 
Parme , s’étoit déclarée enceinte : cette circons- 
tance rendoit incertain l’avéuement de don 
Carlos, -et deinandoit quelques nouveaux ar- 
rangemens. Il fut convenu, par une déclara- 
tion séparée , qu’elle n’empêcheroit pas l’occu- 
pation des places fortes du duché et ne pré- 
judicieroit pas aux droits de l’infant, si la 
duchesse n’accouchoit pas d’un fils. Le fait est 
que la duchesse avoit feint cette grossesse. 

Les étals d- Empire approuvèrent , par un 
avis du i4 juillet tySi,- le- traité de Vienne et les 
arrangemens pris par rapport à la Toscane et 
aux duchés de Parme et de Plaisance. Le roi 
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d’Espagne , non seulement révoqua , dès le 
6 juin , sa renonciation au traité de Séville , 
mais il adhéra formellement à celui de Vienne , 
par un nouveau traité , qui fut signé dans la 
même ville, le 22 juillet 1761 , par le duc de 
Liria , au nom de l’Espagne ; par M Robinson , 
pour la Grande-Bretagne, et par les ministres 
de l’empereur '. 

Rien ne s’opposa plus à ce que don Carlos 
prît possession des duchés de Parme et de Plai- lct * 751 - 
sance. Jean-Gaston, grand-duc- de Toscane, qui 
jusqu’alors s’étoit refusé à reconnoître l’héritier 
que les puissances européennes vouloient lui 
donner, se voyant abandonné par l’empereur, 
conclut, le 26 juillet ij 3 i , à Florence , avec 
l’Espagne, un traité auquel ou donna le titre 
de Convention de famille. Supposant qu’on lui , 
eût laissé, à lui et à sa sœur, Marie- Anne-Louise, 
veuve de Jean-Guillaume , électeur palatin , la 
faculté de disposer librement du grand-duché, 
avec tous ses biens meubles et immeubles , fiefs 
ou alleux , il nomma son héritier l’infant d.on 
Carlos. Le çoi d’Espagne promit Te maintien 
de la constitution du pays et des privilèges 
de la ville de Florence. Si l’électrice survit 
à son frère , elle prendra le titre et le rang de 
grande-duchesse , et sera entretenue , avec sa 
maison , aux frais du pays. Elle exercera , pen- 

1 Rousset , suppl . , T. III, P. II, p. 307; Recueil , 

T. VI, p. ii)3 . Schmauss, C. j. g. ac. , p. 25 oi. 
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tlant la minorité ou l’absence de don Carlos , 
la régence , et conservera pour toujours une 
part au gouvernement. 

Par un article séparé , Jean-Gaston consentit 
à ce que , de son vivant , don Carlos fixât sa 
résidence dans le grand-duché , en exprimant 
l’espérance qu’en considération de sa condes- 
cendance , le roi d’Espagne épargnera au pays 
les garnisons étrangères. 

L’empereur , seigneur direct et suzerain de 
la Toscane , fut très-rriéconlent d’un traité par 
lequel le dernier rejeton de la maison de Médicis 
disposoit de la Toscane comme d’un bien de 
famille. On l’appaisapar des déclarations con- 
ciliatoires; et, le 17 octobre 1731, le conseil 
aulique de Vienne publia un décret par lequel 
la tutelle de don Carlos fut déférée au grand- 
duc de Toscane et à la duchesse douairière de 
Parme. 

Acte d’aceet- Les Etats-Généraux , que le traité de Vienne 

•ion de U Haye, . y , • • i 

>» Kvrie ‘ avoit nommes comme partie principale contrac- 
tante, n’y accédèrent cependant que le 20 fé- 
vrier 1732 *, par un acte qui fut signé à la Haye. 

C’est ainsi que se terminèrent enfin les con- 
testations que les différentes prétentions à la 
succession d’Espagne avoient fait naître, et 
qu’après trente années de guerre et de discus- 
sions, l’Europe put s’attendre à jouir d’une 
tranquillité durable. Nous allons voir comment 
cet espoir fut trompé. 

WVVWAV^ 
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Troisième traité de Vienne , en 1 7 3 8. 


A. peine l’Europe commençoit-elle à jouir du 
repos que le second traité de Vienne lui avoit 
procuré , que la succession au trône de Pologne 
occasionna de nouveaux débats auxquels la plus 
grande partie des puissances prirent part , soit 
qu’elles y fussent directement intéressées , soit 
qu’elles se ^vissent de ce prétexte pour accom- 
plir d’autres desseins. 

Louis XV avoit épousé, en 1725, Marie, 
fille de Stanislas-Lanczinski , qui , élu roi de 
Pologne , en 1 704 , par la protection de 
Charles XII , avoit été obligé de céder le trône 
à Auguste II , électeur dg Saxe. On prévoyoit 
qu’à la mort de ce prince , la France tâehe- 
roit de faire tomber le choix de la nation polo- 
noise sur le beau-père du roi. L’Autriche et la 
Russie résolurent de s’y opposer, et désignèrent 
comme candidat, Emanuel, frère de Jean V, 
roi de Portugal. 

Pour rendre le roi de Prusse favorable à ce 
projet , l’impératrice de Russie envoya à Berlin 
son grand-écuyer le comte de Lœwenwolde , 
qui , de concert avec le comte de Seckendorlf, 
ministre de l’empereur, tout-puissant à la cour 


Socceijioo do 
Pologne. 
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de Frédéric - Guillaume I , conclut , le 3 i dé- 
cembre 1761 , avec ce monarque, un traité, 
qu’on a coutume de nommer le traité de Lœwen- 
wolde. La Russie et la Prusse s’engagèrent à 
empêcher l’élection de tout candidat qui seroit 
proposé par la France, et à procurer le trône 
de Pologne à Emanuel de Portugal. La Cour- 
lande devoit être, à la mort du dernier Keltler , 
alors régnant , conférée à un prince de la mai- 
son de Brandebourg ; on assura au roi le duché 
de Berg , objet de toute son ambition. 

L’article de la Courlande déplut à Péters- 
bourg ; l’impératrice refusa en conséquence de 
ratifier le traité , et il n’étoit pas apypouvé lors- 
que Auguste II mourut le I er février 1750. 
convention je Frédéric-Auguste , son fils , se mit sur les 

Vienne du l6juil- ' 

ici i,5î. rangs pour se faire élire , et il réclama la pro- 
tection de l’empereur. Comme époux de l’ar- 
chiduchesse Marie - Josephe , fille aînée de 
Joseph , l’électeur de Saxe avoit des préten- 
tions sur la monarchie autrichienne, quelaPrag- 
matique sanction étoit destinée à annuller. 
Charles VI saisit l’occasion que les circonstances 
paroissoient lui offrir, pour arracher à ce prince 
une renonciation à des prétentions qui faisoient 
le tourment de sa vie et l’objet de toute sa sol- 
licitude. Le 16 juillet ijoo , le prince Eugène 
de Savoie , les comtes de Sinzcndorff , de 
Starhemberg et de Kœnigseck , au nom de l’em- 
pereur ; le comte de Lützelbourg et le baron de 
Zech , au nom de l’électeur , signèrent , à 
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Tienne , une convention aux conditions sui- 
vantes : « S. A. E. se rappelantparfaitement, dit 
Y art. 2 , les obligations que , par les actes de 
renonciation et d’acceptation, elle a solennelle- 
ment contractées à l’égard de l’ordre de succes- 
sion d’Autriche , ensemble avec sa sérénis- 
sime épouse , renouvelle non seulement toutes 
les obligations résultant desdits actes , sans 
aucunes exceptions quelconques, mais aussi 
promet , pour elle , ses héritiers et successeurs , 
que , sous aucun prétexte . quelconque que 
l’imagination humaine puisse inventer , elle ne 
s’élèvera jamais contre ledit ordre de succes- 
sion. » L’électeur garantit ensuite, dans les 
expressions les plus fortes et les plus obliga- 
toires , la Pragmatique sanction contre qui- 
conque formeroit quelque prétention contre 
telle partie des états autrichiens que cela puisse 
être ; et , pour tranquilliser parfaitement l’em- 
pereur , il renouvelle encore cette garantie par 
un acte particulier joint au traité. Jamais en- 
gagement n’a été contracté d’une manière qui 
dût inspirer plus de confiance à celui en 
faveur duquel il étoit pris , et pourtant nous 
verrons que , sept années après, la politique a 
trouvé moyen de s’en dégager. 

Uart. 3 étend cette garantie sur le cas où . 
l’empereur ou ses héritiers seroient , sous 
quelque autre prétexte que ce puisse être , at- 
taqués ou troublés dans la tranquille possession 

ii. 1 5 • 
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de la totalité de leurs états. L’empereur se charge 
de la même garantie en faveur des possessions 
de l’électeur. 

Les secours à fournir par les garans sont dé- 
terminés par Y art. 4 : ce sont 18,000 hommes 
d’infanterie et 4ooo de cavalerie de la part de 
l’Autriche, si elle est partie requise; 4 ooo hommes 
à pied et 2000 cavaliers de la part de l’électeur, 
si son secours est réclamé. Dans le cas où le se- 
cours seroit requis pour la garantie de la Prag- 
matique sanction , le corps saxon sera entretenu 
aux frais de l’électeur, en tant qu’il n’excède pas 
le contingent qne ce prince aura à fournir 
comme membre de l’Empire. Si le secours est 
demandé par suite de la garantie promise par 
l’art. 3 , on distingue entre le cas où il sera ques- 
tion de la défense d’un pays faisant partie de 
l’Empire germanique, et celui où il s’agit de 
défendre un pays qui n’y appartient pas : dans 
le premier cas, l’entretien du corps auxiliaire 
saxon sera à la charge de l’électeur autant qu’il 
ne passe pas le montant du contingent à fournir 
par ce prince par suite de l’assistance accordée 
par l’Empire; dans le second cas, il sera en- 
tièrement à la charge de l’empereur. 

Par Y art. 5 , les deux parties contractantes 
promettent dene contracter aucune alliance qui 
seroit contraire aux engagemens pris par ce 

traité. ‘ 

Si l’électeur parvient au trône de Pologne, il 
promet de maintenir la constitution de la repu- 
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blique et de vivre en bonne intelligence avec 
l’empereur. Il promet, de plus, de conclure une 
alliance défensive avec les alliés de l’empereur, 
d’abord comme électeur, et ensuite comme roi 
de Pologne. Tout ce qui aura été stipulé par ce 
dernier traité , sera réciproquement garanti par 
toutes les parties contractantes. Art. 5. 

U art. 8 détermine l’assistance que l’électeur 
doit se promettre delà part de l’empereur pour 
parvenir au trône de Pologne. On divise cet 
objet en deux points , dont le premier regarde 
l’exclusion de Stanislas Lesczinski, et l’autre l’é- 
lection de Frédéric- Auguste. Quant au premier, 
l’empereur déclare être assuré du consentement 
de ses alliés , et pouvoir à cet égard traiter sans 
condition. « En conséquence, dit l’article, on 
s’est accordé de s’opposer de concert , tant aux 
machinations secrètes des François qu’à leurs 
déclarations publiques, et de prendre, avec la 
Russie, l’Angleterre et la Prusse, les mesures 
nécessaires pour empêcher que le parti francois 
ne prenne de l’accroissement; en conséquence, 
d’instruire tous leurs ministres dans les cours 
étrangères , qui ont quelque influence sur l’élec- 
tion polonoise, qu’ils aient à agir de concert et 
à se communiquer réciproquement tout ce qui 
peut tendre à parvenir au but convenu , de ma- 
nière qu’avec ceux de la Russie, de la Prusse et 
de 1 Angleterre, ils présentent, pour ainsi dire, 
un seul individu. » 

i5! 
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Quant au second point, ou à l’élection de 
Frédéric-Auguste , l’empereur promet de l’ap- 
puyer autant que la constitution de la république 
le permet, et à condition que l’électeur satisfasse 
aux désirs que lui ont fait connoître le roi de 
Prusse et l’impératrice de Russie. Lorsque ce 
dernier point aura été arrangé, l’empereur pro- 
met d’employer la somme convenue avec ses 
alliés , pour faire réussir l’élection de Frédéric- 
Auguste, et, lorsqu’il aura été élu,' de le sou- 
tenir par la force des armes. 

Des articles à part stipulent, i.° que si l’ex- 
tension de la succession au duché de Mantoue , 
on faveur de la descendance féminine de l’empe- 
reur, est portée à la diète , l’électeur l’appuiera; 

2. 0 Que l’empereur appuiera la demande de 
l’électeur, de donner sa voix au collège des 
princes comme marggrave et comme landgrave 
de Misnie. L’électeur de Saxe n’obtint ces deux 
voix que par le recès de la députation de l’Em- 
pire , de i8o3. » * M ’ 

Il y eut, après cela, deux articles secrets. 

Par le premier, l’empereur déclare que la ga- 
rantie des états de l’électeur s’étend nommément 
non seulement aux évêchés de Meissen , Merse- 
bourg et Naumbourg , mais aussi aux cessions 
que la maison de Hesse-Cassel sera obligée de 
% faire à l’électeur, après la mort du comte de 
Hanau , à titre d’équivalent de ses cfroits d’ex- 
pectative ; enfin aux fiefs qui pourroient être 
’ ' * V - ' v 
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dévolus à l’électeur en cas de décès des titulaires 
actuels. 

Cet article a besoin de quelques explications. 
En vertu des dispositions de la paix de West- 
phalie, les évêchés de Meissen, de Mersebourg et 
de Naumbourg, étoient restés au parti protes- 
tant , mais ils n’avoient pas été sécularisés ; les 
chapitres de ces évêchés continuoient à élire des 
évêques, ou, comme on disoit en se conformant 
au langage du droit canon , à postuler des admi- 
nistrateurs dans la descendance de l’électeur 
Jean-George I, mort en i656. Son fils aîné fut 
électeur de Saxe, et évêque ou administrateur 
de Meissen ; le second eut le duché deWeissen- 
fels; le troisième fut administrateur de Merse- 
bourg; le quatrième, administrateur de Naum- 
bourg-Zeilz. Jean-George II engagea, en i663, 
le chapitre de Meissen à ériger une postulation 
perpétuelle par laquelle cet évêché fut à jamais 
réuni à l’électorat; mais le changement de reli- 
gion d’Auguste pouvoit servir de motif pour 
annuller cette postulation, dont l’effet se trou- 
voit, par le fait, contraire à la paix de West- 
phalie. En vertu de pos filiations perpétuelles que 
les chapitres avoient signées, les évêchés de 
Mersebourg" et de Naumbourg étoient devenus 
héréditaires dans les branches fondées par les 
fils de Jean-George, lorsque Maurice -Guil- 
laume, duc ou évêque postulé de Naumbourg- 
Zeilz , se fit catholique en 1 7 1 7 . Le chapitre , se 
fondant sur l’année décrétoire elles dispositions 


Digitized by Google 



I 


23o CHAPITRE XV. 

de la paix de Wcstphalie, déclara le siège va- 
cant. Mais l'administrateur ayant cédé l’admi- 
nistration de 1 évêché à l’électeur de Saxe, par 
«ne convention signée, le 19 février 1716, à 
Varsovie, par laquelle l’électeur se chargea d’ac- 
quitter les dettes de l’administrateur, et de lui 
payer une pension de 3 o,ooo florins , l’électeur 
s’opposa à une nouvelle élection. Gomme l’ad- 
minisrtrateur mourut bientôt après, ne laissant 
■d’autres héritiers mâles qu’un neveu catholique, 
l’électeur se maintint dans la possession de 
l’évêché, et s’arrangea, en 1726, avec le cha- 
pitre, par une convention qui laissa le gou- 
vernement civil à l’électeur, et conféra le 
gouvernement ecclésiastique à son consis- 
toire. Quant à la ligne de Mersebourg, elle 
étoit réduite , à l’époque du traité de 1733, à un 
seul prince n’ayant pas d’enfans. Il étoit donc à 
prévoir que la succession alloit être vacante, et 
l’électeur fut bien aise de faire garantir ses droits 
à cette succession , qu’il s’étoit assurée, dès 1 63 i, 
par une capitulation perpétuelle avec le cha- 
pitre. Il nous reste à parler de la succession de 
Hanau. Jean-Reinhard III , dernier comte de 
Hanau , vivoit encore ; mais sa mort ne parois- 
soit pas éloignée : elle eut lieu , en effet , dans 
le cours de 1706. Alors la seigneurie de Lich- 
tenberg, en Alsace, appartenant à ce seigneur , 
passa à son gendre, le prince héréditaire de 
Hesse-Darmstadt; le comté de Hanau-Münzen- 
berg fut dévolu au landgrave de Hesse C issel. 
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Mais comme une partie de ce comté consistoit 
en fiefs saxons , l’électeur de Saxe avoit conclu , 
en 1728 , avec le landgrave de Hesse-Cassel , une 
convention par laquelle le premier renonça à 
ces fiefs, moyennant la cession des bailliages de 
Landeck et Frauensée. Tel est l’équivalent dont 
il est question dans l’article qui nous occupe. 

Par le second article secret du traité de 
Vienne , il est convenu que si , malgré les 
moyens qu’on emploieroit pour faire tomber 
le choix libre sur l’électeur, soit par les votes 
unanimes , soit par une scission , l’électeur ne 
parvenoit pas au trône de Pologne, les stipula- 
tions du traité relatives à la garantie de la Prag- 
matique sanction et à l’alliance entre les deux 
parties n’en seront pas moins maintenues f . 

Nous avons vu que , dans l’art. 8 de ce traité, 
il est question des concessions demandées par Russie et la Saxo, 
la Russie. Elles furent réglées par une conven- 
tion particulière qui se distingue par sa forme. 

Elle n’a pas été signée par des ministres des deux 
puissances, réunis soit à PétcrsTiourg , soit à 
Dresde, soit en un lieu tiers; mais on en a fait 
deux expéditions , dont l’une a été signée à Pé- 
tersbourg par l’impératrice elle-même , au mois 
de juillet 1 733 (car le chiffre indiquant le quan- 
tième du mois est omis) , et l’autre à Dresde par 
l’électeur. Lorsqu’on voulut ensuite échanger 

Voyez Wenck , Cod.j.g. rec. , T. I, p. 700. Ce 
traité, rédigé en allemand , ne se trouve pas ailleurs. 
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ces deux expéditions, on s’aperçut qu’elles ren- 
fermoient des variantes ; circonstance qui donna 
lieu à une convention particulière explicative. 
Nous ne connoissons que l’expédition qui devoit 
être signée par la Russie et la convention par- 
ticulière , l’une et l’autre en allemand. Il est pro- 
bable cependant qu’elles ont été rédigées en 
une autre langue *. En voici les stipulations : 

Les deux parties contractantes se garantissent 
réciproquement leurs possessions en Europe , 
de manière que si l’une d’elles étoit attaquée ,- 
l’autre viendroit à son secours trois mois après 
en avoir été requise. Art. 2. 

Ces secours consisteront, de la part de la 
Russie, en 2000 hommes de cavalerie et 4 ooo 
d’infanterie , et , de la part de là Saxe , en 1 000 
hommes de cavalerie et 2000 d’infanterie, sala- 
riés par la partie requise. Art. 3 . 

Si ce secours ne suffit pas, les deux parties con- 
viendront de la manière dont l’une d’elles 
assistera l’autre avec un plus grand nombre de 
troupes, ou même avec la totalité de ses forces. 
Art. 4. 

’ Les troupes auxiliaires seront sous le com- 
mandement du général commandant en chef 
l’armée de la puissance requérante. Art. 5 . 

On ne contractera aucune alliance contraire 
à celle qui est l’objet de cette convention. Ar- 
ticle 6 . 


* Martens, Recueil , T. X, p. 1. 
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L’électeur reconnoît le titre impérial de l’au- 
tocratrice de Russie; il emploiera ses bons of- 
fices empressés auprès de la république de Po- 
logne, en cas qu’il soit élu roi de Pologne, 
pour faire également reconnoître ce titre par 
cette puissance. La Russie donnera à l’électeur 
le titre d’ Altesse Royale. Art. 7. 

La durée de l’alliance sera de dix-huit ans. 
Art. 8. 

L’empereur romain , le roi de Prusse , ainsi 
que ceux de la Grande-Bretagne et de Dane- 
mark , seront invités à accéder à l’alliance ; mais 
pareille invitation ne sera adressée à aucune 
autre puissance sans le consentement commun. 
Art. 9. * . 

Cinq articles secrets suivent cette conven- 
tion. Par le premier , l’électeur promet que , s’il 
est élu roi de Pologne , il emploiera de bonne 
foises bons offices les plus empressés pour faire 
obtenir à la Russie satisfaction à l’égard des 
justes prétentions qu’elle forme contre la répu- 
blique. Il engagera aussi la république à renon- 
cer à certaines prétentions que, par suite 
l’alliance de Narva , de 1704 , elle formoit su 
Livonie , cédée à la Russie par la paix 
' Nystad. 

U art. 2 se rapporte à la Courlande. Nous 
avons vu que le traité non ratifié deLœwen- 
wolde avoit promis ce duché à un prince de la 
maison de Brandebourg. Par l’article dont nous 
donnons le sommaire, l’électeur promet de s’op- 
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poser au changement projeté , mais de veiller 
à ce que ce duché , comme fief du roi et de 
la république de Pologne, soit maintenu dans 
sa constitution actuelle, et notamment dans le 
droit d’élire un duc à la mort de Ferdinand , 
alors régnant; l’impératrice de Russie garantit 
à la république de Pologne le maintien du lien 
vassalitique qui attache le duché à la répu- 
blique. . .*£»;. 

Si l’électeur monte sur le trône de Pologne, 
il maintiendra la constitution de ce pays , ainsi 
que l’amitié et l’alliance subsistant entre la Po- 
logne et la Russie. Art. 3. 

L’impératrice déclare , par Y art. 4 , que , mal- 
gré les dispositions amicales qu'elle a pour l’é- 
lecteur, elle ne peut lui donner son appui, pour 
l’élection polonaise , qu’avec le consentement 
et le concours de l’empereur et du roi de 
Prusse ; en conséquence, l’électeur s’engage à 
conclure , à ce sujet , deux traités avec ces deux 
puissances. Nous venons de voir que celui avec 
l’empereur fut signé , même avant que la con- 
ention dont nous nous occupons maintenant 
■rêtée ; nous ne trouvons pas qu’il y ait eu 
traité entre l’électeur et la Prusse. 

Enfin, le dernier article secret détermine la 
manière dont l’impératrice appuiera l’élection de 
Frédéric-Auguste. Cet article est remarquable. 

« S. M. L promet que , conjointement et de con- 
cert avec ses alliés, eflie soutiendra S. A. E. dans 
ses projets sur le trône de Pologne , tant par la 
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voie de la négociation et par l’argent, que, le 
cas échéant , par des troupes , autant que cela 
peut se faire sans troubler la liberté de 1 élec- 
tion ; de manière que le but de placer S. A. E. 
sur le trône de Pologne ne soit pas manqué ; en 
conséquence , S. M. I. prendra incessamment , 
avec ses alliés , des mesures suffisantes pour pré- 
venir à temps l’exclusion de S. A. E. projetée 
par le parti contraire, l’oppression des bien-in- 
tentionnés et la limitation de la liberté d’élec- 
tion , et pour empêcher , par des moyens pro- 
pres, que les Tartares ne se mêlent des affaires 
de la Pologne , et que les desseins de ceux qui , 
même avec la ruine de la république , cherchent 
à remplir leu rs v ues hostiles , ne soient accomplis. 
En conséquence, S. M. I. donnera incessam- 
ment les instructions nécessaires à ses ministres 
qui résident à Varsovie , pour qu’ils continuent 
de concerter tout ce qui sera nécessaire avec les 
ministres de ses alliés et ceux de S. A. E. y rési- 
dant ; de même S. M. I. prendra , à l’égard de 
ses armées et ailleurs , des mesures convenables 
pour que le concert puisse être exécuté avec vi- 
gueur , et que S. A. E. soit élevée et maintenue 
sur le trône de laPologne. Et si , comme il pour- 
roit arriver, il s’élevoit des troubles en Pologne, 
ou que quelque autre puissance, telle qu’elle 
soit, s’y mêlât, et qu’il y eut pour cela une guerre 
entre elle et S. M. I. de toutes les Russies et ses 
alliés , ou S. M. I. de toutes les Russies seule, 
S. A. E. promet de faire, dans tous ces cas. 


CHAPITRE XV. 


236 

cause commune avec sadite M. I. de toutes les 
Russies , de venir au secours de sadite M. I. avec 
toutes ses forces contre de pareils ennemis, 
d’agir effectivement, et de ne se retirer ni poser 
les armes que la tranquillité générale ne soit 
rétablie par une paix sûre, et conforme aux 
intérêts et à la convenance des deux parties 
contractantes et de leurs alliés, et qrt*ainsi 
S. A. E. ne soit confirmée dans la paisible pos- 
session du royaume de Pologne. » 

Tel fut l’instrument d’un traité d’alliance 
que l’électeur avoit transmis à Saint-Péters- 
bourg , et dont il signa lui-même une expédi- 
tion; mais l’impératrice, avant de la signer, y 
fit faire plusieurs changemens ; de sorte que , 

; 

et les ministres de l’électeur à Varsovie, le 
comte de Wackerbarth-Salmour et le général 
de Baudissin , voulurent échanger ces instru- 
mens, on s’aperçut qu’ils n’étoient nullement 
d’accord; et le comte de Lœwenwolde déclara 
que sa souveraine ne pouvoit s’écarter de la 
rédaction qu’elle avoit adoptée. Il en résulta une 
convention qui fut signée à Varsovie, le 25 août, 
sous la médiation du comte de Wilczeclc , am- 
bassadeur de l’empereur. 

Par Y art. i. er , les ministres de Saxe adop- 
tèrent la rédaction russe , et promirent que leur 
souverain signeroit un exemplaire pareil, et 
qu’alors l’échange des deux expéditions se fe- 
roit à Varsovie. 
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Parl’fl/f. 2,1e comle deLœwenwolde promit, 
au nom de l’impératrice, que le corps auxiliaire 
saxon, stipulé dans Je traité, ne seroit requis 
que d’un côté jusqu’à Kiow, contre les Turcs, et 
de l’autre et sur les côtes de la Baltique, pas 
au-delà de Riga contre les Suédois. 

L’«r/. 3 détermine l’artillerie dont les corps 
auxiliaires réciproques seront fournis. 

Par Y art. 4 > on changea l’art. 3 du traité 
principal, en stipulant qu’aussitôt que le corps 
auxiliaire d’une puissance sera arrivé dans le 
pays de la puissance requérante , il sera entiè- 
rement à la charge de celle-ci. 

Uart. 5 prolonge à six mois le terme qui 
s’écoulera entre la réquisition et l’envoi du 
secours. 

L’art. 6 dit que si , à l’occasion de l’élection 
polonoise, une des deux parties contractantes 
étoit attaquée ou troublée par quelque puis- 
sance que ce soit, l’autre l’assistera de toutes 
ses forces, et ne posera les armes que la tran- 
quillité publique ne soit rétablie et que l’élec- 
teur ne soit en la jouissance tranquille du trône. 

L’alliance conservera sa force dans le#cas où 
l’élection de Frédéric -Auguste au trône de Po- 
logne n’auroit pas lieu. Art. 7. 

La disposition de l’art. 7, relative aux titres, 
est étendue, par Y art. 8, aux héritiers res- 
pectifs. 

Il avoit été dit , dans le quatrième article 
secret , que l’électeur de Saxe s’arrangeroit , 
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avec les cours de Vienne et de Berlin , sur 
leurs prétentions respectives. Cet arrangement 
avoit été conclu avec l’empereur. Quant à la 
Prusse, le comte de Lœwenwolde déclare, par 
l 'art. 9 de la convention de Varsovie, que sa 
souveraine est satisfaite des offres faites à la 
Prusse , et que par conséquent il ne faut 
pas de traité particulier avec cette puissance. 
Ceci n’est pas trop clair ; il paroît , par les 
Mémoires pour servir à i’ histoire de la maison 
de Brandebourg, que Frédéric -Guillaume I er ne 
voyait pas avec plaisir que le choix des mag- 
nats de la Pologne tombât sur l’électeur de 
Saxe , et que de tous les candidats à cette 
couronne il regardoit Stanislas comme le plus 
convenable aux intérêts de la Prusse. L’au- 
guste auteur de ces mémoires nous dit 1 que 
la France essaya de porter le roi à faire en- 
trer un corps de troupes dans la Prusse polo- 
noise ; mais que le roi s’y refusa , parce qu’il 
regardoit l’entreprise sur la Prusse polonoise 
comme injuste. Cet aveu échappé à un des mo- 
narques qui firent le partage de 1772 est pré- 
cieux ;^nalheureusement cet écrivain ne nous 
donne aucun détail sur les négociations qui 
eurent lieu à cette époque a . •. 

* Vol. I, p. 34o. 

* Les conventions dont nous venons de donner le 
sommaire se trouvent dans Martens, Recueil, T. X, 
p. 1 et suivantes. 
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Nous venons de faire connoître les traités 
par lesquels les alliés de Vienne , en protes- 
tant de leur respect pour la libre élection d’un 
roi de Pologne, s’engagèrent à faire tomber, par 
l’intrigue, par la corruption et par la violence, 
la couronne sur la tête de Frédéric-Auguste, 
électeur de Saxe. L’intrigue et l’argent furent 
aussi employés par le marquis de Monti, am- 
bassadeur de France, auprès d’une noblesse qui 
regardoit comme le plus bel attribut de la 
liberté de pouvdir se vendre au plus offrant. Au 
reste, le succès de la négociation de ce ministre 
fut secondé par les qualités personnelles de 
Stanislas Lesczinski; les manières nobles et le 
caractère aimable de ce prince lui avoient gagné 
tous les cœurs. La diète d’élection se déclara 
d’une commune voix pour ce candidat, et 
Stanislas Lesczinski fut proclamé, le 12 sep- 
tembre 1733, roi de Pologne, par Théodore 
Potocki, primat du royaume. Quelques pala- 
tins, gagnés par l’électeur de Saxe et ayant 
l’évêque de Cracovie à leur tête, quittèrent le 
chaifip d’élection , passèrent la Vistule et élu- 
rent , à Praga, l’électeur de Saxe , soutenu 
d’une armée russe qui étoil entrée en Pologne 
« pour protéger la liberté de l’élection. » Ce 
parti proclama , le 5 octobre, ce prince, sous 
le titre d’Auguste III. 

Charles VI reconnut l’élection d’Auguste et 
fit marcher une arrrtée sur les frontières de la 
Pologne. En vain Louis XV représenta- 1 - il 
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à la cour de Vienne que sa dignité person- 
nelle ne lui permeltoit pas d’abandonner Sta- 
nislas, et qu’il regarderait comme hostile toute 
mesure que l’empereur prendrait pour exclure 
ce prince d’un trône auquel le vœu de la nation 
Tappeloit. La réunion des troupes russes et 
saxonnes obligea Stanislas à sortir de Varsovie 
et à se retirer à Dantzig. Il y fut assiégé par les 
Russes commandés par le feld-maréchal Mün- 
nich , et eut beaucoup de peine à échapper à 
la captivité. Il quitta en secret la ville qui 
capitula, peu de jours après, le 28 juin 1734. 

LouisXV avoit déclaré la guerre à l’empereur, 
le m octobre 1733. Cet événement arriva fort 
à propos pour la reine d’Espagne. Cette prin- 
cesse venoit de procurer un bel établissement 
à son fils aîné ; mais elle ne pouvoit être contente, 
tant qu’elle ne verrait pas ce fils chéri assis sur 
le trône de Naples : d’ailleurs , il lui restoit un 
second fils à pourvoir d’une souveraineté. Sa 
fierté étoit blessée des rapports de vasselage 
dans lesquels don Carlos , comme duc dé 
Parme et grand-duc de Toscane , devdft se 
trouver envers l’empereur , et des formalités 
auxquelles celui-ci prétendoit soumettre son 
investiture. Comme si ces formes prescrites par 
le droit féodal et par la coutume avoient été 
inventées pour l’humiliation d’un infant d’Es- 
pagne, la reine voulut les faire regarder comme 
autant d’outrages faits à sa couronne. Elle se 
rapprocha du cabinet deVersailles; et, dès qu’on 
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prévit que la France se brouillerait avec la 
maison d’Autriche, il fut conclu, le 26 octobre 
1.7 3 o, à l’Escurial , un traité d’alliance défen- 
sive entre la France , l’Espagne et la «Sar- 
daigne '. Cette dernière puissance étoit accou- 
tumée depuis long-temps à faire la guerre ou 
ht paix, selon que cela convenoit pour le mo- 
ment à sa politique : elle n’avoit pas un seul 
motif fondé pour déclarer la guerre à l’Au- 
triche.. i ..11.” .... O. i..i- > -Vl» 

» .Les alliés convinrent d’attaquer l’empereur en 
Allemagne , en Lombardie et dans le royaume 
de Naples. Les François commencèrent par 
s’emparer de la Lorraine , dont le souverain , le 
duc François-Etienne, étoit destiné à épouser 
l’archiduchesse , fille aînée de l’empereur, et à 
devenir ainsi la soûche «l’une nouvelle maison 
«^Autriche. Le maréchal de Berwick passa lé 
Rhin, et prit, le ?9' octobre 1783, lé fort de 
Kehl. Ce fort n’appartenbit pas à la maison 
d’Au triche ; Kehl étoit une forteresse d’ Empire,' 
et l’attaquer, c’étoit se brouiller’ avec lé ebrps 
germanique; mais Louis NV déclara que télle 
n’étoit pas son intention , et qu’il rendrait ce 
fort à la paix. 1 s « * 

Le maréchal de Villars , à la tête d’une armée 
composée de François et de leurs alliés, en- 
treprit la conquête du duché de Milan ; le 4 no- 
vembre, il s’empara de Pavie; la citadelle de 


l^vénemens 
la guerre. 


d, 


* Ce traité n’a pas été publié. 
II. 
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Milan se rendit par capitulation le 29 dé- 
cembre. 

Malgré la déclaration publiée par Louis XY 
au moment où ses troupes s’emparèrent deKehl, 
et qui fut regardée comme dérisoire , la diète 
de l’Empire déclara, par un conclusum du 
26 février 1734, que la France avoit rompu la 
paix de Bade en envahissant le territoire de 
l’Empire et le duché de Milan, ainsi qu’enlevant 
des contributions dans les cercles L’électeur 
palatin et les électeurs de Cologne et de Ba- 
vière, qui s’étoient opposés à ce conclusum, 

rien pour mettre 
aussi dans ses intérêts l’Angleterre et la Hol- 
lande ; mais ces deux puissances refusèrent de 
prendre part à la guerre. Elles offrirent à la 
France d’observer la neutralité , si elle vouloit 
s’abstenir d’attaquer les Pays-Bas autrichiens. 
Louis XY le promit par une convention de 
neutralité pour les Pays-Bas, qu’il signa avec 
les Etats-généraux à la Haye, le 24 novem- 
bre 1733 a . 

Charles VI , privé du secours des Anglois et 
des Hollandois , sur lequel il avoit compté , 
et ne pouvant faire face aux alliés à la fois en 
Italie et sur le Rhin , n J éprouva que des revers 
dans le cours de cette guerre. 


embrassèrent^ neutralité 
L’empereur ne néglige 


1 Fajier Staatskanziey , T. LXIII , p. 601 et 719. 
* Rodsset , T. IX , p. 44i. 
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En 1 7.34 , le maréchal de Berwick , qui com- 
mandent l’armée sur le Rhin , détacha le comte 
de Bellisle pour s’emparer de Trêves et de 
Trarbach, pendant que lui-même, avec le gros 
de l’armée, entreprit le siège de Philippsbourg. 
Il y fut tué le 12 juin, en visitant la tranchée. 

Le commandement de l’année passa au maré- 
chal d’Asfeld , qui força la ville de se rendre le 
18 juillet suivant. 

L’Italie devint le principal théâtre de la 
guerre; tout y céda à la supériorité des alliés, 
qui achevèrent la conquête du Milanois par la 
prise de Novare et de Tortone. Le maréchal de 
Villars,qui comrnandoit l’armée françoise eu 
Italie , mourut à Turin le j 7 juin ; il fut rem- 
placé par les maréchaux de Maillebois, de 
Coigny et de Broglie l . Le comte de Mercy, 
à la tête de l’armée impériale, ayant attaqué, 
le 29 juin de la même année, les alliés com- 
mandés par le maréchal de Broglie, dans leurs 
relranchemens près de Parme, fut tué, et son 
armée repoussée avec pei'te. Son successeur, 
le comte de Kœnigseck , fut d’abord plus heu- 
reux, et remporta, près de Quistello, un avan- 
tage considérable sur le maréchal de Broglie ; 
mais , dans une bataille qui se donna le 19 sep- 
tembre entre Guastalle et Luzzara, il fut battu 
et obligé d’abandonner le champ de bataille 
aux vainqueurs. 

1 On les appela la mounoie île Villars. 

16* 
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Quelque grands que lussent les désastres de 
l’empereur en Lombardie, ses affaires tour- 
nèrent encore plus mal dans le royaume de 
JNaples. L’infant don Carlos y entra le xo mai, 
à la tète d’une armée espagnole commandée 
par le duc de Moutemar , et pénétra sans résis- 
tance jusqu’à la capitale, qui lui ouvrit ses 
portes. Les Impériaux, au nombre de neuf à 
dix mille hommes, s’étoient retranchés à Bi- 
tonto dans la P ouille ; les Espagnols les y for- 
cèrent le 20 mai, et celte victoire décida la 
conquête du royaume de ISaples. L’infant 
passa ensuite en Sicile, et se rendit maître 
de celte île en très-peu de temps. Il fut cou- 
ronné roi des Deux-Siciles à Palei'me, le 
5 juillet 1735. 

Campagne de La campagne de X7Ô5 ne fut pas moins heu- 
reuse pour les alliés que la précédente. Ils 
forcèrent les Impériaux d’abandonner l’Italie, 
, et se rendirent maîtres de toute la Lombardie 
autrichienne , à l’exception de Mantoue. Il 
n’arriva rien de mémorable sur le Rhin ; l’armée 
frauçoise , commandée par le maréchal de 
Coigny , tint en échec le prince Eugène , qui , 
malgré l’arrivée d’un corps auxiliaire de dix 
mille Russes que lui amena le comte de Lacy 1 , 
ne put point effectuer son dessein de passer le 
Rhin , et d’entrer dans le pays Messin et la 
Lorraine. 

1 Mémoires du général de Manstein , p. i 10. Nous ob- 
servonsque Lacy est la véritable orthographe de ce nom. 
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Les revers qne l’empereur avoil éprouvés , iwiiminrir.. 

1 dî Vie une cl® 

lui firent désirer la paix. Les Anglois et les Hol- ,735 - 
landois se chargèrent de la médiation. Ces 
puissances présentèrent , depuis le mois de 
janvier t /35 , diflerens projets de paix qui ne 
furent point acceptés. Cependant la France, 
persuadée que l’empereur vouloit sérieusement 
la paix, entama avec lui une négociation se- 
crète par l’entremise du comte de Neuwied, 
et de M. de Nierodt, son ministre. L’empereur 
écouta d’autant plus volontiers les propositions 
qu’on luil'aisoit, que la médiation de l’Angleterre 
et de la Hollande lui déplaisoit , parce que ces 
puissances lui avoient refusé les secours qu’il 
croyoit pouvoir réclamer en vertu du second 
traité deVienne.CefutM.de la Battue qui con- 
somma la négociation par la signature des préli- 
minaires , qui eut lieu, à Vienne , le 5 octo- 
bre 1735*, entre lui et le comte de Sinzendorf. 

Ces préliminaires furent successivement ap- 
prouvés par les puissances intéressées. L’Es- 
pagne , le roi des Deux-Siciles et le roi de 
Sardaigne ne les acceptèrent qu’à regret; ces 
cours soutenoient que la France , qui ne leur 
avoit pas communiqué les préliminaires avant 
de les signer, n’avoit pas assez ménagé leurs 
intérêts. Le roi d’Espagne étoit fâché de se voir 
privé des duchés de Toscane , de Parme et de 

Ces préliminaires sont insérés dans le Traité de paix de 
Vienne, imprimé à Paris, dans l’imprimerie royale, p. 12. 

Wenck, Codex juris gentiuttt recentissimi, T. I, p. l. 
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Plaisance , où il avoit espéré placer son fils 
puîné, et le roi de Sardaigne croyoit avoir 
droit à une part plus grande dans la Lom- 
bardie que celle que le traité lui assignoit. 

Immédiatement après la signature des préli- 
minaires entre la France et l’empereur, la 
cessation des hostilités fut publiée en Allemagne 
le 5 novembre «735, et en Italie le 1 5 du même 
mois. La signature du traité définitif éprouva 
cependant des retards par une négociation 
entre les cours de Vienne et de Versailles , 
dont l’objet n’est pas connu, mais qui se rap- 
portoit probablement à la garantie de la Prag- 
matique sanction autrichienne , que le roi de 
France avoit promise par les préliminaires , et 
dont il auroit voulu se décharger , par condes- 
cendance pour les sollicitations de l’électeur 
de Bavière. Enfin, le roi ayant cédé sur cet 
objet , la paix définitive entre l’empereur et la 
France fut signée à Vienne } le 18 novem- 
bre 1 708 *, par le marquis de Levis Mirepoix , 
ambassadeur du roi, et les comtes de Sinzen- 
dorff, de Starhenberg } de Harrach et de 
Melsch , ministres de l’empereur. Le roi de 
Sardaigne y donna son accession le 3 fé- 
vrier 1 739, et les cours de Madrid et de Naples 
le 21 avril de la même année. 

La forme de ce traité est tout-à-fait nouvelle 

’ Wei;ck , Cod. jur. genl. rec., T. I, p. 88 . Roüsset, 
Actes et Mémoires , T. XIII. , 
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et extraordinaire. Outre les préliminaires, on y 
inséra toutes les conventions particulières, dé- 
clarations et renonciations faites en vertu et à 
l’occasion de la paix, et on les mit à la suite 
des articles qui en font mention. 

Il résulte de cet arrangement une confusion 
que nous éviterons, en faisant connoître d’abord 
les articles préliminaires et les déclarations qui 
s’y rapportent. 

i.° Le roi Stanislas abdiquera, mais sera re- 
connu et conservera les titres et honneurs de 
roi de Pologne. La constitution de la Pologne 


et la liberté des élections des rois de Pologne 
sont maintenues et garanties. Le roi Auguste 
sera reconnu roi. Art. 1. 

2 0 . Le roi Stanislas sera mis en possession 
du duché de Bar, et, dès que le grand-duché 
de Toscane sera échu à la maison de Lorraine , 
dans celle du duché de Lorraine. Il jouira de 
ces deux souverainetés sa vie durant. Après 
sa mort, elles seront réunies à la France. Ni le 
roi Stanislas ni le roi de France n’auront pour 
ces duchés voix ou séance à la diète. Art. 1. 

3 .° Le grand-duché de Toscane , après la 
mort du présent grand-duc, appartiendra à la 
maison de Lorraine. Les troupes espagnoles 
seront retirées des places du grand-duché et 
remplacées par des troupes impériales. Jusqu’à la 
mort du grand-duc actuel, l’empereur bonifiera 
au duc de Lorraine les revenus du duché de 
Bar. Livourne demeurera port franc. Art. 2. 
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4 *° Les royaumes de Naples et deSieilé ; 
les places de J a côte de la Toscane , que l’empe- 
renr a possédées , et celles que , du temps de la' 
Quadruple-alliance . lé roi d’Espagne possédoit 
dans l’île d’Elbe, appartiendront au prince qui 
en est en possession , c’est-à-dire à don Carlos- 
Art. 5 ...; 

5 .° Le roi de Sardaigne possédera, à son 
choix , le Novarois et le Vigevanasc ou le No- 
varois et le Tortonois, ou le Tortonois et le 
Vigevanasc, comme fiefs de l’Empire, et aura la 
supériorité* territoriale des terres des Langhes. 
Art. 4. 

• 6.° Parme etPlaisance seront cédées en toute 
propriété à l’empereur t celui-ci ne poursuivra 
pas la désiqcamération deCastro et Ronciglibne, 
et rendra justice à la maison de Guastalle pour 
ses prétentions sur le duché de Mantoue. Art. 5 . 

y .‘9 La France garantit la Pragmatique sanc.-> 
lion autrichienne. 'Art. 6. 

8.° Des commissaires régleront les limites 
de l’Alsace et des Pays-Bas, conformément au 
traité de Bade. Art. 7. » < ■ > - 

' En conséquence de l’art. 1 . ,r , le roi Stanislas 
abdiqua la couronne de Pologne , par un acte 
signé à Kœnigsberg , le 27 janvier 1736/ 

Par un acte daté de Vienne, le 3 o janvier 17.56, 
l’empereur déclara qu’au moyen des conditions 
portées par les articles préliminaires, il regardoit 
la paix comme faite avec l’Espagne, notamment 
en ce qui regardoit le roi des Deux-Siciles. 
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Une convention signée à Vienne , lenavTil 
1756, entre l’empereur et la France, régla les 
époques ou les troupes francoises se retireront 
de l’Allemagne et de l’Italie , et divers autres 
points relatif» à l’exécution des préliminaires. 
Par un article séparé, il fut convenu queleduché 
de Lorraine , qui ne devoit être remis au roi 
Stanislas que lorsque le due de Lorraine auroit 
pris possession du grand-duché de Toscane , 
lui seroit remis aussitôt après l’échange d’une 
convention qui seroit signée pour cela. 

Le i 5 avril 1706 et le i. cr mai de la même 
année , les rois d’Espagne et des Deux- Sicile» 
déclarèrent que , l’empereur observant Tes ar- 
ticles préliminaires , ils tenoient la paix comme 
faite avec lui. 

M. Laporte du Theil , ministre du roi de 
France à Vienne, déclara, par un actedu i 5 mai, 
que son maître regcypdoitla Russie et la Pologne 
comme parties principales contractantes. 

Le ministre de Russie à Vienne^ Louis Lan- 
czinski , et le baron de Zech , ministre du 
roi Auguste, adhérèrent , par des aclessignés à 
Vienne le 1 5 mai 1 766 , à ce qui, d ;ns les pré- 
liminaires , étoit dit de la Pologne. 

Un avis de la diète du 18 mai 1736 vota, au 
nom de l’Empire , la ratification des prélimi- 
naires. 

Le roi de Sardaigne ayant opté pour le No- 
varois et le Tortonois , l’empereur les lui aban- 
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donna par un diplôme du 6 juin 1 736 , daté de 
Laxenbourg. 

Par un mandement impérial du 7 juillet 1766, 
le roi fut mis en possession des liefs desLanghes. 

Le 16 août 1736, le roi de Sardaigne accéda ' 
aux préliminaires. 

Deux conventions particulières, conclues à 
Vienne le 28 septembre et le 1 er décembre 1 736, 
réglèrent tout ce qui tenoit à la cession du 
duché de Lorraine *. 

Par un diplôme du 21 novembre 1736, le 
roi d’Espagne confirma la cession de Parme 
et Plaisance en faveur de l’empereur , et la 
succession éventuelle du grand-duché de Tos- 
cane en faveur du duc de Lorraine. 

L’impératrice de Russie et le roi Auguste re- 
connurentStanislasLesczinski, roi de Pologne , 
par des actes expédiés à Vienne le 23 novem- 
bre 1756. Le même jour, tiouis XV reconnut 
Auguste 131 . 

Le royaume des Deux - Siciles et les ports 
de la Toscane furent cèdes par l’empereur à 
don Carlos, le 1 1 décembre 1736. Le diplôme 
par lequel ce dernier céda Parme et Plaisance 
à l’empereur , et la succession éventuelle du 
grand-duché de Toscane à la maison de Lor- 
raine , est du même jour. 

1 Voyez Pièce s justificatives de ce chapitre, N. 8 * IetlI. 
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Le i 3 décembre 1736,1e duc de Lorraine 
céda ses états à Stanislas , et, après la mort de 
celui-ci , au roi de France. 

Tous ces actes sont insérés mot à mot dans le Tr.iiia.vi*,...> 

7 / y * “ u *8 n °v* 

traité définitif que les comtes de binzçndorff y 
' de Slarhenberg , de Harrach et de Metsch si- 
gnèrent, le 18 novembre, au nom de l’empereur, 
avec le marquis de Mirepoix , plénipotentiaire 
de France *. Nous allons en donner le som- 
maire. 

Les traités de Westphalie , de Nimègue, de 
Ryswick et de Bade , et le traité de la Qua- 
druple-alliance seront la base et le fondement 
de la présente paix, dans les choses qui n’ont 
point été changées par les articles préliminaires 
de la paix et les conventions suivantes. Art. 3 . 

En conséquence, les articles préliminaires et 
les conventions du xi avril et du 28 août 1736 
sont placés dans Y art. 4 . 

Comme ces conventions se rapportent prin- 
cipalement à la Lorraine, nous allons placer 
ici les conditions auxquelles ce duché fut cédé 
au roi Stanislas, et, après lui, à la France. 

1 .° Avec le duché de Lorraine, le roi Stanislas 
prendra possession -de tout ce que possède le 
duc de Lorraine , à quelque titre que ce soit, 

' Les préliminaires de 17 35, les actes et les déclara- 
tions qui s’y rapportent, et le traité définitif de 1^38, 
sont réunis dansWENCK, Cod.j. g. rec., T. I , p. 1 sqq. 

Schmauss, C. j. publ. ac., p. 1467, donne le traité dé- 
finitif. 
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excepté le comté de Falkenstein. (Art. 2 séparé 
de la convention du 11 avril.) Ce petit pays, 
séparé de la Lorraine, et situé au pied du 
Mont-Tonnerre , fut réservé au drtc François- 
Etienne, gendre de l’empereur, afin qu’il lui 
restât une possession en Empire , et pour qu’on 
ne put l’exclure , à cause de sa qualité d’étran- 
ger, du Irène impérial, lorsqu’il v prétendrait 
u n jour comme gendre de l’empereur GharlesVI. 
La diète agréa depuis que le suffrage dont les 
ducs de Lorraine avoient joui jusqu’alors en 
qualité de marquis de Noniény; fût attaché au 
comté de Falkenstein. 

2. 0 Que le roi Stanislas ni le roi de France 
ne prétendra aueune sujétion de qui le duc 
de Lorraine n’en prétendoit pas. (Déclaration 
à la suite de la com>enlion du 1 1 avril. ) 

5 .° Qu’il sera nommé des commissaires pour 
purger les enclaves et terres mêlées avec diffe- 
rens princes, de manière à ce que tout ce qui 
pourrait fournir occasion à troubler la bonne 
intelligence soit écarté. (Art. 5 de la convention 
du 28 août 1 7 _ >G. ) 

4 ." Que la maison de Lorraine conservera 
la jouissance des titres , armes et prérogatives 
qu’elle a eus jusqu’à présent. (Art. 6 de la con- 
vention du 28 août.) 

5 °. Que le roi de France payera annuellement, 
au duc de Lorraine, jusqu’à la mort du graud-duc 
de Toscane , la somme de 41 millions de livres de 
Lorraine. ( -Irt. 7 de la convention du 28 août.) 
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Comme le grand-duc de Toscane étoit mort 
le g juillet 1737, et qu’ainsi le duc de Lorraine 
avoit pi’is possession du grand-duché avant la 
conclusion du traité définitif , le roi fut , par 
le fait même , déchargé de ce payement. 

6. ° Que le roi de France se chargera des 
dettes d’état, ou hypothéquées sur les revenus 
des duchés de Lorraine et de Bar. {Art. 8 de la 
convention du 28 août.) 

7 . ° Lorsque ces duchés seront réunis à la 
France, ils formeront un gouvernement dont 
il ne sera rien démembré. {Art. i 5 de la con- 

. vention du 28 août 1706.) 

8. ° Les fondations faites par le due de Lor- 
raine seront conservées. {Art. i 5 de la conven- 
tion du 28 août 1756. ) 

U art. 5 du traité définitif de 1708 renouvelle 
ce qui avoit été stipulé dans les préliminaires 
relativement à Castro et Ronciglione ; c’est-à- 
dire, que l’empereur ne poursuivra pas la 
désincarné ration de ces pays. 

L 'art. 6 renferme tout ce que les articles pré- 
liminaires et les déclarations subséquentes sta- 
tuent à l’égard de la Pologne. 

Les déclarations des 5 o janvier et i 5 avril , le 
diplôme des 21 novembre et n décembre 1736, 
relativement aux affaires de Naples , de Parme 
et de Plaisance , sont renouvelés dans Y art. 7. 

U art. 8 règle les intérêts du roi de Sar- 
daigne, et renferme le diplôme du 6 juin, le 
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mandement du 7 juillet, et l’acte d’accession 
du 16 août 1756. 

La garantie de la Pragmatique sanction 
autrichienne est solennellement renouvelée 
dans l ’ article 10, dans les termes suivans : 

« Sa Sacrée M. T. Ch., mue tant par le désir 
ardent qu’elle a du maintien de la tranquillité 
publique 'et de la conservation de l’équilibre 
en Europe, que par la considération des con- 
ditions de paix auxquelles Sa Sacrée M. I. 
a consenti , principalement par cette raison , 
s’est obligée de la manière la plus forte à 
défendre le susdit ordre de succession ; et , • 
aün qu’il ne puisse naître dans la suite aucun 
doute sur l'effet de cette sûreté ou garantie , 

Sa susdite Sacrée M. R. T. Ch. s'engage , en 
vertu du présent article, de mettre, à exé- 
cution cette même sûreté, appelée vulgaire- 
ment garantie , toutes et quantes fois qu’il 
en sera besoin ; promettant pour ses héri- 
tiers et successeurs, de la manière la meilleure 
et la plus stable que faire se peut , qu’elle dé- 
fendra de toutes ses forces, maintiendra, et, * • 
comme l’on dit, garantira contre qui que ce 
soit, toutes les fois qu’il en sera besoin, cet 
ordre de succession , que Sa M. I. a dé- 
claré et établi en forme de fidéicommis per- 
pétuel, indivisible et inséparable, en faveur 
de la primogéniturc , pour tous les héritiers de 
S. M. de l’un et de l’autre sexe, par l’acte 
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solennel publié le 19 e jour d’avril de l’année 
1715 , et ajouté «à la fin du présent traité. C’est 
pourquoi Sa Sacrée M. T. C. promet et s’oblige 
de défendre celui ou celle qui , suivant l’ordre 
qui vient d’être rapporté, doit succéder aux 
royaumes, provinces et états, que S. M. I. pos- 
sède actuellement et de les y maintenir à per- 
pétuité contre quiconque tenteroit de troubler 
en aucune manière cette possession. » Art. 10. 

Les forts bâtis pendant la guerre sur l’une ou 
l’autre rive du Rhin , contre la teneur des pré- 
cédens traités de paix, et particulièrement des 
• art. 22 , 23 et 24 de la paix de Ryswick , seront 
détruits de fond en comble des deux parts. 
Art. 12. 

La restitution stipulée par le i 3 e art. de la 
paix de Ryswick , et par le 12 e de la paix de 
Bade , en laveur de la maison de W ürteinberg , 
est renouvelée. Art. i 5 . 

On convient de nommer des commissaires 
pour régler les limites de l’Alsace et des Pays- 
Bas, en conformité des traités précédens , et 
principalement de celui de Bade. Ces com- 
missaires s’assembleront dans le terme de six 
mois, à compter du jour de l’échange des ra- 
tifications, sur les confins; savoir, à Fribourg 
pour ce qui regarde l’Alsace , et à Lille pour 

ce qui regarde les Pays-Bas *. Art. 14. 

« 

1 Ces dispositions des traités de Ralisbonne , de Bade 
et de Vienne, relatifs au réglementées limites de l’Alsace, 
n’ont jamais eu leur plein et entier effet. 
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La distribution' des dettes de la chambre 
d’Ensisheim , dont il est parlé dans l’art* 84 do 
la paix de Munster, ayant été différée jusqu’à 
présent, il a été convenu qu’il ne sera permis 
à aucune des deux parties, tant que cette dis- 
tribution ne sera pas faite , de molester ou laisser 
molester par les siens , les vassaux et sujets de 
l’autre , par des arrêts ni d’aucune autre manière 
quelconque. Art. i 5 . 

Le commerce sera rétabli dans la même li- 
berté qui a été stipulée par les traités de paix de 
Ryswick et de Bade, et tous et un chacun:, de» 
part et d’autre, nommément les citoyens et • 
habitans des villes impériales et hanséatiques , 
jouiront par mer et par terre de la plus entière 
sûreté et des anciens droits, immunités, pri- 
vilèges et avantages obtenus par des traités 
solennels ou par coutumes anciennes. Art . 16. 

Ce traité ayant été conclu par l’empereur , 
non seulement en son nom , mais aussi en celui 
de l’Empire , en vertu de la faculté qui lui en 
avoit été conférée par la diète , tous les élec- 
teurs, princes et états d’Empire, y sont com-, 
pris , et spécialement l’évêque et l’évêché de 
Bâle. Art. 19. 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

« 

DU CHAPITRE XV. 

J 

N.° I. 

ACTE DE CESSION 

Des duchés de Lorraine et de Bar } délivré a 
la France par le duc de Lorraine } Fran- 
çois III , et signé à Vienne le 28 sep- 
tembre 1 736. 

Nous François troisième , par la grâce de Dieu , 
duc de Lorraine et de Bar , roi de Jérusalem , mar- 
quis , duc de Calabre , de Gueldre , de Montferrat , 
de Teschen en Silésie, prince souverain (F Arches et 
Charlevilte , marquis du Pont-à-Mousson et Noméni , 
comte de Provence , Vaudemont , Blamont, Züt- 
phen , Saarwerden , Saint , Falckenstein , etc. 
Savoir faisons, qu’ayant eu communication des 
articles préliminaires arrêtés et signés le 3 oc- 
tobre de l’année dernière 1 ^35 , entre S- M. I. et G. et 
S. M. T. C. , par lesquels il est porté , entre 
autres dispositions , en l’article premier et second : 
« Que l’empereur consent que le roi , beau-père 
de S.M.T. C. , sera mis en possession du duché de 
Bar et de ses dépendances, dans la même étendue 
que le possède aujourd’hui la maison de Lorraine; 
H. 17 
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« Ç)ue de plus il consent que, dès que le grand- 
duché de Toscane sera échu à la maison de Lorraine , 
conformément à l’article suivant , le roi , beau-père 
de S. M. T. C. , soit encore mis en possession paisible 
du duché de Lorraine et de ses dépendances, pareille- 
ment dans la même étendue que le possède aujour- 
d’hui la maison de Lorraine ; et ledit séréniss.me 
beau-père jouira tant de l’un que de l’autre duchesa 

vie durante; mais, immédiatement apres sa mort, ils 
seront réunis, en pleine souveraineté et à toujours, a 
la couronne de France ; bien entendu que , quanta 
ce qui relève de l’Empire , l’empereur, comme son 
chef, consent à ladite réunion dès à présent, cl de 
plus promet d’employer de bonne loi ses offices 
pour n’en obtenir pas moins son consentement; 
S. M. T. C. renoncera, tant en son nom qu’au nom 
du roi , son beau-père , à l’usage de la voix et 

séance à la diète de 1 Empire ; 

« Que le grand-duché de Toscane , après la mort 
du présent possesseur, appartiendra à la maison de 
Lorraine , pour l’indemniser des duchés qu’elle pos- 
sède aujourd’hui. 

* Toutes les puissances qui prendront part à la 
pacification , lui en garantiront la succession éven- 
tuelle. Les troupes espagnoles seront retirées des 
places fortes de ce .grand-duché , et en leur place 
introduit un pareil nombre de troupes impériales , 
uniquement pour la sûreté de la succession éventuelle 
susdite , et de la même manière qu’il a été stipulé , 
à l’égard des garnisons neutres, par la Quadruple- 
alliance. 

« Jusqu’à ce que la maison de Lorraine se trouve 
en possession du grand-duché de Toscane , elle res- 
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lera dans celle du duclié de Lorraine et de ses dé- 
pendances , conformément au traité de paix de Rys- 
wick; et, pour accélérer un ouvrage aussi salutaire 
que celui de la paix , et en considération des engage* 
mens que la France contracte pour rendre plus stable 
la tranquillité publique , S.M.I. se charge de boni- 
fier, pendant cet intervalle, à la maison de Lorraine, 
les revenus du duché de Bar et de ses dépendances, 
sur le pied de l’évaluation qui en sera faite dans le 
terme le plus court qu’il se pourra, eu décomptant au- 
paravant les charges attachées à leur administration.» 

« Livourne demeurera port franc, comme il est. 

Ayant eu pareillement communication du traité 
d’exécution des préliminaires , fait et signé entre 
LL. MM. I. et C. et T. Ch. le 1 1 avril de la présente 
année, notamment des articles séparés faisant 
partie de ce traité , par lesquels il est porté : 

Article séparé i. « S. M. T. C. ayant fait con- 
noître que, nonobstant ce qui est stipulé aux premier 
et second articles des préliminaires , sur le temps où 
le duché de Lorraine devra suivre le sort de celui de 
Bar , elle désireroit qu’au lieu de prendre pour 
époque la vacance du grand-duché de Toscane , on 
la fixât au temps de la prise de possession du duché de 
Bar par le roi , beau-père de S. M. T. C. 

« S. M. I. déclare, nonobstant ces clauses des i. er et 
2.® articles des préliminaires, que le duché de 
Lorraine sera cédé au roi, beau-père, aussitôt après 
la conclusion et l’échange des ratifications d’une 
convention à cet effet signée , soit entre S. M. I. et 
S. M.T.C., soit entre S. M. T. C. et S. A. R. le duc de 
Lorraine , et à laquelle on procédera incessamment. 
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« Bien entendu que, si Tonne parvenoit à conclure 
celte convention qu’nprès le temps où le roi, beau- 
père de S. M. T. C. , devra être mis en possession du 
duché de Bar, suivant les préliminaires et la conven- 
tion de l’effcctuation signée cejourd’hui , dont le pré- 
sent article séparé fait partie, la remise dudit duché 
de Bar à ce prince ne pourra être différée ni par ce 
motif, ni par les discussions qui pourront survenir 
sur l’étendue et les limites dudit duché de Bar, 
lesquelles seront ensuite réglées à l’amiable. » 

Article séparé 2. « Le roi Stanislas , entrant cn 
possession des duchés de Lorraine et de Bar, la pren- 
dra de tout ce que possède le duc de Lorraine dans la 
Lorraine et le Barrois , appartenances et dépen- 
dances, soit d’ancien patrimoine, acquisitions ou 
biens allodiaux, et à quelque titre que ce puisse être, à 
l’exception néanmoins du comté de Falckenstein et 
dépendances: convenu réciproquemeut que, par 
rapport aux différentes enclaves et terres mêlées avec 
cTifférens princes de l’Empire , il sera pris , de con- 
cert avec S. M. I. , de telles mesures et arrangemens , 
que Ton ne laisse subsister aucune occasion ou pré- 
texte qui pourroit donner lieu à troubler le repos et la 
bonne intelligence réciproque. Les présens articles 
séparés auront la même force que s’ils étoient in- 
sérés mot à mot dans la convention d’aujourd’hui. » 

Fait à Vienne, le n avril 1736. 

Philippe-Louis 

C 1 '. DE SlNZENDORFF. La PORTE DU ThEIL. 

En conséquence desquels il auroit été conclu , 
entre S. M. I. elC. et S. M. T. Ch., une convention le 
38 août de la présente année. 
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« Au nom de la Sainte-Trinité, du Père, du Fils, 

' et du Saint-Esprit. Ainsi soit- il. a 
* Soit notoire à tous , que l’empereur et le roi 
T. C. ayant conclu , le 1 1 du mois d’avril dernier, une 
Convention et quelques articles séparés pour l’effec- 
tuation des préliminaires de paix dout S. M. I. et 
S. M. T. C. étoient convenues le 3. e du mois d’oct. de 
l’année dernière i^35, il a été stipulé, dans un desdits 
articles séparés, que, nonobstant ce qui est porté 
par lcsdits préliminaires touchant la Lorraine, ce 
duché sera cédé au roi, beau-père de S. M. T. C., 
aussitôt après la conclusion et l’échange des ratifica'- 
lions d’une convention signée à cet effet : en consé- 
quence, S. M. I. et S. M. T. C. ont autorisé leurs mi- 
nistres respectifs , qui , en vertu de leurs pleins 
pouvoirs , sont convenus de ce qui suit : » 

Art. i. k Aussitôt que tant l’empereur que l’Em- 
pire se trouveront en possession actuelle de tout ce 
qui, suivant les articles préliminaires, leur doit 
être remis ; que les garnisons impériales seront in- 
troduites dans les places fortes de Toscane, et qu’on 
aura remis à S. M. I. et à S. A. R. le duc de Lorraine , 
les actes de cession et de renonciation tant de la part 
de S. M. C. que de la part du roi des Deux-Siciles , 
en bonne et due forme , le duché de Lorraine sera 
remis aux personnes commises pour cet effet par le 
roi , beau-père de S. M. T. C. » 

Art. a. « Le roi , beau-père de S. M. T. C. , en- 
trera dès-lors en possession de tout ce que S. A. R. le 
dur. de Lorraine possède dans la Lorraine , apparte- 
nances et dépendances , soit d’ancien patrimoine , 
acquisitions ou biens allodiaux, et à quelque titre que 
ce puisse être , à l'exception néanmoins du comté 
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de Falckenstein , appartenances et dépendances ; le 
tout clans le même état qu’il étoit possédé par S. A. !?• 
le duc le Lorraine , au jour de l’échange des ratifica- 
lions des préliminaires , et pour être , immédiate- 
ment après le décès du roi, beau-père de S.M. T.C. , 
réuni , en pleine propriété et souveraineté et à tou- 
jours , à la couronne de France. » 

Art. 3. « Comme, par les déclarations que S.M. 
T.C. a faites pendant tout le cours de la'négociation 
qui a précédé et suivi la conclusion des préliminaires 
arrêtés et signés le 3 octobre 1^35, elle a donné à 
connoître qu’an moyen de la cession faite de tout 
ce que prossède S. A. R. le duc de Lorraine dans la 
Lorraine et le Barrois , appartenances et dépen- 
dances , soit d’ancien patrimoine , acquisitions ou 
biens allodiaux, et à quelque titre que ce puisse 
■être , elle ne cherche point de titre pour entrer clans 
les affaires de l’Empire ; que , si même il y avoit 
quelques portions de terre dont la possession fasse 
ombrage à quelques princes voisins, parce qu’elles 
seroient enclavées, on verroit ensuite à s’accom- 
moder sur cela à l’amiable ; et comme il a été stipulé 
en outre , par le second article séparé , signé à Vienne 
le 1 1 avril de la présente année , que , par rapport 
aux différentes enclaves et terres mêlées avec diffé- 
rents princes de l’Empire , il sera pris , de concert avec 
S.M. I. , des arrangemens et de telles mesures que 
l’on ne laisse subsister aucune occasion ou prétexte 
qui pourroildonner lieu à troubler le reposet la bonne 
iulelligence réciproque , S. M. I. et S. M. T. C. sont 
convenues de nommer pour cet effet des commis- 
saires dans l’espace de deux mois , à compter du jour 
de la signature de la présente convention j lesquels 

« 
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commissaires auront à concerter les moyens d’assurer 
l’effet tant des principes demeurés fixés entre les parties 
contractantes que de la cession, telle quelle se trouve 
définie ci-dessus , et par conséquent les moyens les 
plus propres à prévenir , par les précautions néces-. 
saires , tout ce qui pourroit donner de l’inquietude 
aux territoires respectifs. Et, pour s’accommoder à 
l’amiable par rapport auxditesenclaves, le tout de con- 
cert entre leursdites MM. I.etT.C. , ils auront à con- 
sommer les arrangemens que , suivant les principes 
susdits , les deux cours se sont proposés , dans le 
plus court terme qu’il sera possible : en attendant, la 
nature, les droits, la forme et l’administration de 
ces fiefs , ne pourront en rien être changés , et ils 
seront administrés provisionnellement jusqu à la 
consommation desdits arrangemens , par les princes 
de l’Empire avec lesquels S. A. R. le duc de Lorraine 
les possédoit par indivis, ou dans les états desquels 
ces portions se trouveront enclavées , sans que néan- 
moins cette disposition provisionellc porte le moin- 
dre préjudice au roi, beau-père de S. M. T. C. , soit 
dans l’étendue susdite de la cession de la Lorraine , 
soit dans les revenus , et sans que par elle on donne 
la moindre atteinte aux principes dont LL. MM. I. et 
T. C. sont convenues d’avance ; l’intention des par- 
ties contractantes étant que cette même disposition 
provisionnelle doit être également compatible , tant 
avec ladite étendue de la cession de la Lorraine 
qu’avec ces principes, l’un et 1 autre ayant a servir 
également de règles aux commissaires qui seront 
nommés. Les opérations desdits commissaires n em- 
pêcheront ni ne retarderont l’exécution de la présente 
convention , ni la prise dç possession par le roi de 
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Pologne , Stanislas I.* r , du duché de Lorraine , au 
temps marqué ci-dessus dans l’article premier : pa- 
reillement la présente convention ne pourra préju- 
dicier à ce qui sera réglé et convenu par lesdits com- 
missaires. * 

Art. 4 . « Quoique le roi T. C. ait déjà ratifié la dé- 
claration signée le 1 1 avril dernier par son ministre 
auprès de l’empereur , et dont la teneur s’ensuit : 

« Le soussigné ministre du roi T. C. auprès de 
l’empereur , muni des pouvoirs nécessaires , dé- 
clare qu’en considération et en conséquence des deux 
articles séparés delà convention signée aujourd’hui, 
S. M. T. C. s’occupera , autant que l’empereur, et 
agira de concert avec S. M. I. , pour procurer à la 
maison de Lorraine tous lesbiens, de quelque nature 
qu’ils puissent être , dans le grand-duché de Toscane ; 
que ni le roi Stanislas ni S. M. T. C. ne prétendront 
aucune sujétion , de qui le duc de Lorraine n’en 
prétendoit pas ; qu’ils donneront toute l’assurance 
possible contre toute idée de réunion'; enfin qu’ils . 
dispenseront le duc de Deux-Ponts de la relevance 
» d’un fief ad Cameram. » 

Fait à Vienne ,1e 11 avril 1^36. 

Signé La Porte do Theii.. 

« S. M. T. C- la confirme de nouveau, en tant 
que besoin seroit, en tousles points. » 

Art. 5. « Rien n’étant plus juste que de procurer 
à la maison de Lorraine une entière sûreté à l’égard 
de ce qui est destiné pour l’indemniser du grand 
sacrifice qu’elle fait d’abandonner son ancien patri- 
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moine, il a été convenu , par le 2.' article des pré- 
liminaires sigués le 3 octobre 1735, que imites les 
puissances qui prendont part à la pacification , lui 
en garantiront la succession éventuelle: en consé- 
quence de quoi , S. M. T. C. renouvelle, pour elle et 
ses successeurs, dansla meilleure forme, la garantie 
susdite, tant en faveur de S. A. R. le duc de Lorraine, 
que de toutes les personnes qui auroierit eu droit de 
succéder dans les duchés de Lorraine et de Bar. Enfin 
S.M.T.C. promet de prendre, de concert avec 
S. M.I., les mesures les plus convenables et les plus 
efficaces pour faire garantir à la maison de Lor- 
raine la succession en Toscane, par les puissances 
qui ont garanti à ladite sérénissirae maison , par le 
traite de Rjswkk, les états qu’elle possède aujour- 
d hui, sans que, par la présente clause , la prise de 
possession de la Lorraine puisse être retardée au- 
delà du terme marqué dans le premier article de la 
pi ésenle convention ; S. M. I. s’engageant réciproque- 
ment d agir «le concert avec S. M. T. C., pour pro- 
curer les mêmes garanties de la possession de la Lor- 
raine et du Barrois par le roi Stanislas , et de la réu- 
nion desdits duchés à la couronne de France après 
le décès de ce prince. » 

Art. 6 . « Les droits qui , dans la société des na- 
tions, sont reconnus et admis pour des attributs et 
des appartenances delà qualité et du rang de souve- 
rain, et non des possessions, 11e «levant recevoir 
aucun préjudice ou atteinte de la cession des états 
S. M. I. et S.M.T.C. sont très-expressément conve- 
nues, tant de la conservation, pour la maison de 
Lorraine , de l’usage et jouissance des titres , armes 
prceranieures et prérogatives, quelle a eus jusqu’à 
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présent, que de la conservation desdits droits propres 
«u rang et à la qualité de souverain , pour S. A. R. et 
pour toutes les personnes qui auroient droit de suc- 
céder dans les duchés de Lorraine et de Bar ; bien 
entendu que cette conservation desdits droits , titres , 
armes , prééminences et prérogatives , ne pourra 
préjudicier à la cession, ni l’afïoiblir en rien, ni 
enfin donner en aucun temps prétexte, prétention ou 
droit, à aucune personne de la maison de Lorraine 
et des descendans, sur les états cédés par S. A. R. » 

Art. 7. « Le roi T. C. promet et s’engage de payer 
annuellement à S. A. R. le duc de Lorraine , ou à se,p 
successeurs , depuis le jour de la susdite prise de 
possession , par le roi Stanislas , du duché de Lor- 
raine , jusqu'à celui où le grand-duché de Toscane, 
par la mort du présent possesseur , appartiendra à 
la maison de Lorraine, la somme de quatre millions 
cinq cent mille livres , monnoie de Lorraine , sur le 
pied qu’elle est aujourd’hui , en deux termes égaux, 
de six mois en six mois, qui ne se sera sujette à 
aucune réduction, pour quelque cause que ce puisse 
être: ledit payement se fera exactement de six mois 
en six mois , et des fonds dont on conviendra. » 

Art. 8. « S. M. T- C. se charge des dettes appe- 
lées dettes d’état , ou hypothéquées sur les revenus 
des duchés de Lorrainç et de Bar, mentionnées 
dans l’état produit au uom de S. A. R. le duc de Lor- 
raine , et joint à la fin de la présente convention : et > 
Sadite A. R. demeure chargée , tant des arrérages 
des rentes desdites dettes d’état ou hypotliéquées sur 
les revenus des duchés de Lorraine et de Bar, qui se 
trouveront échus le jour de la prise de possession par 
le roi, beau-père de S.M. T. C. , que de toutes les 
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autres sortes de dettes , dont l’empereur promet l'ac- 
quittement; de même que le roi T. C. promet , après 
la liquidation faite et convenue, l’acquittement de 
ce qui a été fourni et souffert parla Lorraine, pendant 
la dernière guerre ; et il est convenu que la somme 
de ce qui s’en trouvera du à S. A. R. personnellement , 
sera compensée avec une pareille somme des dettes 
dont elle demeure chargée. » 

Art. 9. « Le roi T. C. promet et s’engage de faire 
payera madame la duchesse douairière de Lorraine, 
ou à ses héritiers, régulièrement et de la façon la 
plus convenable et la plus satisfaisante pour nue prin- 
cesse qui lui est si proche et si chère , les rentes 
qu’elle a sur les étals cédés, et qui sont mentionnées 
dans l’état des dettes d’état, produit au nom du duc 
de Lorraine ; sans exclusion du droit qu’elle ou ses hé- 
ritiers pourroient avoir de demander le rembourse- 
ment du capital , auquel , en ce cas , S. M. T. C. 
promet de pourvoir : bien entendu que le montant 
des intérêts de ce capital , une fois remboursé , con- 
tinuera d’être déduit sur la somme annuelle que 
S. M. T. C. doit payer à S. A. R. le duc de Lor- 


raine. » 

Art. 10. u S. M. T. C. promet pareillement le 
payement exact et régulier de la somme de 58 , 5 oo liv. 
monnoie de Lorraiue, pour les intérêts delà dot 
de cette princesse , et qui est mentionnée dans l’état 
cité en l’article 8 ; et celle de 1 28, 56 1 1. 7 s. 6 d. , aussi 
monnoie de Lorraine, pour son douaire, qui de- 
meurera tel , à tous égards, que S. A. R. en jouit.et doit 
jouir; comme aussi le payement , non moins exact 
et régulier, de la somme annuelle de 4.2,858 1. 2 s. 6 d . 
de la même monnoie , à M. le prince Charles , et 
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«le la somme de 2 i, 4 a 8 1 . 1 1 s. 3 d. delà même mon* 
noie, à chacune des deux princesses Elisabeth-Thé- 
rèse et Anne-Caroline, frère et sœurs deS. A. R. le 
duc de Lorraine , pour leur tenir lieu du produit 
des apanages et entretiens qui leur ont été assignés. 
Le payement , par S. M.T.C. , tant du douaire susdit 
que desdites sommes servant d’apanages et d’entre- 
tiens , aura lieu et effet , non-seulement jusqu’au 
jour où le grand-duché de Toscane , parla mort du 
présent possesseur, appartiendra à la maison de Lor- 
raine, mais encore , ce cas arrivé , jusqu’au temps et 
à proportion que S. A. R. le duc de Lorraine aura à 
payer en Toscane , soit douaire , soit apanages et 
entretiens, à des princesses de la maison de Médicis, 
S. M.T. C. défalquera de la somme annuelle qui sera 
payée à S. A. R. le duc de Lorraine , tant les rentes 
des dettes dont «die se charge , que Le montant des in- 
térêts de la dot, et celui du douaire de S. A. R, 
la duchesse douairière de Lorraine, et des apanages 
des princes et princesses de Lorraine. » 

Art. 1 1 . « Le roi T. C. promet que S. A. R. Mad°. 
la duchesse douairière de Lorraine , demeurant à Lu- 
néville , y jouira , dans une entière et absolue indé- 
pendance, et conformément à son contrat de ma- 
riage , du même état dont elle auroit joui dans le 
temps que S. A. R. le duc de Lorraine possédant ce 
duché y. auroit résidé ; et qu’avant , comme après 
la réunion de la Lorraine à la couronne de France , 
elle recevra , avec tous les honneurs et traitemens dus 
à sou rang de veuve d’un souverain , ceux dus à 
sa naissance de petite-fille de France. » 

Art. 12. « On est convenu que tous les meubles et 
effets mobiliers qui appartiennent à S- A. R. , et qui 
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se trouvent dans les duchés de Lorraine et de Bar , 

* ' 

tant ceux appelés meubles delà couronne qu’autres, 
lui seront reserves. » 

Art. i 3 . a Les duchés de Lorraine et de Bar, soit 
possédés par le roi Stanislas , soit réunis à la cou- 
ronne de France, demeureront sous ce nom; lé 
roi T. C. promettant encore que , dans le dernier cas , 
ils formeront un gouvernement dont il ne sera rien 
démembré pour être uni à d’autres gouvernemens » 
Art. 14. « Les fondations faites en Lorraine par 


S. A. R. le duc de Lorraine, ou par ses prédécesseurs, 
subsisteront , et seront maintenues, tant sous la do- 
mination du roi , beau-père de S- M .T. C. , qu’après 
la réunion faite à la couronne de France : subsiste- 
ront et seront maintenus semblablement les juge- 
mens et arrêts rendus par les tribunaux compétens, 
les privilèges de l’église , de la noblesse et du tiers- 
état , les annoblissemens , graduations et conces- 
sions d’honneur faites par les ducs de Lorraine , no- 
tamment les privilèges et immunités de l’université 
de Pon t-à- Mousson. » 

Art. 1 5 . « Les officiers , possédant des offices ven- 
dus, ne pourront, sans avoir mérité un tel châli» 
timent , en être dépossédés , à moins qu'on ne les 
rembourse en espèces du prix qu’ils auront payé 
pour la finance desdils offices. 

« Toutes les personnes qui sont actuellement do- 
mestiques de S. À. R. le duc régnant , de S. A. R. 
Mad°. la duchesse de Lorraine , dusérénissimeprihce 
Charles et des sérénissimes princesses , frère et sœurs 
de S. A. R. , jouiront de toutes les franchises, exemp- 
tions et privilèges dont ils ont joui jusqu’à présent} 


ajo CHAPITRE xr. 

et ni eux, ni leurs enfans nés ou à naître , rte seront 

point sujets au droit d’aubaine. » 

Art. 16. « Les papiers et cbartres , concernant les 
duchés de Lorraine et de Bar , seront remis au roi , 
beau-père de S. M. T. C. , dans le temps de la prise de 
possession : mais ceux proprement dits de famille , 
comme contrats de mariage , tcslamens ou autres , se- 
ront ou laissés ou consignés à la disposition de 
S. A. R. le duc de Lorraine, en quelque lieu qu’ils se 
trouvent; et l’on se donnera réciproquement des 
copies conformes de ceux qui pourront être com- 
muns. » 

Art. 17. « S. M. I. s’engage à faire remettre , le 
jour de l’échange des ratifications de la présente con- 
vention, au ministre de S. M. T. C. résidant en sa 
cour, l’acte de cession de S. A. R. le duc de Lor- 
raine , en bonne et due forme , des duchés de Lor- 
raine et de Bar , et dans lequel il sera inséré la pré- 
sente convention , et cet échange des ratifications se 
fera à Vienne , dans le terme d’un mois , à compter 
du jour delà signature, ou plus tôt, si faire se peut. « 

« En foi de quoi , nous ministres plénipoten- 
tjares de S. M.I. et de S. M.T. C. avons signé cette 
présente convention , et y avons fait apposer les ca- 
chets de nos armes. » 

A Vienne en Autriche, ce 28 août l’j'iG. 

Philippe-Louis , La Porte du Theil. 

C 1 '. DE SlNZENDORFF. 

Gundacer, C“. de Stariiemberg. 
Louis, C u . de Harracu. 
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« Les dettes de l’étatet autres hypothéquées sur les 
duchés de Lorraine et de Bar, sont : 


i .° Les anciennes dettes d’état , , 

montant à 541,908 

2. 0 Les nouvelles dettes , pareil- 
lement créées à titre de constitution, 
montant à . 4^73,947 

3 .° Les actions de l’ancienne 



compagnie de commerce, conver- 
ties en dettes d’état, montant à. . ao 8 , 38 o — 

4. 0 La dot de S. A. R. Madame, 
qui est de 900,000 1. argent de 
France. 


Autres contrats sur l’état, dont 
les rentes sont à cinq pour cent , 
montant , argent au cours de 
France, à 600,000 liv. ; lesquelles 
deux sommes, converties en argent 

de Lorraine , font. 1,937,490 — 

5 ." Il est dû, pour acquisitions, 
pour argent emprunté, évictions 
de domaines, etc., 7 à 8,000,000 1. 
dont les intérêts sont à 5 et 6 pour 

cent 750,000 — 

6°. H est dû 57,2861. de rentes, 
partie pour fonds à rembourser , 
partie à fonds perdu , soit pour ex- 
tinction d’anciennes dettes d’état , 
dots accordées par contrats de ma- 
riage , etc. L’on peut compter à 
rembourser environ la moitédu ca- 


pital, ci 700,000 — 

Totai. 8,711,726 it 
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Article secret faisant partie de la présente con- 
vention. » S. M. I. ayant fait connoître à S. M. T. C. 
qu’eu même temps qu’elle a consenti , pour avancer 
l'exécution des préliminaires, à ce que la décision 
des difficultés qui se sont élevées entre elle et la cou- 
ronne d'Espagne, sur le sort des allodiaux qui se 
trouvent tant dans les duchés de Parme et de Plai- 
sance que dans la Toscane, soit remise à une né- 
gociation amiable , son intention n’a pourtant point 
été que cette complaisance de sa part put préjudi- 
cier aux droits qu’elle prétend lui appartenir sur 
lesdits allodiaux , en vertu des préliminaires ; comme 
aussi que Sadite M. I . , non plus que le duc de Lor- 
raine, ne pouvoient pas à cet égard demeurer sans 
aucunes sûretés , et exposés à tons les hasards qui 
pourroient survenir , aussi long-temps que le roi 
d’Espagne , tant en son nom qu’au nom des infans 
don Philippe et. don Louis , et des cnfans mâles qui 
pourroient naître encore de la présente reine d’Es- 
pagne, et le roi dcsDeux-Siciles, n’auroient pas re- 
noncé formellement à tous droits et prétentions 
qu’ils pourroient prétendre sur lesdits allodiaux. 

« Et S. M. T. C. voulant montrer sa sincère amitié 
pour S. M. I. et le sérénissime duc de Lorraine, et 
leur procurer les plus grandes sûretés, elle promet et 
s’engage d’employer les plus grands efforts pour ob- 
tenir, le plûs tôt qu’il se pourra, lesdites renon- 
ciations en bonne forme j en outre consent que 
S- M. I. et le sérénissime duc de Lorraine en soient 
possesseurs , et déclare qu’eu quelque cas , sous 
quelque prétexte et de la part de qui que ce soit, que 
SaditeM. I. elle sérénissimeduc deLorraine puissent 
être troublés et inquiétés dans la possession desditsallo- 
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diau» , aile prendra fait et cause pour leur défense 
et conservation entre les mains de S. M. 1. et du séré-r 
nissime duc de Lorraine, et qu’elle emploiera, la 
cas arrivant , toutes ses forces, même par les armes , 
pour le soutien et l’effecluation de la garantie qu'elle 
accorde par le présent acte. » 

« Le présent article aura la même force que s’il 
étoit inséré dans la convention particulière con- 
cernant la Lorraine, sigqée le a8 août, et demeurera 
dans le plus profond secret. » 


Fait à Vienne, ce 28 août i^38. 

Philippe-Louis, La Porte do Theil. 

O. DE SlNZENDORFF. 

Gundacer , C". de Starhemberg. 
£oui$ , O. DP KUpjpAÇJ?. 

j^rtiele séparé, c S’il spivoit que le pas de 1$ 
vacance dp la Toscane existât ayant le terme stipulé 
dans l’article premier pour la remise de J3 Lorrain? 
ail roi , beau-père de S. M. T. G. , m) est convenu , eq 
ce cbs , de se conformer exactement, pour la prise de 
possession de la Lorraine par ce prince, et pour 
celle d,e lp Toscane par S. A. R. Je duc de Lorraine, à 
ce qiij est porte par les articles 1 et 2 des prélimi- 
naires du 3 octobre 1 y35 ; comme aussi que , dans c? 
même cas , Sadite M. T? C. ne sera tenue , en ce qui 
regarde uniquement la Lorraine, à d’autres ep- 
gagemens qp’à ceux qui résultent desdils prélimi- 
naires, a 

n. 18 
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« Le présent article séparé aura la même force 
que s’il étoit inséré dans la convention d’aujourd’hui 
jnot à mot. » 

Philippe-Louis , La Porte du Theil. 

O. DE SlNZENDORFF. 

Gundacer, C'“. de Starhemberg. 

Louis, C". de Harrach. 

Déclarons que, nonobstant la répugnance que 
nous avons d’abandonner l’ancien patrimoine de 
notre maison , et surtout des su jets qui nous ont donné, 
et aux ducs, nos prédécesseurs, des preuves si mar- 
quées de leur zèle et de leur affection , le parfait at- 
tachement que nous avons pour S. M. I. et C. et pour 
S.M.T. C. , et le désir devoir rétablir la paix et 
l’union entre des princes à qui nous appartenons 
par des liens qui nous sont si chers , et de procurer 
la paix à l’Europe , nous déterminent d’accéder non 
seulement auxdits préliminaires, mais à la conven- 
tion conclue entre leursdites MM. 1 . C. et T. C., le 28 
août de la présente année , en adoptant pleinement 
toutes les clauses et conditions qui y sont stipulées. 

En conséquence, nous avons cédé et abandonné, 
oédons et abandonnons , sous les clauses et condi- 
tions portées tant par les articles préliminaires que 
par la convention mentionnée ci-dessus , pour uous et 
nos successeurs , dès à présent, par ces présentes, 
ou sérénissime roi de Pologne, grand-duc de Li- 
thuanie., Stanislas premier , beau-père de S.M. T. C. , 
notre duché de Bar , tant appelé Ëarrois motivant 
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tjiie non mouvant, appartenances et dépendances , 
soit d’ancien patrimoine, acquisitions ou biens al- 
lodiaux , et a quelque titre que ce puisse être, et, 
après sou décès , à S. M. T. C. et à ses successeurs , 
rois de France, en tout droit de souveraineté et pro- 
priété, ainsi et de même que nous en avons joui 
jusqu’à présent ; avons déclaré et déclarons , par le 
présent acte , tous nos sujets du duché de Bar absous 
du serment de fidélité auquel ils étoient liés envers 
nous et nos successeurs. 

Déclarons en outre que nous céderons et aban- 
donnerons pareillement, sous les mêmes clauses et 
conditions énoncées tant par les articles prélimi- 
naires que par la convention mentionnés ci-dessus , 
pour le temps y stipulé, notre duché de Lorraine, 
ses appartenances et dépendances, soit d’ancien pa- 
trimoine, acquisitions ou biens allodiaux , et à quel- 
que titre que ce puisse être , à l’exception de ce qui 
nous a été réservé par cette même convention , audit 
seigneur roi, beau-père de S. M.T. C. , et, après 
son décès, a S. M. T. C. et à ses successeurs , rois de 
France , en tout droit de propriété et de souveraineté, 
ainsi que nous en avons joui jusqu’à présent , relè- 
verons et absoudrons nos sujets dudit duché de Lor- 
raine du serment de fidélité auquel ils sont liés envers 
nous et nos successeurs. 

• En foi de quoi nous avons signé la présente con- 
vention de notre main , et y avons fait apposer notre 
scel secret. A Vienne en Autriche , ce 28 septembre, 
mil sept cent trente-six. 

Signé François. 

Et plus bas : 


Toussaint. 

18 * 


fcv^vi^wv 


N.° II. 


CONVENTION 

; ) . 

Pour la cession de la principauté de Com- 
tnercy , à faire au roi Stanislas, conclue 
le î . CI , et ratifiée par le duc de Lorraine le 
23 décembre 1756. 

* * 

T KANCOIS TROISIÈME, par la grâce do Dieu, duc 
de Lorraine , roi de Jérusalem , marquis , duc do 
Calabre , Bar , Gueldre , Mont ferrât , do Teschen 
on Silésie , prince souverain d.' Arches et Charleville , 
marquis de Pont-à-Mousson et Nomény , comte de 
Provence , Vaudemont , Blamont , Zütphen , S aar- 
werden , Salm , Falckenstein. A tous ceux qui ces 
présentes lettres verront , salut. S. M. T. C. nous 
ayant fait témoigner qu’elle souhaiteroit que nous 
voulussions céder dès à présent notre principauté de 
Commercy au sérénissime roi de Pologne , grand-* 
duc de Lithuanie , Stanislas premier , et ayant 
réciproquement demandé la même souveraineté par 
usufruit pour nolrç très-chère et irèsdionorée dame 
et mère , sa vie naturelle durante, à commencer 
du jour que le sérénissime roi de Pologne, Stanislas 
premier ou S. M. T. C. entreroicnt en possession du 
duché de Lorraine} lesquelles propositions ayant 
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été acceptées , il en a été dressé par des commis-' 
«aires , munis respectivement des pleins pouvoirs né- 
cesaires * une convention le i. er du courant , dont 
la teneur s’ensuit. 


CONVENTION. 

Le roi ayant désiré que S. A. R. le duc de Lorraine 
cédât dès à présent au sérénissîme Foi de Pologne la 
principauté de Commercy, pour en jouir, en toute 
souveraineté , sur le pied qu’en a joui ou du jouir 
le feu prince de Vàudeïnoht , én vertu des lettres 
d’érection du 3 t décembre *707 et de la convention 
du même jour , et S. A. R. ayant en même temps de- 
mandé ladite principauté de Comttiercy en souve- 
raineté par usufruit pour S. A. R. madame la du- 
chesse douairière de Lorraine, sa mère, quand le' 
i roi de Pologne, Stanislas premier ou S. M. entre- 
roient en possession de la Lorraine , et S. H. dési- 
rant d’ailleurs de marquer toute sorte d’égards à 
S. A. R. madame la duchesse de Lorraine , il a été 
convenu entre leurs ministres soussignés de ce qui 
suit; à savoir, que pendant queS. M. ou le roi do 
Pologne occuperont la principauté de Commercy, il 
ne sera pris pour ladite principauté de Commercy 
que la quantité de sel qui sera jugée nécessaire et 
réglée en conséquence pour la consommation des 
habitans de ladite principauté, et qu’on ne fera dé- 
biter le sel qu’au même prix , à la même mesure et 
usage pratiqués en Lorraine et Barrois, comme aussi 
qu’on ne laissera faire aucune plantatiou de tabac 
dans l’étendue de ladite principauté. En consé- 
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quence, dés que S. M. ou le roi de Pologne seront eu 
possession de la Lorraine, S.M. ou S. M. Polo- 
noise céderont aussitôt à S. A. R. madame la du- 
chesse douairière de Lorraine la principauté de Com- 
mercy , sous les mêmes conditions que S. M. et le 
roi de Pologne conviennent d’observer dès à présent; 
de façon que la manière d’exercer cette souveraineté 
11e puisse nuire aux droits ct-atiX revenus du pos- 
sesseur du Barrois et de la Lorraine. Le roi ou le roi 
de Pologne tiendront compte au duc de Lorraine des 
revenus de la principauté de Commercy , depuis 
le jour de la prise de possession du Barrois jusqu’à 
la prise de possession de la Lorraine ; et de même , 
lorsque madame la duchesse douairière de Lorraine 
sera en possession de ladite principauté , lesdits re- 
venus seront distraits de ce «pie le roi s’est obligé 
de payer annuellement à cette princesse. 

Les ratifications de la présente convention seront 
échangées, tant au nom de S. M. que du sérénissime 
duc de Lorraine, dans le terme d’un mois, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi nous avons' signé la présente con- 
vention , et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes. 

Fait à .Versailles , le premier décembre 1 ^ 36 . 

Signé Signé 

Chaüvelin. Choiseul de Stainville. 

Après l’avoir examinée, ensemble les clauses et 
conditions y portées , nons l’avons agréée, ratifiée et 
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confirmée , l’agréons , ratifions et confirmons par 
les présentes. 

En foi de quoi nous y avons signé de notre main,, 
et fait apposer le scel de notre chancellerie. 

Fait à Vienne, ce a5 décembre 1^36. 

Signé François. 

Et plus has : 

Toussaint. 


Ces deux conventions ont été publiées d’après 
les originaux, qui sc trouvent au bureau des 
affaires étrangères de France , par M. Koch , 
dans son Recueil de Traités , Vol. I, p. 5xo 
et suivantes. 



CHAPITRE XVI. 


Traité de paix d y Aix-la-Chapelle , 
du 18 octobre 1748. 

La paix d’Aix-la-Chapelle, de 1748, a terminé 
B™ûg«” nd '' deux guerres, dont l’objet et le théâtre étoient 
d’abord différens : là guerre maritime entre la 
Grande-Bretagne et l’Espagne , qui éclata en 
1739, et laguerre pour la succession d’Autriche , 
qui commença en 1740. Les rapports compli- 
qués de la politique avoient fini par faire une 
seule guerre de ces deux contestations , ou plu- 
tôt l’intérêt qu’inspira l’une fut si grand qu’il fit 
perdre de vue l’autre , au point qu’en concluant 
la paix , en 1748 , on parut avoir oublié que la 
guerre avoit eu encore un autre motif que le 
partage des états de la maison de Habsbourg. 

L’avidité desnégociansanglois et la jalousie des 
Espagnols allumèrent la guerre entre leurs gou- 
vernemens. Nous avons vu comment la Grande- 
Bretagne profita de la situation avantageuse où 
elle se trouvoit à l’époque de la paix d’Utrecht, 
pour assurer à ses sujets des bénéfices considé- 
rables dans le commerce de l’Amérique espa- 
gnole. Ceux-ci ne se contentèreut pas de la part 
de ce négoce que le traité del’assiento leur avoit 
assurée ; ils l’étendirent par, une contrebande 
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très-active et extrêmement préjudiciable aux 
intérêts de la cour deMadrid. Dèsque Philippe V 
se vit affermi sur le trône , il résolut de mettre 
fin à ce désordre ; mais les cédules qu’il publia 
à ce sujet furent éludées par la connivence des 
employés espagnols et par la facilité que des 
côtes non gardées offroient aux Contrebandiers. 
La cour de Madrid prit enfin le parti d’établir 
des vaisseaux gardes-côtes , chargés de visiter 
les bâtimens qu’ils rencontreroient dans les pa- 
rages des côtes de l’Amérique espagnole , et 
autorisés à saisir toutes les marchandises de con- 
trebande , dénomination sous laquelle éloit 
comprise toute espèce de denrées des colo- 
nies espagnoles. Ces mesures furent exécutées 
avec d’autant plus de rigueur, qu’en 1718, PEs^ 
pagne se brouilla avec la Grande-Bretagne ; la 
réconciliation $e fit par le traité de Madrid 
de 1721 ; mais les disputes recommencèrent 
en 1726 , et l’on se plaignit réciproquement des 
violences exercées , soit par les armateurs an- 
glois , soit par les gardes-côtes espagnols. Par 
l’art. 6 du traité de Séville de 1729 * , on convint 
qu’il seroit nommé des commissaires chargés 
d’examiner tout ce qui regardoit les vaisseaux 
pris de part et d’autre , les prétentions respec- 
tives qui regardoient les abus que l’on supposoit 
avoir été commis dans le commerce tant aux 
Indes qu’en Europe, et toutes les autres pré- 


V oyez p. 216 de ce volume. 


« 282 CHAPITRE XVI. 

tentions respectives en Amérique , fondées sur 
les traités. Les deux parties promirent d’exé- 
cuter ce que ces commissaires auraient statué. 
Les commissaires s’assemblèrent en effet à Ma- 
drid ; la Grande-Bretagne leur présenta ses de- 
mandes en restitution de dommages faits à ses 
sujets; elle les lit monter à 180,000 1. st. , tandis 
que l’Espagne ne voulut en reconnoître que le 
tiers ; elle demanda , de son côté , une somme 
de 1 55 ,ooo 1 . st. Il en arriva que les conférences 
n’eurent pas de résultat. 

convention a.. Le mécontentement réciproque con linua dans 
w.'i l0 é&“ les années suivantes ; il fut souvent question , au 
parlement anglois , des entraves que le com- 
merce éprouvoit , et la nation prit une part 
si vive à ces querelles , qu’elle demanda plus 
d’une fois la guerre. Enfin il futconclu, le 1 4 jan- 
vier 1739 , au Pardo , une convention ayant pour 
objet de terminer ces différends. Elle fut signée 
par M. Keene , ministre de la cour de Londres 
à Madrid , et M. de la Quadra , secrétaire d’état 
du roi d’Espagne. Celui-ci promit de payer la 
somme de g 5 ,ooo 1. st. pour solde ou balance 
due à la couronne et aux sujets de la Grande- 
Bretagne, « bien entendu néanmoins, dit l’art. 5 , 
qu’on ne pourra pas prétendre que la décharge 
réciproque s’éteude ou ait aucun rapport aux 
comptes et différends qui subsistent ou sont à 
régler entre la couronne d’Espagne et la com- 
pagnie de l’assiento des nègres , ni à aucuns con- 
trats particuliers ou privés qui peuvent subsis- 
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ter entre chacune des deux couronnes. » Tl fut 
convenu de plus que chacun des deux gouver- 
nemens nommeroit deux ministres qui s’assem- 
bleroient, dans l’espace de six semaines, «Ma- 
drid , pour prononcer sur toutes les prétentions 
réciproques >. 

En signant cette convention, M. de laQuadra 
remit à M. Keene une déclaration par laquelle 
le roi catholique se réserva en entier le droit de 
pouvoir suspendre l’assiento des nègres , au cas 
que la compagnie ne se soumettroit pas à payer, 
dans un terme court, les 68,000 1. st. qu’elle 
devoit sur les droits des nègres ; la déclaration 
ajoute que la signature apposée à la convention 
n’est valide que sous la force de cette protesta- 
tion , et non autrement. 

On voit, sans que nous âyûns besoin de le 
dire , que cette convention ne terminoit pas les 01 
différends qui subsistoient entre les deux cours. 

O11 en fut extrêmement mécontent en Angle- 
terre ; et, lorsqu'elle fut communiquée au par- 
lement , les esprits s’échauffèrent au point qu’on 
craignit une rébellion. Le ministère , à la tête 
duquel étoit Robert Walpole, fut obligé de 
céder à l’opinion publique , en faisant des pré- 
paratifs de guerre. En conséquence , il fut con- 
clu, le 25 mars, un traité de subsides avec le 
Danemark. Celui-ci promit de tenir prêts , pen- 
dant trois ans, 5 ooo hommes à pied et 1000 ca- 

1 Wjehck, (fod.j.g. rec . , T. I, p. ag3. 
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valiers , contre le payement de 80 écus pour 
chaque cavalier, de 3o pour chaque fantassin, et 
d’un subside annuel de 25o,ooo écus. Le ca- 
binet de Londres publia, le 21 juillet 1709, 
des lettres de représailles contre les vaisseaux , 
effets et sujets du roi d’Espagne. Selon l’usage 
suivi par la Grande -lîretagne , les comman- 
dans des escadres angloises avoient été pré- 
venus d’avance de ces ordres , de manière 
qu’ds purent les exécuter immédiatement après 
qu’ils eurent été notifiés à Madrid. Le 9 no- 
vembre , l’Angleterre déclara la guerre à l’Es- 
pagne. Comme, dans son manifeste , il étoil dit 
que les vaisseaux qu’on rencontreroit portant 
dans les étals du roi d’Espagne «les soldats , 
armes et munitions , seroient déclarés de bonne 
prise, et que celte disposition frappoit les IIoI- 
landois, les Etats-généraux firent à ce sujet des 
représentations à la cour de Londres. On avoit 
intérêt «le les ménager ; en conséquence , l’ordre 
fut révoqué quant aux bAtimens hollandois. 

Le manifeste de l’Espagne parut le 28 no- 
vembre. Il interdit tout commerce de marchan- 
dises angloises, de manière qu’un grand nombre 
«le vaisseaux neutres, qui étoient arrivés à 
Cadix, ne purent débarquer les marchandises 
dont ils étoient chargés. Cette mesure porta un 
coup sensible aux manufactures angloises. 

L’amiral anglois Vernon , parti de la Ja- 
maïque, s’empara, le i cr décembre , de Porto- 
Bel lo , dont il détruisit les fortifications. Une 
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entreprise qu’il tenta, au mois de mars 17/10, 
sur Carthagène , échoua complettement. La 
France, dont l’Espagne réclama le secours, 
arma et équipa des flottes, en protestant toute- 
fois de ses intentions pacifiques. 

Ce fut dans ces circonstances que mourut, 
le 20 octobre 1740, Charles VI, empereur 
romain , dernier rejeton mâle de la maison 
d’Autriche. Sa succession occasionnaune guerre 
dans laquelle furent enveloppées presque toutes 
les puissances européennes. 

Pendant un règne de vingt-sept ans, rien 
n’avoit tant occupé la sollicitude de ce mo- 
narque , que le soin d’assurer la succession de 
ses états héréditaires à sa fille aînée , l'archi- 
duchesse Marie-Thérèse, qui, depuis, épousa 
le grand-duc de Toscane, dernier duc de Lor- 
raine. Charles VI avoit publié, en iyi 3 , lin 
réglement connu sous le nom de Pragmatique 
sanction j il portoit qu’à défaut de mâles de 
sa lignée , ses filles lui succéderaient préféra- 
blement à celles de l’empereur Joseph I , son 
frère , et que la succession des filles se réglerait 
conformément à l’ordre de primogéniture , de 
manière que sa fille aînée serait préférée aux 
cadettes, et hériterait seule de tous les états 
qu’il laisserait à sa mort *. Il eut grand soin 
de faire approuver cç réglement par les états 


Pragmatique 
sanction autri- 
chienne. 


1 On le trouve dans Pacuner , Reichsschliis&e , T. IV, 
p. 387 , et dans Sciimaüss, C. j. publ. ac. , p. x 3 g 4 . 
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» provinciaux de tous les pays héréditaires d’Au- 
triche; de même que par les filles de l’empereur 
Joseph et par leurs époux , les électeurs de 
Saxe et de Bavière ‘. Il oblintsuccessivement la 
garantie de sa Pragmatique sanction de la plu- 
part des puissances de l’Europe. 

La première qui la donna fut le roi d’Es- 
pagne ; il la promit par l’art. 1 2 du traité de 
Vienne du 25 avril 1725. L’impératrice de 
Russie prit le même engagement par son ac- 
cession à l’alliance de Vienne du 6 août 1726 -, 
il fut renouvelé dans l’accession de Charles VI à 
l’alliance entre la Suède et la Russie, ainsique 
dans l’alliance de Copenhague, que l’empereur, 
la Russie etlc Danemarksignèrenlle 26 11130702, 
et par laquelle la dernière puissance donna la 
même garantie. L’électeur de Bavière, person- 
nellement intéressé dans la succession autri- 
chienne , avoit reconnu la Pragmatique sanc- 
tion , par l’alliance que lui et l’électeur de Co- 
logne avoient conclue avec l’empereur , le 
i er septembre 1726. L’électeur de Cologne avoit 
réitéré sa garantie par l’art, o de son alliance 
avec l’empereur, du 26 août 1751. L’engage- 
ment du roi de Prusse , contracté par le traité 
de Wusterhausen , du 12 octobre 1726, pa- 
roissoit annullé par la non-exécution de ce traité. 

1 La renonciation de la fille aînée de Joseph I. er se 
trouve dans Schmauss, C. j. g. ac . , p. 1780; celle de la 
eadette, p. 1861. 
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Le traité de Vienne, l du 19 mars 1731 , assura 
à Charles VI la garantie delà Grande-Bretagne 
et des Etats - généraux. L’empire germanique 
avoit reconnu la sanction Pragmatique par un 
avis du 11 janvier 1732 *. Enfin Louis XV avoit 
donné la garantie la plus formelle de cet ordre 
de succession, par l’art. 10 de la paix de Vienne 
du 18 novembre 1738. 

Toutes ces garanties furent insuffisantes , 
parce que l’empereur avoit négligé les vrais 
moyens d’assurer sa succession à sa fille , qui 
étoient des finances bien administrées , et une 
armée complète et exercée. L’état d’épuisement 
où il laissoit ses états encouragea une foule de 
prétendans à se mettre sur les rangs pour dispu- 
ter les droits de Marie-Thérèse , sa fille et son 
héritière. 

Le principal de ces prétendans fut Charles- 
Alhert } électeur de Bavière. Son épouse étoit la ,t “ he ‘ 
seconde fille de l’empereur. Joseph; et, en cette 
qualité , ses droits à la succession , auxquels elle 
avoit toutefois renoncé , étoient subordonnés à 
ceux de sa sœur aînée ; mais l’électeur réclama 
la succession d’Autriche , comme .descendant - 
de l’archiduchesse Anne , fille de l’empereur 
Ferdinand I. 11 faisoit valoir , en cette qualité , 
les droits de la première Jille contre la dernière , 
en s’appuyant du contrat de mariage de cette 


1 Fachner, Reichsscliisse , T. IV, p. 393. Sciimauss , 
C. j.publ. ac., p. i 4 oo. ( 
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princesse avec Albert Y , duc de Bavière , ainsi 
que du testament de l’einperçur Ferdinand I. 
L’électeur soutenoit qu’en vertu de ces deux 
actes , toute la succession d’Autriche étoit assu- 
rée à Anne et à ses descendans, au défaut de 
mêles issus des archiducs ses frères. Le fait eu 
lui-même étoit contesté , et , en effet , les deux 
pièces sur lesquelles Charles- Albert se f’on-» 
doit ne parlent pas de milles issus des archi- 
ducs, mais d’ enfant légitimes , sans distinction 
de sexe '. 

! électeur de Saxe , roi de Pologne , avoit 
épousé la fille aînée de l’empereur Joseph I ; 
cl, quoiqu’il eût reconnu et garanti la Pragma- 
tique sanction , il voulut cependant faire revivrq 
les droits de son épouse , eu se fondant sur un 
acte de succession érigé, en 1705, entre l’em- 
pereur Léopold et ses deux fils Joseph I et 
Charles VI ; cet acte portoit que les filles de 
Joseph seroient, dans tous les cas , préférées 
aux filles de Charles VI ?. 

f Voyez la Déduction bavarois e, imprimée à Munich 
«n \ 74 1 , et Rousset , Actes et mémoires , T. XIV et XV. 

3 Voyez Roussf.t, T. XVI , p. 447. Auelumgs pragm. 
Staats- Gesch. Europens , Vol. J. Appendix , Jî.° III 
et suivang. O4 y lit cettç phrase : Ita ut si légi- 
timas fœminas es. filio nqstrp, rege Carolo IIJ, ejusvç 
descendenlibus legitimis superesse contingeret, iisdebito 
more prospicialur , prout in domo nostra haclenus mo- 
ris fuit, integro etiam illis jure quod deficientibus nos- 
træ stirpis maribus legitimis , et quœ eus ubivis semper 
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Indépendamment des droits de sa femme, le 
roi de Pologne réclama les duchés d’Autriche et 
deSlirieenson propre nom , comme descendant 
d’Albert le Dégénéré , landgrave de Thuringe , 
dont la mère, Constance, avoit été fdle de Léo- 
pold VII le Glorieux, duc d’Autriche de la 
maison de Babenberg , qui s’éteignit, en 1268, 
par la mort tragique du jeune Frédéric , com- 
pagnon d’infortune de Conradin de Hohen- 
staufen. Suivant le roi de Pologne, l’usurpation 
du roi de Bohème , Oltocar, et ensuite de Ro- 
dolphe de Habsbourg, avoit empêché la maison 
de Misnie de recueillir l’héritage de Baben- 
berg. 

Le roi d'Espagne prétendoit seulement aux 
royaumes d’Hongrie et de Bohème , ên vertu 
d’une convention passée entre Philippe III et 
Ferdinand, archiduc de Grætz , par laquelle le 
premier avoit consenti à céder à l’archiduc , son 
cousin , les prétentions aux royaumes d’Hon- 
grie et de Bohème , qu’il avoit du chef de sa 
mère Anne , fille de l’empereur Maximilien II, 
à condition que ces droits revivroient en faveur 
de ses descendans , en cas d’extinction de la 
postérité mâle de cet archiduc '. La cour d’Es- 
pagne ne pensoit pas à faire valoir sérieuse- 
ment ces prétentions surannées ; elle espéroit 
seulement profiter de la conjoncture pour pro- 

prœcedunt , primogeniti nostri feeminis j ux ta primo geni- 
turœ ordinem. 

*• Voy. Rousset , T. XV, p. 6. 
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curer à l’infant don Philippe , marié depuis peu 
à une fille de Louis XV, un établissement en 
Italie aux dépens de la maison d’Autriche. 

Le roi de Sardaigne renouvela ses prétentions 
sur le duché de Milan , fondées sur le contrat de 
mariage de son trisaïeul Charles -Emanuel , - 
duc de Savoie , avec l’infante Catherine , fille de 
Philippe II, roi d’Espagne *. 

On paroissoit opposer avec raison , à tous ces 
prétendans, la garantie de la sanction Pragma- 
tique, par laquelle l’empereur Charles VI avoil 
annullé, en faveur de sa fille aînée , tous les sta- 
tuts, contrats de mariage , et autres conventions 
par lesquelles son héritage auroit dû être mor- 
celé.Maisil se présenta un cinquième prétendant 
qui, sans attaquer l’ordre de succession établi 
par la Pragmatique sanction, fit valoir ses droits 
sur une partie de cette succession que, suivant 
lui, Charles VI avoit illégitimement possédée, 
et qu’il ne pouvoit pas avoir été dans les inten- 
tions des garans de lui assurer. Ce prétendant 
ctoit le roi de Prusse. Frédéric II fit revivre ses 
droits à quelques parties de la Silésie; savoir : 
les duchés de Jpegerndorf, Liegnitz, Bneget 
Wohlau, et les seigneuries de Beuthen et d'Oder- 
berg , dont la maison de Brandebourg avoit été 
injustement dépouillée par celle d’Autriche. 

Jægerndorf, Beuthen et Oderberg , que la 
maison de Brandebourg possédoit depuis lesci- 


’ Rousset, T. XVI, p. 35o. 
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zième siècle, lui avoient été enlevés dans la 
guerre de trente ans, sur le motif que Jean- 
George, cadet de Brandebourg , qui les tenoit 
en apanage , avoit porté les armes contre l’em- 
pereur Ferdinand II en faveur de l’électeur pa- 
latin. En supposant qu’en prenant ce parti, Jean- 
George eût été coupable de félonie, sa faute 
ne pouvoit annuller les droits de son fils mineur, 
et encore moins ceux de la branche électorale 
de Brandebourg. Les pactes de famille défen- 
doient à cette maison toute aliénation définitive 
de ses états : ainsi l’apanage de Jægerndorf 
devoit retourner aux électeurs, à défaut de la 
branche apanagée. 

Quant aux duchés de Liegnitz, de Brieg et 
de W ohlau, ils avoient été réclamés parla mai- 
/ son de Brandebourg, en 1675, lors du décès du 
dernier duc piast de Liegnitz, en vertu d’un 
pacte de confraternité arrèléenlre les deux mai- 
sons, en 1557. Lesducs souverains de Liegnitz, 
en se soumettant, en 1 329 , à la suzeraineté des 
rois de Bohème, s’étoient réservé la faculté de 
disposer de la succession de leur pays : ainsi le 
pacte de 1 607 étoil parfaitement légal , et la 
maison d’Autriche avoit commis un acte arbi- 
traire en se mettant en possession de ce pays. 

Il est vrai que, par le traité de 1686 ^legrand 
électeur avoit renoncé à ses droits sur cette 
partie de la Silésie contre le mince équivalent 

* Voy. Vol.I,p. 38 7 . 
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du cercle de Schwibus ; mais ce traité n’ayant 
pas été exécuté, puisque l’Autriche avoit repris 
l’équivalenten i 6 g 5 , la renonciation éloit nulle. 

En supposant qu’on pût opposer à ces pré- 
tentions de Frédéric II une garantie en faveur 
de la Pragmatique sanction , il falloit qu’au 
moins cette garantie existât indubitablement. 
Ce n’étoit pas le cas de celle que le père de ce 
monarque avoit donnée, et Frédéric II se croyoit 
fondé à regarder cette garantie comme non 
avenue. Le traité de Wusterhausen , de 1717.», 
par lequel Frédéric-Guillaume I" avoit promis 
cette garantie, n’avoit pas été ratifié , parce que 
l’empereur n’avoit pas rempli la condition à la- 
quelle le roi avoit attaché la ratification. Dans 
un autre traité secret qui fut conclu à Berlin , le 
23 décembre 1728, ce monarque avoit de nou*- 
veau promis de garantir la Pragmatique sanc- 
tion, à condition que la cour de Vienne lui prô- 
cureroit le duché de Berg et le comté de Ra- 
venstein , dans le cas où la maison palatine de 
Neubourg s’éteindroit dans les mâles : il y fut 
expressément convenu que si cette maison, 
alors régnante, cédoit ces pays à la branche de 
Sulzbach, elle seroit censée éteinte par rapport 
aux stipulations du traité. Ce fut en contraven- 
tion de ces cngagemens que Charles VI conclut, 
le i 5 janvier 173g, à Versailles, avec laFrance, 
un traité par lequel il fut convenu qu’à l’extiuc- 


* V oy. p. aïo de ce volume. 
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tion de la branche de Neubourg, les duchés de 
Berg et de Juliers seroient provisoirement remis, 
pour deux ans , à la branche de Sulzbach ; un 
article de ce traité ajoute qu’il sera garanti 
contre la Prusse. En le signant, et en le provo- 
quant même , Charles YI s’étoit soumis à la peine 
prononcée, par l’art. i 3 , de celui de 1728 contre 
l’infracteur; il y est dit que si une des parties 
agissoit contre ce traité, l’autre ne seroit liée 
par aucun cfes engagemens qu’il renferme *. 

Frédéric U convient néanmoins que ce furent 
moins les droits de sa maison que d’autres con- 
sidérations d’un ordre supérieur, qui l’enga- 
gèrent à se placer parmi les prétendans à la suc- 
cession d’Autriche. Il venoit de succéder à son 
père, Frédéric -Guillaume I" r . Ce monarque 
avoit laissé à son héritier un trésor rempli et 
\me armée bien disciplinée; mais il n’avoit pas 
su cacher combien il craignoit la guerre ; ce 
foible lui avoit fait perdre cette considération , 
à laquelle l’étendue de ses états lui donnoit 
droit. Le nouveau roi , doué de talens supé- 
rieurs , chercha une occasion d’acquérir la gloire 
qu’il croyoit nécessaire à la prospérité de sa mo- 
narchie. Il avoue, dans ses Mémoires 1 * 3 , qu’il 
balança d’abord entre deux partis qui se pré- 


1 Le traité de 1728 et celui de 1739 ne sont pas con- 
nus; mais les faits que nous rapportons ici sont emprun- 
tés d’un historien qui les avoit sous les yeux. Voy. Doiim, 

iiber (len deutschen Fürstenbund , p. 7G. 

*• Histoire de mon temps, Vol. I, p. 117. 
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sentoient ; il pouvoil faire valoir ses droits sur le 
duché de Berg 1 , dont la possession avoit été 
l’objet continuel de toute la politique de son 
père; mais bientôt les difficultés de cette entre- 
prise , pour laquelle il auroit fallu se brouiller 
avec la France, l’y firent renonçer. L’ouverture 
de la succession d’Autriche lui offrit un moyen 
de s’agrandir à moins de danger, et sans être 
obligé d’envoyer ses armées à l’extrémité de la 
monarchie. Sa résolution fut bientôt prise ; il 
entra en Silésie au mois de décembre 1740 : ce- 
pendant il négocioit avec la reine; il se seroit 
contenté alors des duchés de Glogau et de Sa- 
gan : il offrit de les payer par une somme de 
deux millions d’écus. A cette condition , il au- 
roit garanti la Pragmatique sanction , et em- 
ployé ses bons offices pour procurer la dignité 
impériale au grand-duc de Toscane , époux de 
Marie-Thérèse. Celle-ci, qui devoit apprendre 
à connoître à ses dépens l’activité et le génie 
du jeune roi, refusa scs offres et rompit les né- 
gociations. La guerre qui s’ensuivit se répandit 
de la Silésie sur une grande partie du globe ‘. 

1 Indépendamment de ces cinq principaux préten- 
dons, il s’en présenta eucore quelques autres moins im- 
portons. Le duc de Luxembourg, de la maison de Mont- 
morency, réclama le duché dont il portoit le nom. Le 
prince de Gonzague fit valoir ses droits sur le duché de 
Mantoue, et le duc de Sulferano les siens sur Castiglione. 
La maison de Wurtemberg prétendit que la maison d’Au- 
triche ayant perdu , par l’extinction des mâles, l’expec- 
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Cependant il importent au roi de Prusse de lYtcr»1>oar|t . dn 
s’assurer de la neutralité de la Russie. Le gou- 10 '" ,b " 1,,0 ‘ 
reniement de cet empire étoit entre les mains 
de la régente Anne, épouse du beau-frère de 
Frédéric II; elle en abandonnoit les rênes 
au maréchal Mixnnich. Le roi envoya à Saint- 
Pétersbourg le baron de Winterfeld, pour ga- 
gner le feld - maréchal , son beau-père. Cet 
émissaire réussit complètement 1 . Il futconelu, 
le 16 décembre, une alliance défensive que si- 
gnèrent les comtes de Munnich, d' Ostermann 
et de Goloffkin , et le prince de Czcrkaskoi pour 
la Russie, et le baron de Mardefëîd pour le roi 
de Prusse 2 . L’objet de ce traité fut une alliance 
défensive dirigée contre tout agresseur, excepté 
les Turcs et les Persans. Le secours qui sera 
fourni à la partie attaquée consistera en huit 
mille hommes d’infanterie et quatre mille de 
cavalerie, qui seront entretenus aux frais de la 
partie requise. 

La cour de France crut devoir saisir cette oc- (>t<err« pour la 

. . . . , èiicccwion d’Au- 

casion pour abaisser la maison d Autriche , son 
ancienne rivale, en la dépouillant d’une grande 
partie de ses possessions pour créer des états 
secondaires trop foibles pour balancer le pou- 
voir de la France. Cependant le cardinal de 

tative sur le duché de Wurtemberg, elle ne devoit plus 
en porter fe titre et les armes. 

1 Histoire de mon temps , Vol. I, p. 1 3o. 

* Wenck , Cod. j. g. rec. , T. I , p. 5ag. 
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Fleury ne penchoit nullement pour la guerre; 
son Age avancé de 85 ans lui faisoit désirer de 
terminer sa carrière en paix, et il respcctoit l’en- 
gagement que la France avoit pris par la der- 
nière paix , en garantissant solennellement la 
Pragmatique sanction ; mais MM. de Bellile 
frères, qui voyoient dans celte guerre une oc- 
casion de faire briller leurs lalens diplomati- 
ques et militaires, entraînèrent le roi à contra- 
rier les vues de son ministre. 
iï&iïXT On offrit à l électeur de Bavière la couronne 
impériale avec une partie des domaines dont 
on cspéroit dépouiller la maison d’Autriche. 
L’alliance de ce prince avec les cours de 
France et d’Espagne fut signée à Nymphen- 
bourg, le 18 mai 1741- Les articles de ce 
traité ne sont pas connus; et ceux qu’on a pu- 
bliés quelque temps après, ont été désavoués 
par la cour de France; circonstance qui, tou- 
tefois, n’en prouve pas absolument la fausseté. 
Voici le contenu de ces articles : 

La France fournira à l’électeur un secours 
de 1 2,000 hommes d’infanterie et 4, 000 de cava- 
lerie, de la solde desquels il se chargera dès 
qu’ils seront entrés dans ses états. Le roi tiendra 
prêt un second corps de i4,ooo hommes d’in- 
fanterie et de 6,000 chevaux, qui sera fourni à 
l’électeur aux mêmes conditions , s’il se trouve 
en a^oir besoin. Par les articles séparés , le roi 
de France s’engagea , dil-on, à faire passer le 
Rhin à 60,000 hommes pour soutenir l’élection 
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de l’électeur comme empereur. Le roi lui avan- 
cera 2 millions de livres par mois pendant 
1 5 mois , et 5 s’il se chargeoil du second corps. 
L’Empire dédommagera le roi de ses frais de 
guerre. Dans le cas où le roi enverra une armée 
dans les Pays Bas, toutes les conquêtes qull y 
fera seront pour son compte. Le roi d’Espagne 
■ fut déclaré compris dans l’alliance : il payera à 
l’électeur un subside de 1 2,000 piastres par mois 
pour l’entretien de 12,000 hommes. 

Leroi de Prusse, le roi de Pologne comme 
électeur de Saxe , celui de Sardaigne, l’électeur 
palatin et celui de Cologne, entrèrent successi- 
vement dans l’alliance de la France et de l’Es- 
pagne avec la Bavière. Le traité avec la Prusse 
fut signé le 5 juillet l . La France lui garantit la 
possession de la Basse-Silésie. L’accession de 
l’électeur de Saxe est du 19 septembre; elle fut 
signée à Francfort. Il avoit été projeté, à Dresde, 
le 1 1 avril , une convention entre Marie-Thérèse 
et le roi dePulogne; parce traité, leroi de Po- 
logne avoit reconnu que la nomination du grand- 
duc de Toscane, comme co-régent de la reine 
d’Hongrie et de Bohème, n’étoil pas contraire 
à la Pragmatique sanction, et promis de ne pas 
s’opposer à ce que celte princesse votât comme 

1 M. île Flassan, Ilmt. de la diplom. franç., Vol. V, 
p. i 'i2, dit que ce fut la première foi» que l’alternative 
fut observée, à l'égard de l’ordre des puissances, entre 
la France et la Prusse. Ce traité n’a pas encore été 
publié. 
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électrice de Bohème; il paroît que, par contre, 
on devoit lui céder une partie de la Bohème. Le 
maréchal de Bellîle, qui fut l’âme de toutes les 
négociations contre Marie-Thérèse, et qui par- 
courait l’Allemagne pour lui susciter des en- 
nemis , empêcha la ratification de la conven- 
tion du 11 avril, et engagea l’électeur à s’aL 
lier à 1 a France. , ■ - 

On projetoit un partage des états héréditaires 
de l’Autriche entre les diffère ns alliés : le 
royaume de Bohème, la Haute -Autriche , le 
Tirol et le Brisgau étoient destinés à l’électeur 
de Bavière; l’électeur de Saxe devoit avoir la 
Moravie et la Haute-Silésie avec le titre royal ; 
la Basse-Silésie étoit réservée au roi de Prusse , 
et la Lombardie autrichienne à l’Espagne, On 
laissoit à Marie-Thérèse le royaume d’Hongrie , 
les Pays-Bas, la Basse- Autriche , la Stirie, la 
Carinthie et la Garniole. 

Pour empêcher la Russie , dont le système 
avoit changé, de donner du secours à Marie- 
Thérèse , on excita la Suède à lui déclarer la 
guerre'; nous parlerons de cette guerre dans la 
seconde partie de cet ouvrage, 

La reine d’Hongrie s’étant plainte à la cour 
de France de l’infraction de la garantie pro- 
mise par le dernier traité de Vienne , le car- 
dinal de Fleury s’excusa par un misérable 
subterfuge , en prétendant que la garantie sup- 
posoit la claiise': sans préjudice d'un tiers. Il 
ajoutoit une autre subtilité; il rappela que les 
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éfats d’Empire n’avoient pas encore donné leur 
sanction à la paix définitive qui avoit été signée 
à Vienne entre l’empereur et la r rance'. La con- 
duite de la France en cette circonstance ne fut 
ni équitable ni digne d’une grande puissance : 
elle lui fit perdre de la -considération dont 
elle jouissoit d’ailleurs sous le ministère du 
cardinal ; la France cessa dès-lors d’étre re- 
gardée comme l’arbitre de l’Europe. Le cabinet 
de Versailles crut devoirconserver encore quel- 
ques ménagemens envers la fille de Charles VI : 
il ne prit pas de part directe à la guerre, mais 
se contenta d’envoyer à l’électeur de Bavière 
un corps auxiliaire de 4°> 000 hommes, com- 
mandés par le maréchal de Bellîle, qui remplit 
en même temps les fonctions d’ambassadeur de 
Louis XV auprès de la diète d’élection assem- 
blée à Francfort. 

Cependant Marie-Thérèse n’éloit pas tout-à- 
fait réduite à ses propres forces. Au mois de i,,in ,7 ‘‘- 
février 1741, elle avoit projeté un traité qui 
devoil être conclu avec le roi de la Grande- 
Bretagne, le roi de Pologne , l’empereur de 
Russie et les États-généraux, et dirigé contre 
le roi de Prusse , alors le seul de ses ennemis qui 
se fût déclaré. L’art. 10 de celte convention 
statuoit que les places et pays qui avoienl ap- 
partenu au roi de Prusse avant la guerre, 
seroient divisés entre les parties contractantes, 

’ TIousset, Actes et mémoires, T. IV, p. 377; T. XVI, 
p. 454. ; 
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de manière cependant que Marie-Thérèse n’y 
pré tend roit rien, mais se contenteroitde la res- 
titution des places conquises par Frédéric II, 
depuis le commencement de la guerre. La rati- 
fication de cette convention, sur le contenu de 
laquelle on étoit d’accord , ayant éprouvé des 
difficultés, le roi George II, qui se trouvoit dans 
ses états d’Allemagne, conclut, le i!\ juin 1741 , 
un traité d’alliance avec Marie-Thérèse *. 

11 y est dit que , comme les traités exis- 
tant entre les deux puissances les obligent 
de s’assister réciproquement d’un secours de 
12,000 hommes, et que la reine d’Hongrie et 
de Bohème, attaquée dans ses possessions, s’est 
trouvée dans le cas de requérir ce secours , le 
roi d’Angleterre a promis de satisfaire à ses en- 
gagemens et de faire marcher 6,000 hommes 
de troupes danoises et 6,000 Hessois qu’il a 
pris à sa solde. Et comme le traité de la Haye, 
du 2(4 février 1732, avoit de plus stipulé que, 
si ces 12,000 hommes étoient trouvés insuffi- 
sans, les parties contractantes s’entendroient sur 
un secours plus considérable, et que les mi- 
nistres de la reine avoient représenté que le 
moyen le plus sur de secourir leur souveraine 
étoit de la mettre en état , par le payement d’une 
somme, d’augmenter son armée, le roi promet, 
par Y art. 2 , de faire payer à la reine , dans 
l’espace d’une année , à dater du 3o avril 1741 > 
une somme de 3oo,ooo liv. sterl. que la reine 
emploiera pour l’augmentation de ses troupes. 

' Martbns, Recueil, T. VIII, p. 262. 
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Le traité e ^signé par le comte Ostein pour la 
reine , et lord Harrington pour le roi. 

L’électeur de Bavière, à la tête d’une armée , v 

françoise réunie à la sienne , s’empara , dans 7 *‘‘ 
les premiers jours du mois de septembre 1741, 
de Ja Haute- Autriche; mais, au lieu de marcher 
sur Vienne, il entra en Bohème, et, secondé 
de 20,000 Saxons, qui entrèrent en Bohème 
par le nord , se rendit maître de Prague. Mau- 
rice , comte de Saxe , prit cette ville par esca- 
lade, le 26 novembre 1741. L’électeur se fit 
couronuer roi de Bohème. 

L ne autre armée françoise de 44, 000 hommes, co„v,„,; 0 „ 
sous les ordres du maréchal de Maillebois , entra 
en Westphaiie pour observer les Hollandois ° 
qui armoient à toute force et pour contenir le 
roi d’Angleterre , qui, outre les 1 2,000 Danois et 
Hessois , dont il a déjà été question , avoit réuni 
encore 12,000 hommes auxquels dévoient se 
joindre encore 12,000 Anglois. L’approche de 
l armée françoise de Maillebois, Combinée avec 
les inouvemens d’un corps prussien qui se trou- 
voit à Magdebourg sous les ordres du prince 
d Anlialt - Dessau , firent perdre à George II 

I espoir de garantir son électorat d’une invasion. 

II envoya un de ses ministres , le baron de Har- 
denberg, à Paris, pour annoncer son intention 
de maintenir la neutralité. Louis XV envoya 
a Hanovre M. d q Bussy , son ministre à la cour 
de Londres; ce plénipotentiaire signa, le 28 oc- 
tobre 1741 » un traité de neutralité avec les 
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barons de Mûnchhrtusen et de Slçinbcrg , mi- 
nistres de George II, comme électeur d’Hanovre. 
On oublia d’y stipuler le terme pendant lequel 
la neutralité auroitlieu; ce qui fournit par la 
suite un prétexte pour la rompre. 

Ki^mXïinXÎ- Le roi de Prusse, après avoir pris d’emblée 
ibhrv 4*i. 9 ° c ' Glogau le 9 mars, et gagné, le 20 avril, sur le 
comte de Neuperg, qu’on avoit tiré des prisons 
de Brünn pour l’opposer à ce prince 1 , la 
bataille de Molwitz , fit Ja conquête de presque 
toute la Silésie. Brieg se rendit le 4 mai; 
le 10 août, le roi occupa Breslau : il avoit d’a- - 
bord consenti à la neutralité de cette ville, où se 
réunit, dans le cours de l’été, un corps diploma- 
tique nombreux de diverses puissances ; mais les 
magistrats ayant projeté de remettre la ville 
aux Autrichiens , Frédéric II la fit subitement 
occuper. 

Marie-Thérèse, dépouillée delà Silésie et de 
la Bohème et menacée de voir sa capitale as- 
siégée, céda à la nécessité, et consentit enfin à 
s’arranger avec le plus pressant de ses ennemis, 
le roi de Prusse. Le gouvernement anglois avoit, 
dès le commencement de l’année, envoyé au- 
près de ce monarque lord Hindford, chargé 
de négocier une paix entre lui et l'héritière de 
Charles VI. Ce ministre se rendit à Breslau , 
où il eut des conférences avec des ministres 

1 Nous verrons dans la troisième partie de cet ouvrage 
les motifs de l’arrestation de ce général. 


Digitized by Google 


TRAITÉ D'AIX-LA-CHAPELLE. 3o3 

de beaucoup de puissances européennes. Fré- 
déric II se montra disposé à assister Marie- 
Thérèse de ses troupes et de son argent, 
pourvu qu’ou lui cédât la Silésie : enfin vojant 
que la reine ne pouvoit se décider à ce sacri- 
fice, il signa son alliance avec la France et la 
Bavière. Ce ne fut que lorsque l’électeur de 
Bavière eut envahi l’Autriche, que la reine con- 
sentit à traiter avec Frédéric II. Ce prince étoit 
alors au château de Klein-Schnellendorf, dans 
la Haute-Silésie. Lord Hindford l’engagea à y 
recevoir le feld- maréchal autrichien , comte de 
Neuperg. Le ministre de George II dressa une 
espèce de procès - verbal de cette conférence : 
cette pièce , qui à été publiée en 1 744 par la 
cour de Vienne, est assez singulière pour être 
insérée ici dans toute son étendue *. 

/ ' y 4 

Je, le soussigné comte de Hindford , ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne, 
ayant été témoin de ce que S. M#le roi de Prusse, a 
eu là bonté de déclarer de sa propre bouche, et sur 
sa parole royale, au maréchal comte de Neuperg, 
en présence du major général de Lentulus, et de 
ce que ledit maréchal comte de Neuperg a déclaré, 
au nom de S. M. la reine d’Hongrie et de Bohème, 
atteste, par ces présentes, sur la foi publique et les 

* Nous donnons cet acte tel qu’il a été rédigé en fran- 
çois. V oy. Haymann’s Kriegs-undFriedens-Archiv. A i>e- 
I.UNGS Pragmat. Staats-Gesch. Eurupens , Vol. 111, 
Appendix , p. 36. 
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devoirs de mon ministère, que de part et d’autre on 
est convenu : 

x.' Qu’il est libre au roi de Prnsse de prendre la 
ville de Neisse par manière de siège. 

2. 0 Que le commandant de la ville de Neisse aura 
ordre de souteuir un siège de quinze jours et de re- 
mettre alors ladite place aux troupes de S. M. Prus- 
sienne. 

3. ° Que la garnison de Neisse et tout 'ce qui lui 
appartient , sortira avec tous les honneurs mili- 
taires ; qu’on lui fournira les chariots nécessaires 
jusqu’aux frontières de la Moravie; qu’on ne prendra 
ni forcera personne de la garnison à prendre service 
dans les troupes de S. M. Prussienne , et qu’il sera 
permis aux personnes civiles qui voudront se retirer 
de suivre ladite garnison en toute sûreté. 

4. ° L’artillerie de fonte, qui se trouve dans la ville 
de Neisse et sur les remparts, restera à S. M. la reine 
d’Hongrie et de Bohème , et lui sera fidèlement rendue 
au traité ou à la paix future. 

5. ° Qu’après la prise de la ville de Neisse, S. M. 
le roi de Prusse n’^gira plus offensivement ni contre 
S. M. la reine d’Hongrie et de Bohème, ni contre le 
roi d’Angleterre, comme électeur d’Hanovre, ni 
contre aucun des alliés présens de la reine, jusqu’à 
la paix générale. 

6. ° Que le roi de Prusse ne demandera jamais plus 
de S. M. Hongroise que la Basse-Silésie avec la ville 
de Neisse. 

7. 0 Qu’on tâchera de faire un traité définitif vers 
la fin du mois de décembre qui vient. 

8.® Le maréchal, comte de Neuperg, a déclaré, au 
nom de S. M. la reine d’Hongrie et de Bohème, que 
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S. M. Hongroise cédera , sans aucune difficulté , à 
S. M. le roi de Prusse , par le traité à faire vers la fin 
de décembre prochain, toute la Basse-Silésie jusqu’à 
la rivière de Neisse, la ville de Neisse inclusivement; 
et de l’autre chié de l’Oder jusqu’aux limites ordi- 
naires du duché d’Oppeln , avec toute souveraineté 
et indépendance de qui que ce soit. 

9°. Que , le 1 6 de ce mois courant , le comte maré- 
chal de Neuperg se retirera, avec toute son armée, 
vers la Moravie, et de là où il voudra. 

10. Que le château d’Oumachau sera vidé, en 
même temps que l’armée de la reine se retirera. 

x i.° Qu’il sera peçmis au maréchal de Neuperg 
de retirer, en Moravie ou ailleurs, les magasins qu’il 
a ptahlis aux pieds des montagnes jusqu’au 26 du 
mois d’octohre courant. 

12. 0 Qu’une partie de l’armée du roi de Prusse 
prendra les quartiers d’hiver dans la Ilaute-Silésie 
jusqu’à la fin du mois d’avril i^ 2 - 

i?.° Que la principauté de Teschen , la ville de 
Troppau et ce qui est au-delà de la rivière d’Oppau, 
ni les hautes montagnes ailleurs dans la Haute-Silésie, 
aussi hien que la seigneurie de Hermersdorf ne seront 
point comprisesdans ces quartiers, et que le maréchal 
comte de Neuperg laissera un bataillon et quelques 
hussards pour garnison dansladite ville deTroppau. 

4 .° Que les troupes de S. M. ne demanderont, 
des habitans du pays, que le couvert et les fourrages. 

i 5 .° Que les troupes du roi de Prusse 11e tireront 
point de contributions, ni argent, d’aucun des états 
de la reine d’Hongrie. 

16. 0 Qu’on n’enrùlera personne contre son gré, 
sous quelque prétexte que ce soit. 

il. 
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1 7. 0 Que de part et d’autre ou fera sortir quelques 
petites parties pour continuer les hostilités, proJbrma r 
et qu’on conviendra pendant l’hiver de quelle manière 
s’y prendre le printemps futur, en cas que le traité 
ou la paix générale n’ait pu se faire avant ce temps-là. 

18/ Que ces présens articles, dont on est convenu, 
seront gardés comme un secret inviolable, selon que, 
je, le soussigné comte de Hindford, le maréchal comte 
de Neuperg et le général - major de Lentulus avons 
promis, sur notre parole d’honneur, au roi de Prusse, 
sur la demande de S. M. 

En foi de quoi j’ai signé ces dix-huit articles pré? 
sens, et y ai apposé le cachet de mes armes , à la 
réquisition deS.M. le roi de Prusse et dudit maréchal 
comte de Neuperg. Au château de Klein-Schuellen- 
dorf, ce neuvième d’octobre 1 

Signé HIITDFORD. 

Le feld-maréchal Neuperg quitta effective- 
ment, le 16 octobre 1741» son camp, après 
avoir fait sortir de Neisse une partie de l’artille- 
rie, et marcha par Jægerndorf en Moravie ; sans 
que les Prussiens le harcelassent beaucoup dans 
cette retraite. Le 20 , le roi mit le siège devant 
Neisse, et le 3 i cette place capitula. 

Conrenlion du Soit que le roi de Prusse ne regardât pas la 
trêve de Klein-Schnellendorff comme une con- 
vention formelle et obligatoire, mais qu’il n’y 
vît qu’un pourparlers soit que, persuadé qu’on 
lui avoit tendu un piège 1 , il crût pouvoir user 

* Le roi, en parlant de cet événement, convient qu’il 
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de ruse à son tour, il profita de l’indiscrétion 
que le cabinet de Vienne commit en divulguant 
ce quidevoit rester un secret impénétrable, et ce 
qui pouvoit inspirer de la méfiance à ses alliés , 
pour rompre un engagement dont il se repen- 
toit sans doute. Afin de prouver au monde qu’il 
n’avoit pas , comme on en avoit répandu le 
bruit, fait la paix avec Marie-Thérèse, il con- 
clut , le 4 novembre , à Breslau , avec l’électeur 
de Bavière, une convention par laquelle il ga- 
rantit à ce prince la Haute-Autriche, le Tirol, 
le Bris^au et la Bohème ' . Charles fut élu em- 

o 

pereur à Francfort, le 24 janvier 1742 ,par les 
voix unanimes de huit électeurs, la Bohème 
n’ayant pas été admise à voter. 

Frédéric II continua avec vigueur les hostili- 
tés contre Marie-Thérèse. Ses troupes s’empa- 
rèrent d’Olmütz le 26 décembre 1741 , et de 
Glatz le 9 janvier 1 742. 

La situation de Marie-Thérèse étoit alors fort „ Con i UÉ " d «,'* 
critique. Sans ressources intérieures, attaquée A “‘ ^i ' hlCn, • 
par une ligue formidable et abandonnée de tous 
ses alliés , cette princesse sembloit destinée à re- 
cevoir la loi de ses ennemis. Son courage et le 
fidèle attachement de ses peuples la sauvèrent. 

Avec l’argent que les Anglois et les Hollandois 
lui fournirent, faute de pouvoir l’assister avec des 

profita d’une erreur de ses ennemis. Hist. de mon temps , 

Vol. I , p. 193. 

’ Histoire de mon temps. Vol. I,p. 174-183. 
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troupes , elle rassembla , enJdongrie et en Au- 
triche, une armée considérable, et commença 
une guerre vigoureuse contre l’électeur de Ba- 
vière et ses alliés. Elle espéroit en vain empê- 
*■ cher l’élection de ce prince , en portant la 
guerre dans ses états héréditaires. 

Le commandement des armées autrichiennes 
fut confié à Charles de Lorraine , frère du grand- 
duc de Toscane. Un corps de François et de Ba- 
varois, commandé par le comte de Ségur et le 
général Minuzzi, auquel le nouveau roi de Bo- 
hème avoit confié la défense de la Haute-Au- 
triche, fut attaqué avec des forces supérieures 
par le comte de Khevenhiiller. Le général fran- 
çois se jeta dans Lintz; il fut obligé de capituler 
le 24 janvier. Les François sortirent de la ville, 
à condition de ne pas servir pendant une année. 
Le comte de Khevenhiiller s’empara du poste 
de Schærdingen , et repoussa, le 17 janv. 1742, 
le maréchal deThœrring, qui s’étoit avancé à la 
tête de l’armée de Bavière pour tâcher de l’en 
déloger. Cet avantage facilita aux Autrichiens 
la conquête de la Bavière. Ils s’emparèrent de 
la ville de Munich, par une capitulation qui fut 
signée le i 5 février. 

Conventîoa a» Nous avons dit qu’une armée françoise étoit 

i no*. ,7*>- en j r ée en Westpbalie. On croit qu’indépendam- 
ment du but visible de cette mesure , il yen avoit 
encore un secret; savoir, de tranquilliser les 
électeurs palatin et de Cologne , qui ne pou- 
voient être guéris de la crainte de voir le roi de 


Digitized by Google 



traité d’aix-la-chapelle. 3 og 

Prusse envahir les duchés de JuliersetdeBerg, 
pour faire valoir les prétentions donthousavons 
plus d’une fois parlé. Frédéric II, voulant don- 
ner à ses alliés une preuve de‘ sa modération , 
conclut, le 24 décembre 1741 , une convention 
avec l’électeur palatin, par laquelle il renonça, 
en faveur de la maison de Sulzbach, à ses droits 
sur ces deux pays *. 

Le roi d’Espagne n’avoit pris part à la guerre Xn c ^ T d '" ,i , 0 " év '' r * 
contre Marie-Thérèse , que dans l’espoir des’em- ,74î ‘ 
parer de la Lombardie, dont on vouloit former 
un établissement à don Philippe, second fils de 
Philippe V , de son second mariage. Un corps 
espagnol de i 5 ,ooo hommes avoit débarqué , 
vers la fin de 1741 , dans les ports de Toscane ; 
quelques autres troupes arrivèrent, en janvier 
1742 , dans le golfe de Spezzia. Le duc de Mon- 
temar avoit le commandement en chef de l’ar- 
mée espagnole , à laquelle se joignirent les 
troupes napolitaines, dont le duc de Castropi- 
gnano étoit le chef. Leduc se mit en mouvement 
vers le Milanois. Cette marche effraya le roi de 
Sardaigne, qui craignoit le voisinage d’un Bour- 
bon. Depuis long-temps la Grande-Bretagne 
le pressoit de renoncer à ses liaisons avec la • 

France et l’Espagne; et l’on prétend que la flotte 
angloise, dans la Méditerranée, avoit eu ordre 
denepas empêcher le débarquement des troupes 
espagnoles en Italie , uniquement pour faire 

1 Cette convention n’a pas été imprimée. 
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sentir à la cour de Turin le danger de sa posi-r 
tion. Le roi céda aux instances du comte de 
Schulenbourg, ministre de Marie-Thérèse, et 
chargea le comte d’Ormea de signer, le i er fé- 
vrier i742,àTurin, une convention par laquelle * 
on stipula ce qui suit : 

Les troupes de Marie-Thérèse, en Italie, s’op- 
poseront aux progrès des Espagnols et des Na- 
politains du côté de Modène et de Mirandole. 
Art. i«. 

Le roi de Sardaigne couvrira les duchés de 
Milan, de Parme et de Plaisance. Art. 2. 

On conviendra des mesures à concerter selon 
les occurrences. Art. 3 . ' 

Pendant la durée de cette convention, le roi 
de Sardaigne ne fera valoir d’aucune manière 
ses prétentions sur le Milanois, sans que la reine 
d’Hongrie et de Bohème puisse en tirer aucune 
conséquence préjudiciable aux droits de ce mo- 
narque, qui restent intacts et que le roi de Sar- 
daigne se réserve de faire valoir en temps et 
lieu. Art. 4 ‘ — 6 1. 

.i/bÎcIiwT^ Marie-Thérèse eut, dans le courant de 1 742 , 
c\ L * e " uu îet V^iV! le bonheur de se débarrasser d’ua ennemi plus 
redoutable. Frédéric II avoit formé le siège de 
Brünn; mais l’arrivée du prince Charles de Lor- 
raine le força de le lever et de se retirer en Bo~ 

à 

hèrae. Il y livra, le 17 mai 1742 , à ce général, 

1 Rousset, Recueil , T. XV III, p. 85. Wenck , Cod. 
j. g. rec., T. I, p. 672. 
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une bataille décisive à Czaslau ou Chotusilz, 
et le délit. Cependant le lord Hindford lui ayant 
fait de nouvelles propositions de paix au nom 
de la reine d’Hongrie et de Bohème , il autorisa 
le comte de Podewils à traiter sérieusement 
d’un accommodement à des conditions favo- 
rables. Ce fut ainsi qu’on signa , le 1 1 juin 1742, 
à Breslau, les préliminaires de la paix entre 
Marie-Thérèse et Frédéric H. Ils furent con- 
vertis en un traité définitif parla convention de 
Berlin, du 28 juillet 1742. Il est remarquable 
que les articles préliminaires, aussi bien que le 
traité définitif, sont rédigés en francois. Voici le 
sommaire du dernier 1 : 

La reine cède au roi de Prusse , à ses héritiers 
et successeurs des deux sexes, et en toute 
souveraineté, la Haute et la Basse-Silésie, 
de môme que le pays appelé Katscher, qui fai- 
soit ci-devant partie de la Moravie. Elle excepte 
cependant, et se réserve de cette cession la 
principauté de Teschen et la ville de Troppau , 
avec les terres situées au - delà de la rivière 
Oppa et les hautes montagnes ailleurs que 
dans la Haute-Silésie , aussi bien que la sei- 
gneurie de Hennersdorff. Ces réserves forment 
une partie des principautés de Neisse , de Trop- 
pau et de Jægerndorf, la principauté de Te- 
schen, la seigneurie, aujourd’hui principauté de 

1 Rousset , Actes et Mémoires , T. XVIII , p. a6-35. 
Wenck , Cod. j. g. rec. , T. I, p. 734-739 , 
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Bilitz, les seigneuries d’Oderberg, de Freu- 
dentbal, de Freystadt, de Roy, de Deutsch- 
Leulhen et de Reicherswaldau. Art. 5 du traité 
de Berlin. Il faut observer les mots imprimés 
en italique ; nous y reviendrons , lorsque nous 
parlerons des motifs qui engagèrent le roi, en 
1744 > à rompre la paix de Berlin. 

Elle lui cède de même le comté de Glatz. 
Art. b. 

Il faut observer que ces cessions sont faites au 
roi de Prusse pour lui et ses héritiers et succes- 
seurs des deux sexes. Ainsi, si la maison de 
Brandebourg s’éteignoit dans les mâles, la Si- 
lésie , ainsi que la Poméranie et les pays prove- 
nant de la maison d’Orange, passeroient aux 
femmes-, tandis que la plupart de ses posses- 
sions en Allemagne sont comprises dans le 
pacte de confraternité et de succession mutuelle 
qui subsiste entre elle et les maisons de Hesse 
et de Saxe. 

Le roi de Prusse renonce, tant en son nom 
qu’en celui de ses héritiers et successeurs , à 
toutes autres prétentions quelconques qu'il 
pourroit avoir contre la reine. Art. 5. 

Le roi de Prusse s’engage à maintenir, en Si- 
lésie, la religion catholique sur le pied qu'elle 
avoit été sous la maison d’Autriche, sans déro- 
ger toutefois à la liberté entière de conscience de 
la religion protestante en Silésie et au droit du 
souverain; de sorte pourtant que S. M. le roi de 
Prusse ne se servira des droits du souverain au 
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préjudice du statu quo de la religion catholique 
en Silésie'. Art. 6 

Leroi de Prusse se charge du payement des 
sommes hypothéquées sur la Silésie aux sujets 
d’Angleterre et d’Hollande. Art. q. Ces sommes 
se montoient à 1,700,000 écus a . 

La reine d’Hongrie renouee à tout droit de 
relief ou de domaine direct que la couronne de 
Bohème a exercé jusqu’à présent sur plusieurs 
états, villes et districts appartenant à la maison 
de Brandebourg. Art. 11. 

La reine donnera au roi de Prusse le titre de 
duc souverain de la Silésie et de comte souve- 
rain de Glatz , bien entendu qu’elle portera les 
mêmes titres. Art. i 5 . 

Le roi d’Angleterre, électeur d’Hanovre, la 
Russie, le Danemark, le roi de Pologne, comme 
électeur de Saxe, à condition que, dans l'es- 
pace de seize jours, il séparera ses troupes de 

l’armée francoise et les retirera de la Bohème, 
- * . 

les Etats-généraux et la maison de WoliFenbül- 
tel , sont compris dans le traité. Art. n du traité 
de Breslau et i 4 de celui de Berlin. 

Des commissaires nommés de part et d’autre 
s’occuperont de régler les limites delà Haulc- 
Silésie , d’après Y art. 6 du traité. Art. i 5 1 * 3 . 

1 La clause imprimée eu italique ne se trouve pas dans 
les préliminaires. 

* Histoire de mon temps, Yol. I, p. aG 5 . 

J Voy. le recès des commissaires du 6 décembre 17'J2, 
dans Wenck, CW. y. g, rec., T. I , p. 
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On a beaucoup blâmé , en France , ce qu’on 
appeloit la défection du roi de Prusse de l’al- 
liance générale. Il faut voir les motifs que ce 
monarque donne lui-même de sa conduite. Le 
plan du cabinet de Versailles, d’établir sur les 
débris de la monarchie de Charles VI quatre 
souverains 1 , entre lesquels la France joueroit 
le rôle d’arbitre, n’avoit jamais convenu à Fré- 
déric II , qui travailloit pour l’élévation de sa 
maison, et qui ne vouloit pas sacrifier ses troupes 
pour se créer des rivaux , et encore moins pour 
se courber sous le joug de la France. Il assure , 
d’ailleurs , qu’il étoit instruit des liaisons se- 
crètes que le cardinal de Fleury entretenoit avec 
M. de Stainville, ministre du grand-duc de Tos- 
cane à Paris: il savoit que le cardinal étoit tout 
disposé à sacrifier les alliés de la France, si la 
cour de Vienne lui offroit le Luxembourg et 
une partie du Brabant 9 . 

L’électeur de Saxe avoit accepté les condi- 
tions que les préliminaires de Breslau avoient 
stipulées à sou égard. Le jour même où la paix 

* Marie-Thérèse possédant la Hongrie, l’Autriche , la 
Stirie , la Carinthie et la Carniole; l’électeur de Bavière, 
maître de la Bohème, du Tirol et de l’Autriche anté- 
rieure ; le roi de Prusse ayant la Basse-Silésie ; la Saxe 
réunissant la Haute-Silésie et la Moravie. 

4 Histoire de mon temps , Vol. I, p. 196. Les observa- 
tions que nous citons ne sont pas faites par le roi précisé- 
ment pour se justifier d’avoir conclu la paix de Berlin , 
mais elles dirigeoient toute sa politique. 
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fut signée à Berlin , on échangea , à Dresde, des 
déclarations par lesquelles la paix fut rétablie 
entre les deux cours de Vienne et de Dresde , 
et l’électeur promit de conclure incessamment 
un traité d’alliance avec la reine. 

Le roi d’Angleterre avoit garanti le traité de J»' * 
Breslau.par un acte signé à Kensirigton le 2 / t ,, " vcmh,c 
juin 1 7/1.2 , etavoit promis de procurer la garan- 
tie des Etats-généraux , à condition que le roi 
de Prusse entrât'de nouveau et immédiatement, 
avec lui et les Etats-généraux, dans une étroite 
et intime alliance défensive. Lord Hardwick , 
le duc de Newcastle f le comte de JVilrning- 
ton et lord Carteret, ministres de George II, 
et M. Andriéf envoyé de Frédéric II, signèrent 
le 7? novembre 1 7/12 , à Westminster *, l’alliance 
convenue. Par le premier article , les deux 
monarques se garantissent mutuellement leur 
religion dans tons les états où la conservation 
de la religion protestante a été garantie autre- 
fois par les parties contractantés. Par les art. 2 
et 3, les deux puissances se garantissent réci- 
proquement toutes leurs possessions , et la 
Grande-Bretagne garantit nommément les trai- 
tés de Breslau et de Berlin. Les secours qu’ils 
s’accorderont , en cas d’attaque , seront de 
10,000 hommes, dontSooo de cavalerie, de ma- 
nière cependant que si la partie lésée préféroit 

Ruusskt, Recueil, T. XVIII, p. 45. Wenck, Cad. 

) g • rec., T. I, p. Ci o. 
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des secours de mer ou en argent, elle en aura' 
le choix; et, dans ce cas, 1000 hommes à pied 
seront évalués à 10,000 florins d’Hollande par 
mois, et 1000 de cavalerie à 5 o,ooo. Art. 5 . 

1 Nous allons continuer le précis des événe- 
mens militaires de l’année 1742. Après la paix 
de Breslau, les Autrichiens tournèrent toutes 
leurs forces contre les François , qui étoient 
maîtres d’une partie de la Bohème. Le prince 
Charles de Lorraine essaya en vain de forcer le 
maréchal de Broglie , qui les commandoit de- 
puis la fin de 1741» à accepter une bataille : le 
maréchal évita un engagement par des ma- 
nœuvres hardies et savantes; mais la supériorité 
des forces autrichiennes le força à se renfermer 
dans Prague , où il fut cerné par le comte de 
Kœnigseck. Le maréchal de Bellîle, qui se trou- 
voit aussi dans Prague, fit aux Autrichiens des 
propositions pour 1 évacuation de la Bohème. Il 
eut , le 2 juillet 1742, une conférence avec Kœ- 
nigseck.au château de Komarzau; mais elle n’eut 
pas de résultat; et la cour de Vienne, pour 
marquer son mépris du cardinal de Fleury, pu- 
blia une lettre confidentielle que ce vieillard 
avoit écrite , le 1 1 juillet , au général autrichien , 
et dans laquelle il protestoit de la répugnance 
qu’il avoit eue de consentir aux résolutions de 
sa cour et à la guerre avec la reine d’Hongrie x . 

’ Le cardinal mourut le 29 janvier 1743. Sa succession 
se monta à 80,000 fr. de capital. 
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Prague fut bombardé depuis le 19 août, et 
la garnison fit presque journellement des sor- 
ties. Cependant le maréchal de Maillebois , à 
la tête de 3o,ooo hommes, marcha au secours 
de cette place. Il avoit passé le Rhin à Neuss, 
et s’avança par Dùsseldorff, Deutz , Hanau , 
Aschaffenbourg , à Fürth où son avant-garde 
arriva le 6 septembre. Le maréchal de Saxe 
qui commandoit l’armée françoise en Bavière, 
et le comte de Seckendorf qui avoit remplacé 
Thôrring dans le commandement des troupes 
bavaroises ou impériales, firent 4eur jonction 
avec Maillebois à Amberg, vers la mi -sep- 
tembre. Le 1 4 , les Autrichiens avoient levé le 
siège de Prague et occupé tous les défilés de 
la Bohème, par lesquels les François pouvoient 
entrer dans ce pays, excepté celui d’Egra dont 
ceux-ci s’étoient emparés dès le 20 avril. La 
désunion se mit bientôt entre le maréchal de 
Maillebois et le comte de Saxe ; cette circon- 
stance et l’ordre que le cardinal de Fleury 
avoit donné au maréchal d’éviter une bataille 
décisive, firent manquer le but de son expé- 
dition. Le maréchal de Broglie sortit de Prague 
avec un corps de 12,000 hommes, et marcha 
sur Tœplitz , où il espéra trouver Maillebois. 
Celui-ci arriva jusqu’à Egra; mais il ne put tra- 
verser, sans livrer bataille au duc de Lorraine, 
les cercles d’Elnbogen et de Saatz pour mar- 
• cher droit sur Prague , ni longer la frontière 
-de la Saxe, par* que l’électeur, qui avoit 

\ 
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fait sa paix avec Marie-Thérèse , avoit défendu 
toute exportation de vivres. Le 20 octobre, 
MaiUebois commença sa retraite vers le Haut- 

A 

Palatinat, après avoir perdu 12,000 hommes, 
depuis le mois d’août où il avoit passé le Rhin. 
Le duc de Lorraine le suivit de près. Le ma- 
réchal de Broglie alla, de sa personne, joindre 
Maillebois , laissant à Bellîle la gloire de dé- 
fendre Prague. Broglie prit, le 18 novembre, 
Je commandement de l'année de Maillebois, et 
la plaça dans des quartiers d’hiver entre le Da- 
nube et l’Iser. Le maréchal de Maillebois re- 
tourna à Paris *. 

Le 26 octobre, le duc de Lorraine détacha 
le prince de Lobkowitz de la grande armée 
pour se joindre au général Festititz qui étoit 
resté avec i 5 ,ooo Hongrois dans les environs 
de Prague, et pour reprendre le siège de cette 
ville. Le maréchal de Bellile s’y défendit jus- 
qu’en décembre. Les rigueurs de la saison ayant 
alors forcé les Autrichiens de changer le siège 
en blocus, le maréchal sortit de Prague, dans 
la nuit du 16, avec i 5 ,ooo hommes, et trompa 
si bien la vigilance de Lobkowitz, qu’il arriva 

* La conduite du maréchal de Maillebois, générale- 
ment blâmée par ses contemporains, fut disculpée par 
le roi de Prusse, qui assure savoir parfaitement que le 
maréchal étoit retenu par les ordres qu’il recevoitde la 
cour. Le vieux cardinal se laissa amuser par de fausses 
négociations de la part de l’Autrichè. Voy. Hist. de mon 
temps, Vol. I, p. 278. 


traité d’aix-la-chapelle. 31g 

à Egra, sans afoir éprouvé un échec,: celte 
marche à travers ies neiges fit le plus grand 
honneur au courage des François. Le général 
Chevert, qui avoit été laissé à Prague avec 
6000 hommes dont les deux tiers étoient ma- 
lades, obtint, le 26 décembre, une capitulation 
infiniment honoiable , et la faculté de se rendre 
avec ses troupes à Egra. 

En Italie , le roi de Sardaigne occupa , au Fn Italie, 
mois de juin, les états du duc de Modènequi 
avoit refusé de faire cause commune avec lui , 
et prit, le i cr juillet, par capitulation, la citadelle 
de Modène. La Mirandole se rendit le 22. 

Après la chute de cette place, le duc de Mon- 
temar, quis’étoit porté sur la gauche duPanaro, 
repassa cette rivière et se retira par Pesaro et 
FanoàFoligno,où,verslafin d’août,les troupes 
napolitaines le quittèrent. Le commodore Mar- 
tin, détaché avec une escadre par le vice- 
amiral Matlhews qui commandoit. la flotte an- 
gloise dans la Méditerranée , avoit fotcé , par * 
son apparition devant Naples, le roi don Carlos 
de se déclarer neutre. Cet événement eut lieu 
le 20 août. 

Le duc de Montemar, ne pouvant se rendre 
dans l’état des Présides qui appartenoit au roi 
de Naples , se retrancha dans les états du pape. 

Le roi de Sardaigne ne le poursuivit pas; ce 
prince étoit rappelé dans ses états par le dangers 
dont ils étoient menacés. Don Philippe et le 
comte de Glime tentèrent d’y pénétrer, par 
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la Provence, à la tète de i 5 ,T)oo Espagnols. 
N’y ayant pas réussi du coté de Nice, ils en- 
trèrent par Saint-Jean de Maurienne en Savoie, 
et occupèrent Chambéry dans les premiers 
jours de septembre. Le roi de Sardaigne envoya 
par le Mont-Cénis un corps de troupes sous le 
commandement du général Schulenbourg , et 
marcha lui-même par le Petit-Saint-Bernard , 
pour prendre les Espagnols entre deux feux; 
mais ccux-ci n’attendirent pas son arrivée et 
quittèrent précipitamment la Savoie au com- 
mencement d’octobre. 

^aiCm 745 La campagne de 17/40 fut très-favorable à 
Marie-Thérèse. Le m.aréclial de Bellile , après 
avoir attiré à lui la garnison de Prague , sortie 
de cette ville par la capitulation du 26 décem- 
bre 174^, ramena en France les débris de son 
armée. Le 9 mai 174^, le prince Charles de 
Lorraine défit le général Minuzzi , près de 
Simbaeh, dans les environs deBraunau, et le 
• lit. prisonnier. Le 27 du même mois , il prit 
d’assaut Deckendorf , d’où le prince de Conti 
se relira en combattant. La désunion entre le 
maréchal de Broglie et le comte de Secken- 
dorlf, général en chef de l’armée de l’empe- 
reur , étoit parvenue à son comble , et Charles 
VII ne put obtenir qu’on lui permît de prendre 
le commandement en chef, qu’il regardoit 
comme un moyen de rétablir l’union. Il paroît 
que la cour de Versailles avoil pris depuis 
quelque temps la résolution de retirer ses 
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troupes de la Bavière , et d’abandonner ce pays 
à son sort. Ce dessein fut exécuté au mois de 
juin. Le 12 , le général autrichien Nadasti prit 
Munich , après un court bombardement. Le 
maréchal se retira par la Souabe et la Fran- 
conie : il passa le R b in à Spire au mois de 
juillet. Le prince Charles le suivit jusqu’à ce 
fleuve. 

Abandonné par ses alliés, Charles VII essaya 
d’obtenir la neutralité de ses pays héréditares. Il 
chargea le général SeckendorfF de proposer, 
dans une conférence qu’il eut le 27 juin avec le 
prince Charles et le comte de Khevenhiiller , au 
couvent de rsieder-Schœnfeld, près de Rain,une 
convention aux conditions suivantes. Braunau, 
Straubingen et Reichenhall, seront remis aux 
Autrichiens; etleurs garnisons, composées de 
François et de Bavarois, se retireront libre- 
ment. Les François évacueront Ingolstadt et • 
Donauwerlh , et y seront remplacés par autant 
de Bavarois. L’armée bavaroise n’exercera au- 
cune hostilité envers celle delà reine d’Hongrie. 
Pour l’entretien de Farinée bavaroise , les An- 
glois payeront i 5 o,ooo florins par mois. De 
ces propositions le prince n’accepta que ce 
qui concernoit Braunau, Straubing et Reichen- 
hall , et renvoya les autres articles à Vienne. 
Marie -Thérèse refusa de traiter d’une neu- 
tralité sans l’aveu de ses alliés ; cependant elle 
consentit, par une déclaration verbale, à ne pas 
attaquer les troupes bavaroises, tant quelles 
11. 21 
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resteront tranquilles en pays neutre. Braunau 
fut remis aux Autrichiens le 4 juillet, et Strau- 
bing , le ig. Quant à Ingolstadt, il fallut l’as- 
siéger. Cette place capitula au commencement 
d’octobre. Charles VII , sans états, sans ar- " 
jnée et sans argent , alla tenir sa triste cour 
à Francfort. 

Une armée alliée s’éloit rassemblée dans les 
Pays-Bas , en 1 742 ; elle éloit composée des 
Anglois , Hessois et Hanovriens , que la con- 
vention du 2S octobre 17/11 avoit condamnés à 
l’inaction . et se trouvoit sous les ordres en chef 
du comte de Stair , qui avoit réuni au caractère 
de ministre déjà Grande -Bretagne à la Haye 
celui de général des troupes angloises en 
Flandre. Les troupes de Marie-Thérèse, dans 
les Pays-Bas , étoient commandées par le duc 
d’Aremberg. Le prince George de Hesse-Cas sel, 
frère du roi de Suède, éloit à la tête des Hes-*- 
sois ; les Hanovriens étoient sous les ordres du 
général Pontpielin. George II observçit encore 
la neutralité; mais toute l’année 1742 s'étoit 
passée en négociations ayant pour objet d’en- 
gager les États -généraux à prendre part à la 
guerre en faveur de la reine d’Hongrie. Le roi 
d’Angleterre ne cacha plus son intention de 
rompre le traité d’Hanovre de 174* > quin’avoit 
pas déterminé le temps pendant lequel dureroit 
la neutralité. Le roi de Prusse lit d’abord des 
représentations contre le projet de faire mar- 
cher cette armée en Allemagne ; mais voyant 
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qu’elle ne pouvoit faire changer de parti à 
George II, il continua à observer la neutralité. 
L’armée alliée , qui prit le nom d’armée prag- 
matique , pour indiquer qu’elle étoit destinée à 
soutenir la Pragmatique sanction autrichienne , 
passa, en mars et avril , la Meuse et le Rhin. 

Louis XV avoit réuni en Alsace une armée 
de 55,ooo hommes, sous le commandement du 
maréchal de Noailles ; elle passa le Rhin à Spire, 
le 24 avril. Le 17 mai, les États-généraux des 
Provinces-Unies résolurent de prendre fait et 
cause pour la reine d’Hongrie, et de joindre à 
l’armée pragmatique un corps de troupes sous 
les ordres du comte Maurice de Nassau. En 
juin , les alliés passèrent le Mein , et le maréchal 
de Noailles se porta sur la rive droite du Necker. 
Il fut battu , le 27 , à Dettingen , village de l’é- 
lectorat de Mayence, près d’Aschaffenbourg, 
par le roi d’Angleterre , qui commandoit pour 
la forme l’armée alliée. Les François perdirent 
cette bataille par la témérité et l’indiscipline 
des dpcs d’Harcourt et de Grammont , qui 
commencèrent l’attaque avant d’en avoir reçu 
l’ordre, et tirèrent par-là le roi d’Angleterre 
d’une position très-désavantageuse où les mo u- 
vemens du maréchal dévoient le placer. Mais 
George ïï , ou plutôt lord Stair , ne sut pas 
profiter de sa victoire 1 , et les François ne 
se retirèrent en Alsace que lorsque le prince 
Charles de Lorraine étant arrivé sur le Rhin , 

* Histoire de mon temps, Vol. II , p. 23-28. 

21 * 
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ils dévoient craindre d’être coupés. Le roi 
d’Angleterre ne passa que le 22 le Rhin , à’ 
Mayence, et se porta sur Worras. L’armée de 
Noailles se retrancha sur la Queich , et plus 
tard sur la Lauter, tandis que celle de Broglie, 
qui étoit revenue de la Bavière , et dont le ma- 
réchal de Coigni avoit pris le commandement , 
occupoit la Haute-Alsace , pour empêcher le 
duc de Lorraine d’envahir cette province. 

*»iuii.. Nous allons jeter un coup d’œil sur les évé- 
nemens qui se passèrent en Italie. 

Le comte deGlimes , général des Espagnols» 
avoit établi son camp en Dauphiné. Il fut rem- 
placé , dans le commandement , par le marquis 
de la Mina , qui eut ordre de rentrer à tout 
prix en Savoie. La supériorité de ses forces 
et le défaut de vivres , dont souffroit l’ar- 
mée de Cliarles-Emanuel III , engagèrent ce 
monarque à évacuer cette province dans les 
derniers jours de décembre 1742 ; mais il garda 
si bien les défilés qui conduisent en Piémont , 
que les Espagnols ne purent pas l’y suivre. 

Le duc de Montemar avoit été remplacé , 
en 1742 , par le comte de Gages. Ce général 
eut ordre de faire un mou vement pour se mettre 
en communication avec l’armée de la Mina. En 
conséquence , il passa , le 3 février , le Panara, 
qui sépare le duché de Modène de la légation 
de Bologne : le 8 , il livra bataille au comte de 
Traun , qui commaudoit l’armée autrichienne 
en Lombardie , et qui avoit sous ses ordres le 
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comte d’Aspremont, à la tête des Piémonlois : 
l’affaire eut lieu à Campo-Santo , sur le Tanaro ; 
les deux partis s’attribuèrent la victoire. Gages 
se retira à Bologne. Il n’y eut pas d’autre évé- 
nement mémorable. 

L’année ijio ne fut pas moins fertde en né- 
gociations qu’en événemens militaires : quelques 
négociations , qui n’eurent pas de résultats , n’en 
doivent pas moins être rapportées. 

Le baron deHaslang , ministre de Charles VII 
à la cour de Londres , sollicitoit depuis long- 
temps le ministère anglois de se charger de la 
médiation entre ce monarque et la reine d’Hon- 
grie et de Bohème. Lord Carteret lui ayant 
enfin demandé un plan de pacification , il remit , 
au mois de février ij 43 , un projet renfermant 
les conditions suivantes. Charles VII renoncera 
à ses prétentions à la succession d’Autriche , à 
condition que Marie-Thérèse lui cède , du côté 
de la Bohème , le district d’Egra et les cercles 
de Pilsen et de Brachin , du côté du Tirol , le 
district situé au nord de flnn , avec la forte- 
resse de Kufslein , enfin toute l’Autriche an- 
térieure, et que l’électeur palatin lui cède 
fifeubourg et Sulzbach, contre un terriloire 
plus qu’équivalent dans les Pays-Bas , que la 
reine d’Hongrie lui abandonnera. Si Marie- 
Thérèse refuse ces cessions, Charles VII ne 
renoncera pas à ses prétentions, et, dans ce 
cas , la Bavière sera ét'igée en royaume, et re- 
cevra un accroissement de revenus de6millions 
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de florins, et, en attendant, on donnera à'I’élec- 
teur , pour hypothèque , les Pays-Bas. Lord 
Carleret ayant témoigné que le cabinet de 
Londres ne consentiroit jamais à ce que les Pays- 
Bas fussent entre les mains d’un autre souverain 
que la maison d’Autriche , le baron de Haslang 
produisit un autre projet, d’après lequel les 
G millions annuels dévoient être assurés à l’em- 
pereur , par la sécularisation de l’archevêché 
de Salzbourg et de quelques évêchés ; mais il 
déclara en même temps que ce plan neprovenoit 
pas de Charles VII , et qu’il avoit été communi- 
qué par une autre cour. On sut par la suite 
qu’il étoit de Frédéric II. La cour de Vienne 
ayant publié ce plan , l’empereur le désavoua 
( formellement. 

Charles VII avoit adressé, les 16 mai, 1 3 août 
et 24 septembre 1 742 , des décrets de commis- 
sion à la diète, dans le but de réclamer la mé- 
diation de l’Empire pour le rétablissement de 
la paix. Enfin, le 17 mai 1744 >l a diète déclara, 
par un avis, qu’elle étoit prête à contribuer au 
rétablissement delà tranquillité en Allemagne et 
à la réconciliation des puissances belligérantes; 
qu’en conséquence l’Empire , de concert aveo 
les puissances maritimes , se chargeroit de la 
médiation. L’empereur s’empressa de ratifier cet 
avis le 5 juin ; mais les événemens qui , bientôt 
après, se passèrent sur le Danube, lurent cause 
que le conclusum de l’Empire n’eut pas de ré- 
sultat. Cependant l’Empire en corps fit , le S 
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juillet, une démarche auprès des puissances 
maritimes. 

Au mois de mai, l’empereur réclama les bons Confifrrcnn»*. 
offices du landgrave de Hesse-Cassel , pour por- n ‘““ u 
ter le cabinet de Londres à se charger de la 
médiation entre lui et Marie-Thérèse. Gomme 
le roi et lord Carteret étoient alors à Hanau , 
il y eut dans cette ville des conférences où le 
landgrave parut avec des pouvoirs de l’empe- 
reur. Après plusieurs négociations, on convint, 
le i5 juin , d’un projet portant ce qui suit : 

i°. L’empereur renverra les troupes fran- 
çoises, et les engagera à quitter les frontières 
de l’Allemagne. 

2 0 . L’empereur et le roi de la Grande-Bre- 
tagne concourront pour former , avec l’Em- 
pire, un concert ayant pour objet de travailler, 
conjointement avec les puissances maritimes, au 
rétablissement de la tranquillité publique et à 
porter la France à accepter une paix durable et 
générale. 

5°. L’empereur se voyant , par cette démarche , 
destitué du secours de la France , et ses états 
étant tellement ruinés par les maux de la guerre 
qu’ils ne peuvent pas subvenir à son existence, 
on lui accordera une somme suffisante pour son 
entretien , qui lui sera payée , mois par mois , 
jusqu’à l’époque où l’on aura trouvé moyen 
d’augmenter, avec le concours de l’Empire,, 
ses revenus, d’une manière durable et analogue 
à la dignité impériale et au lustre de sa maison 
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En conséquence, l’électorat de Bavière sera érigé 
en royaume. 

4°. Comme il y a apparence que la reine 
d’Hongrieet de Bohème neconsentira pas à éva- 
cuer la Bavière et le Haut-Palatinat, avant qu’elle 
ne soit tranquillisée à l’égard des prétentions de 
l'empereur aux pays héréditaires de la maison 
d’Autriche , l’empereur y renoncera pour lui et 
ses descendans. 

5 °. Aussitôt que cet acte de renonciation aura 
été ratifié , on rendra à l’empereur ses états hé- 
réditaires, sans exception. 

6°. La reine d’Hongrie reconnoîtra Charles VII 
comme empereur et chef de l’Empire ; l’empe- 
reur reconnoîtra la reine d’Hongrie et de Bo- 
hème, etse joindra à l’Empire pour remettre en 
activité à la diète la voix électorale de Bohème. 

7°. Il y aura une amnistie générale ; toutes 
confiscations et séquestres seront annullés; on 
remettra en liberté les otages et les personnes 
arrêtées. 

8°. Les prisonniers seront rendus sansrançon ; 
on restituera l’artillerie emmenée de la Bavière. 

Par un acte d’assurance particulière , le roi 
d’Angleterre promettra de payer à l’empereur, 
pour ses plus pressans besoins., une somme de 
5 oo,ooo rixdalers. 

Ces actes dévoient être signés le 16 juin ; mais 
ce jour-là, lord Carteret déclara qu’il ne pouvoit 
pas signer avant d’avoir sondé les dispositions 
du parlement d’Angleterre. Enfin, le i er août , 
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il ne cacha plus que le ministère de la Grande- 
Bretagne pensoit que le moment de tirer l’em- 
pereur de ses embarras n’étoit pas encore ar- 
rivé , et que ce ministère trouvent convenable de 
le laisser encore à la charge de la France. Ainsi 
se rompit une négociation , dans laquelle lord 
Carteret n’avoit pas été un instant de bonne foi ; 
il ne vouloit qu’engager l’empereur à une dé- 
marche qui pût le brouiller avec la France. 

Quelque mortifié que fut le malheureux 
Charles VII du rôle humiliant qu’un ministre 
insolent lui avoit fait jouer, telle étoit cepen- 
dant la détresse de sa position , qu’au mois d’août 
il fit de nouvelles propositions à l’Angleterre. Il 
offrit, i°. de renoncer à toute prétention à la 
succession d’Autriche; 2 ° de reconnoilre Marie- 
Thérèse comme reine d’Hongrie et de Bohème, 
et de rendre son activité à la voix de Bohème ; 
3°. de renvoyer Iqutes les troupes francoises ; 
4°. de proposer à l’Empire d’ériger une armée 
de neutralité , pour couvrir le Rhin , et d’y 
joindre i5,ooo Bavarois; 5°. de renforcer les 
garnisons de PhilippsbourgelKehl. Il demanda 
par contre, i°. qu’on le remît- en possession 
de ses états héréditaires; 2 °. qu’on le reconnût 
comme empereur, chef de l’Empire et roi de 
Bavière; 5°. qu’on lui payât des subsides par 
mois ; 4°* qu’ily eût amnistie et oubli du passé; 
5°. que les prisonniers fussent rendus de part 
et d’autre sans rançon ; et 6°. que l’empereur 
entrât en délibération avec l’Empire , pour Ira- 
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vailler , avec d’autres puissances, au rétablisse- 
ment d’une paix solide. 

Les ministres anglois déclarèrent alors sans 
détour que la reine étoit bien éloignée de con- 
clure une paix qui ne lui accordoit pas une satis- 
faction complète ; qu’elle demandoitla Lorraine, 
et garderoit, en attendant , la Bavière en dépôt; 
que si l’empereur vouloit une sincère réconci- 
liation , il n’avoit qu’à faire déclarer la guerre 
à la France par l’Empire, afin de réunir l’Alsace 
au domaine de la couronne impériale , et faire 
céder la Lorraine à la reine; que s’il vouloit don- 
ner les mains à l’exécution de ce plan , laGrande- 
Brctagne et les Etats-généraux lui l'ourniroient 
des subsides. 

• Le trailé conc,vl à Turin , entre la reine et 
Charles- Emanuel , étoit si vague et si peu sa- 
tisfaisant pour l’ambition de ce prince , que les 
cours de Versailles et de Madrid ne désespé- 
rèrent pas de le débaucher de nouveau. Pour 
prévenir sa défection, la Grande-Bretagne en- 
gagea la reine d’Hongrie à faire un sacrifice 
pour conserver un allié auquel la situation de 
ses états, plus encore que la force de son armée , 
donnoit de l’importance, Marie-Thérèse avoit 
beaucoup de peine à s’y résoudre; elle ne ces- 
soit de représenter à la cour de Londres , que 
ce n’éloit pas garantir la Pragmatique sanction 
que de vouloir morceler son héritage par des 
concessions particulières. Cependant elle con- 
sentit à la fin à s’exécuter en faveur du roi de 
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Sardaigne. En eonséquence , un traitéd’alliance 
entre la Grande-Bretagne , la reine d’Hongrie et 
le roi de Sardaigne, fut signé à W orms le 1 5 sep- 
tembre 1743, par lord Carteret , le sieur de 
TVasner et le chevalier Osorio l . 

Nous allons insérer ici textuellement Y art. 2 
de ce traité; que le roi de Prusse, qui eut con- 
noissance de cette transaction , regarda comme 
dirigé contre lui. « A cette fin , les alliés s’en- 
gagent de nouveau à la plus expresse garantie 
de tous les royaumes , états , pays et domaines 
qu’ils possèdent à présent , ou qu’ils doivent pos- 
séder en vertu du traité d’alliance fait à Turin , 
eni7o3 ; des traités de paix et d’alliance d’Utrecht 
et de Bade ; du traité de paix et d’alliance 
communément appelé celui de la Quadruple- 
alliance ; du traité de pacification et d’alliance 
conclu à Vienne le 16 mars 1731; de l’acte 
de garantie donné en conséquence , et passé en 
loi de l’Empire le n janvier 17.32 ; de l’acte 
d’accession , signé pareillement en conséquence 
dudit traité signé à Vienne , le 18 novembre 1708, 
et de l’accession à ce traité fait et signé à Ver- 
sailles le 3 février 173?); tous lesquels traités 
sont pleinement rappelés et confirmés ici, au- 
tant qu’ils peuvent intéresser les alliés , et au- 
tant qu’on n’y déroge point par le présent traité. » 

Il est certain que garantir à Marie-Thérèse les 
états qu’elle avoit possédés ou dû posséder en 

1 Foy. Rousset, Recueil, T. XVlII,p. 83. Wbitck, 
Cod.j. g.rec., T. I, p. 6fJ. 
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vertu de tous les traités qu’on ifbmmeici, sans 
faire mention de ceux de Breslau et de Berlin , 
c’étoit lui garantir la conquête de la Silésie. 
INous verrons plus bas que cet article ne fut 
pas le seul de cette convention qui donnât de 
l’ombrage au roi de Prusse. 

Voici les autres stipulations dù traité. Le 
roi de Sardaigne renonce à ses prétendus droits 
sur l’état de Milan qu’il s’étoit réservés par la 
dernière convention, et garantit la Pragmatique 
sanction. Art. 3 . 

La reine portera à 3 o,ooo hommes, aussitôt 
que la situation des affaires en Allemagne le 
permettra, les troupes qu’elle a en Italie; le 
roi de Sardaigne entretiendra et emploiera 

45 .000 hommes. Art. 5 . 

Le roi d’Angleterre tiendra , dans la Médi- 
terranée, une forte escadre de vaisseaux de 
guerre. Art. 7. 

Aussi long-temps que durera la guerre et à 
dater du i er février 1742 1 , la Grande-Bretagne 
payera à la Sardaigne un subside annuel de 

200.000 liv. sterl. Art. 8. 

TA art. q renferme les cessions que Marie- 
Thérèse fait à Charles -Emanuel. Elle ne les 
fait pas en considération de la renonciation 
de ce monarque à ses droits sur le Milanois, 

' Le texte françois, dans Wenck, dit i.* r déc. 1742; 
la traduction angloise dit the first of february : les mots 
qui suivent: étant le jour que la convention provisionnelle 
fut signée , indiquent qu’il faut Ike février. 
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qu’elle n’a jamais reconnus ; elle les fait « en 
considération du zèle et de la générosité avec 
lesquels S. M. le roi de Sardaigne a bien voulu 
exposer sa personne et ses états pour celle de 
S. M. la reine d’Hongrie et de Bohème et pour 
la très-sérénissime maison d’Autriche en parti- 
culier, et pour les secours efficaces que ladite 
cause a déjà reçus de lui , en considération pa- 
reillement des engagemens onéreux d’assistance 
et de perpétuelle garantie qu’il a contractés avec 
elle dans la présente alliance. » 

Ces cessions sont le Vigevanesco , la partie du 
duché de Pavie qui est située entre le Pô et 
le Tessip , de manière que le Tessin formera 
dorénavant la séparation des états respectifs 
depuis le Lac-Majeur jusqû’à son embouchure 
dans le Pô , excepté les îles formées par le canal 
vis-à-vis la ville de Pavie; l’autre partie du duché 
de Pavie au-delà du Pô, Bobbio y étant com- 
pris; la ville de Plaisance avec la partie du 
duché de Plaisance qui est située entre le Pave- 
san et aussi loin que le lit de la Nura , depuis 
sa source jusqu’au Pô ; enfin la partie du pays 
d’Anghiera qui est bordée parle Novarois, la 
vallée deSesia,lesAlpesetle Vallais *. 

Par l’art. 10, Marie-Thérèse cède au roi de 
Sardaigne ce qu'elle ne possédoit pas , le mar- 
quisat de Final. « Comme il est important, est-il 
dit, pour la cause publique, que S. M. le roi 
de Sardaigne ait une immédiate communication 

1 11 faut corriger , à l’aide de la traductiou angloise, U 
texte françois de Wenck, quiesttrès-corrompu. 
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de ses états, par mer, avec les puissances mari- 
times, S. M. la reine d’Hongrie et de Bohème 
lui cède tous les droits qu’elle peut avoir, d’au-* 
cunemanière et sous aucun litre que ce soit, sur 
la ville et le marquisat de Final . . . dans la juste 
attente que la république de Gênes facilitera, 
autant qu’il sera nécessaire , une disposition 
si indispensablement requise pour la liberté et 
la sûreté de 1 Italie , en considération de la 
somme qui sera trouvée être due à ladite répu- 
blique , sans que S. M. le roi de Sardaigne ni 
S. M. la reine d’Hongrie soient obligés de con- 
tribuer au payement de ladite somme.'» 

Lejnarquisat de Final, situé dans’le terri- 
toire de la république de Gênes entre le Monl- 
ferrat et la mer, appartenoit anciennement, 
comme fief de l’Empire , à la maison de Ca- 
retto qui le vendit, en i 5 go, à l’Espagne Par le 
traité d’évacuation de 1 707 >, il resta à l’archiduc 
Charles qui , parvenu à la dignité impériale, le 
vendit , en 1710, aux Génois , pour une somme 
de 1 ,200,000 piastres. La Quadruple-alliance de 
Londres et d’autres traités subséquens garanti- 
rent cette possession à la république. Marie- 
Thérèse n’avoit aucun droit sur ce pays , et le roi 
de Sardaigne ne pouvoit alléguer la moindre 
raison pour y prétendre ; mais le port de Final 
étoit situé à sa convenance. 

L ’arl. 12 du traité de Worms dit que les 
cessions faites au roi de Sardaigne par les art. 9 

- Voyez p. 5 1 de ce volume. 
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et io, n’auront leur pleine et irrévocable force 
que par l’entier accomplissement de l’engage- 
ment qu’il a contracté de rester uni à la cause 
des alliés jusqu’à la conclusion de la paix en 
Allemagne. 

« Et aussitôt, continue Y art. i 3 , que l’Italie 
sera délivrée d’ennemis et hors de toute appa- 
rence et danger d’être de nouveau envahie, 

S. M. la reine d’Hongrie rie sera pas seulement 
en liberté de retirer une partie de ses troupes ; 
mais, à sa réquisition, le roi de Sardaigne lui four- 
nira ses propres troupes pour être employées 
pour la sûreté de ses états en Lombardie , afin 
que de cette manière elle puisse être en état de 
se servir d’un plus grand nombre de ses troupes 
en Allemagne , etc. » . , 

Voilà donc la reine d’Hongrie qui veut 
retirer ses troupes d’Italie pour les employer 
çn Allemagne. Elle étoit l’alliée de la Saxe; 
elle avoit humilié la Bavière : c’est donç contre 
le roi de Prusse qu’elle médite une nouvelle 
guerre. Il est évident, en conclut-il lui-même *, 
qu’il ne trouvent plus de sûreté dans la paix de 
Breslau. 

A la même époque, que Marie Thérèse s’atta- Traité de Fon- 

a • •• j . . , 4 . laineMcau du i.S 

choit ainsi un allie peu sur , ses ennemis resser- octobre 17)3. 
rèrent le nœud de leur union. Il fut signé, à 
Fontainebleau, le 26 octobre 1745, un traité 
d’union et d’alliancwperpétuellé entre la France 
et l’Espagne ; traité d’autant plus remarquable 

* Histoire -de mon temps,. Yol. II, p.TBo. 
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qu’on doit y voir le précurseur du célèbre pacte 
de famille de la maison de Bourbon l . Il fut 
conclu par M. A me lot , ministre et secrétaire 
d’état du roi de France, et le prince de Campo- 
Florido. 

« LL. MM. T. Ch. et C. , est-il dit dans le 
préambule , ont considéré qu’il est de leur 
intérêt et de leur ^pnvenance réciproque de 
former un nouveau traité d’union et d’alliance, 
qui , en resserrant les liens du sang , assurât la 
splendeur des deux monarchies, et embrassât, 
après un mûr examen des traités antérieurs qui 
avoient subsisté entre la couronne de France et 
celle d’Espagne, tout ce qui concernoit leurs 
avantages et leur commune défense, auquel 
traité servirait de base celui de l’Escurial » 

U art. i. er établit une alliance perpétuelle 
entre les deux couronnes, de sorte que leurs 
amis et leurs ennemis soient communs. 

Les deux couronnes se garantissent récipro- 
quement tous leurs royaumes, états et seigneu- 
ries en Europe et dans les autres parties du 
monde. Art. 2. 

Le rai d’Espagne se trouvant dans la néces- 
sité d’employer la force pour faire valoir 
ses droits sur la succession du feu empereur 
Charles VI, et le rpi de France étant dans la 

1 On doit la publication de ce traité à M. de Flàssan, 
Voyez Hint. de la dipl. franç .*, Vol. V, p. 172 de la 
deuxième édition. 

a Du u 5 ocloBre 1733. F'oy. ci-dessus , p. a 4 t. 
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résolution dp repousser avec vigueur les efforts 
de la cour de \ ienne et de ses alliés, i|s s’obli- 
gent à ne point quitter les armes qu’ils ne 
soient parvenus à leurs fins respectives. Art. 3. 

Le i oi de France s oblige à déclarer la guerre 
au roi de Sardaigne , et cà employer à ses opéra- 
tions, contre ce prince , 5o bataillons de troupes 
léglées, 5 bataillons de milices pour la garde 
des places, et 3o escadrons, avec l artillerie de 
campagne proportionnée. Ces troupes seront 
jointes à 1 armée que commandera l’infant don 
Philippe. Art. \. 

Le roi d’Espagne fournira le même nombre 
de troupes qui sera réparti entre les deux ar- 
mées que commanderont l’infant don Philippe 
et le duc de Modène. Art. 5. 

Le roi d’Espagne transporte ses droits au 
duché de Milan sur l’infant don Philippe qui le 
possédera tel que Charles VI le possédoit à 
1 époque de son décès, et le réunira aux duchés 
de Parme et de Plaisance, après la mort de la 
reine d’Espagne, qui, sa vie durante, jouira de 
ces derniers duchés, comme ayant été le patri- 
moine de ses ancêtres. Art. 6. 

II sera formé un traité public d’alliance, dans 
lequel 1 empereur Charles VII pourra entrer 
comme partie intégrante; et non seulement on 
lui fera restituer ses états, mais on tachera 
même de lui procurer une augmentation. Art. 7. 

Les alliés se concerteront pour déterminer 
les circonstances où il conviendra que le roi de 
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France déclare la guerre à l’AnglqJerre; le roi 
de Francg s’oblige , dans ce cas, à ce que le re- 
couvrement de la place de Gibraltar soit un 
des principaux objets auxquels ses forces seront 
employées , et à ne conclure aucune réconcilia- 
tion avec l’Angleterre , qui ne porte la restitu- 
tion de cette place. Art. 8. 

Le roi de France s’oblige à contribuer de ses 
forces pour que l’Espagne recouvre l’île de Mi- 
norque. Art. g. 

Les deux monarques se concerteront pour 
obliger les Anglois à la destruction de la nou- 
velle colonie de Géorgie. Art. 10 . 

Le roi d’Espagne déclare qu’il ne renouvel- 
lera pas le contrat d’assiento avec l’Angleterre. 
Art. 11 . 

Le roi de France réunira ses instances à celles 
du roi d’Espagne pour obtenir du Saint-Siège 
un équivalent pour les duchés de Castro et de 
Ronciglione, que la reine d’Espagne prétend 
pouvoir répéter comme princesse de Parme. 
Art. 12 . 

Le même souverain emploiera toute son in- 
fluence pour faire rendre justice à la même 
puissance par rapport aux créances, fonds et 
allodiaux des maisons de B arnèse et de Médicis. 
Art. i3. 

Le roi de France garantit à l’infant don 
Carlos et à ses héritiers les royaumes de Naples 
et de Sicile. Art. i4- 
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Le roi d’Espagne s’oblige à procurer à la 
France la restitution de ce qu’elle avoit cédé 
au roi de Sardaigne par l’article 4 du traité 
d’Utrecht, spécialement des forts d’Exilles et 
de Fenestrelles. drt. i5. 

L ’art. 16 est ainsi conçu : « Le présent traité 
auquel LL. MM. contractantes s’obligent, le 
regardant comme l’avantage commun des deux 
couronnes et le plus ferme appui de la maison 
de Bourbon, demeurera caché et secret, tant 
que d’un commun accord de LL. MM. on jugera 
convenable de ne pas le publier, et il sera re- 
gardé comme un pacte irrévocable de famille, 
d’union et d'amitié. » 

Un article séparé , signé à Fontainebleau , 
le 2i novembre suivant, étend la garantie ex- 
primée dans l’art. 2 , à l’infant don Philippe à 
l’égard de l’art. 6, et à don Carlos à l’égard de 
l’art. i4. 

Pendant que les ennemis de Marie-Thérèse d, r '! 
renouveloient leur alliance, cette princesse" 
employoit toutes les forces de la monarchie à 
se préparer à une vive résistance , et travailloit 
à augmenter le nombre de ses amis et alliés. 
Elle négocioit depuis quelques mois un traité 
d’alliance avec la cour de Dresde; il fut conclu , 
le 20 décembre 1743 , à Vienne , par le 
chancelier d’état d’Hongrie et de Bohème , 
Corjitz, comte d’Ulfeld , et par le comte de 
Bünau , ministre du roi de Pologne , aux 
conditions suivantes. 


r de V.enn» 
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Le roi , comme électeur de Saxe , garantit 
de nouveau la Pragmatique sanction d’après le 
contenu de l’art. 2 du traité du 1 G juin 1^33 , 
sans exception. Art. 2 . Une pareille garantie > 
qui n’exceptoit pas les cessions faites par les 
préliminaires de Breslau et la paix de Berlin , 
ne pouvoit qu’augmenter le soupçon que le 
traité de Worms avoit déjà inspiré au roi de 
Prusse , et faire tort à la bonne intelligence avec 
la cour de Dresde , qui avoit déjà souffert lors 
de la campagne de Bohème *. 

L 'art. 3 étend la garantie aux cas étrangers 
à l’ordre de succession établi par la Pragmatique 
sanction. 

On convient, par Y art. 3 , d’inviter la Russie 
et le roi de la Grande-Bretagne , comme élec- 
teur d’Hanovre, à accéder à la ligue a . 

On nommera des commissaires pour le régie-, 
ment des limites. Art. 6. 

Un article séparé dit qu’on tâchera d’engager 
la république de Pologne à renouveler les 
pacta conventa qui existent depuis des siècles 


* Frédéric IT, en parlant du traité du 20 décemb. 1 743, 
en cite le deuxième article ; mais il confond le traité d» 
20 décembre avec celui de Worms. \oy. Hist. de mon 
temps, Vol. II, p. 59. 

* Le roi de Prusse dit, dans le passage cité, que la 
Grande-Bretagne fut partie contractante au traité de 
Vienne; mais comme il confond ce traité avec celui de 
Worms , il paroît aussi s’être trompé sur le dernier fait. 
Nous n’avons pas trouvé que la Grande-Bretagne ait 
accédé à l’alliance de Vienne. 
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entre elle et la maison d’Autriche , et à entrer 
dans l’alliance , sans préjudice de ses droits et 
de sa constitution. 

Un premier article secret excepte la guerre 
alors existante du casus fœderis. 

Un second dit que si l’électeur se décide à 
prendre part à la guerre contre la France , ou à 
fournir au - delà de 6000 hommes , la reine 
s’entendra avec lui pour lui assurer des avan- 
tages proportionnels. 

Le troisième accorde à l’électeur le libre 
passage avec une escorte de 1200 hommes, de 
la Saxe en Pologne, par la Bohème , la Moravie 
et la Silésie *. 

Une convention additionnelle , qui fut % 
signée et ratifiée le i 3 mai 1744» porta le 
secours stipulé à 20,000 hommes de la part de 
la Saxe, et à 3 o,ooo hommes de la part de 
Marie-Thérèse a . 

L’année t 744 commence une nouvelle époque 17 2 î"S , fu*i* <1 * 
de la guerre pour la succession d’Autriche : 
la déclaration de guerre de la France contre 
Marie-Thérèse et contre l’Angleterre, l’union qui 
se forma en faveur du chef de l’Empire , et la 
nouvelle rupture entre la reine d’Hongrie et le 
roi de Prusse , en furent les événemens les plus 
importans. Avant de les rapporter en détail > 
nous allons jeter un coup d’œil sur ce qui se 
passa en Italie. 

1 Wenck, Cod. j. g. rec. , T. I , p. 722. 

* Cette convention n’a pas été publiée, mais elle est 
citée dans le traité du 18 mai 1745. 
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Les Espagnols occupoient la partie sep- 
tentrionale de l’État ecclésiastique. Le prince 
deLobkowitz, qui commandoit l’armée autri- 
chienne en Lombardie , ayant fait , le G mars , 
un mouvement pour les en débusquer, le 
général Gages se retira dans le royaume de 
Naples. Don Carlos , qui ne pouvoit douter 
qu’il n’entrât dans le plan de Marie -Thérèse 
de s’indemniser, par la conquête du royaume 
de Naples , des sacrifices par lesquels elle 
avoit acheté l’alliance du roi de Sardaigne et 
la paix avec le roi de Prusse , se mit à la tête 
de son armée. Il voulut d’abord marcher à la 
rencontre des Autrichiens qui s’étoient avancés 
*' jusqu’à Fermo, et dont on craignoit une inva- 
sion dans l’Abruzze ultérieure ; mais prévenu 
de l’intention du prince de Lobkovviiz de tra- 
verser l’Ombrie , pour pénétrer dans la terre 
du Labour , le roi , après avoir appelé à lui les 
troupes espagnoles , entra dans la Campagne 
de Rome. Les deux armées passèrent une partie 
de l’été dans des camps près deVeletri, et se livrè- 
rent divers combats plus sanglans que décisifs ; 
renonçant à l’espoir de conquérir le royaume 
de Naples , le prince de Lobkowitz se retira, au 
mois de novembre , par Viterbo et Pérouse. *. 

1 On peut voir sur cette campagne l’ouvrage de 
Castruccio Bonarnici , intitulé: De rebus ad Velitras 
geslis , et de bello italico commentarii. Car. C. G. Dass- 
Doia, Dre&dœ , 1 779 , in-8". 
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Dans le nord de l’Italie , don Philippe n’ayant 
pu entrer en Lombardie par les défilés du Pié- 
mont, tenta une autre route. Il se réunit, au 
mois de janvier, en Provence, à 20,000 François 
commandés par le prince de Conti. Pour pro- 
téger l’entreprise, une flotte espagnole et ïran- 
çoise sortit de Toulon, et livra, le 22 février , 
près des îles d’Hières, à l’amiral anglois Mat- 
thews, un combat où les Anglois eurent l’avan- 
tage, mais où les alliés se couvrirent de gloire. 
Le prince de Conti et don Philippe passèrent 
le Var le i. er avril , et occupèrent Nice. Les 
troupes sardes se retirèrent à Oneille qu’ils 
abandonnèrent au commencement de juin. Ce- 
pendant le prince de Conti , ayant devant lui 
Coni et Ceva , renonça au projet de pénétrer 
de ce côté dans le Piémont , et rentra en 
France , laissant seulement des garnisons à 
Nice et Villefranche. 

Les deux princes Bourbons ( don Philippe 
et Conti) tentèrent, vers la fin de juillet, de 
pénétrer dans le Piémont par la vallée de Bar- 
celonnette , en traversant les cols de Marin et 
de l’Argentière. Ils s’emparèrent de Château- 
Dauphin dans la vallée de Mayra , et du fort 
Demont dans celle de Stura : la prise du pre- 
mier leur coûta 4 ooo hommes. Le 12 sep- 
tembre , ils formèrent le siège de Coni. Le roi 
de Sardaigne leur livra, le 3 o septembre, le 
combat de Madonna dell’ Olino ; quoiqu’ils y 
eussent été vainqueurs , ils se virent cependant 
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obligés, par la crue «les eaux et le manque de 
subsistances, de lever lesiégedeConile 21 octo- 
bre. Ainsi se termina laeampagne d’Italie de 1744* 
Si les traités que la reine d’Hongrie et de 
Bohème avoit conclus, en 1743, avec les rois de 
Sardaigne et de Pologne, paroissoient au roi 
de Prusse , qui en eut connoissance par son 
ministre à la Haye , dirigés contre lui , ce 
prince auroit eu autant de raison de s’inquiéter 
d’un autre traitéqui fut conclu, le 4 lévrier 1 744» 
à Saint-Pétersbourg , entre laRussie et le roi de 
Pologne , mais qu’on eut grand soin de lui 
cacher. Le vice-chancelier Bestuchejf-Rumin 
stipuloit pour la Russie , le baron de Gers- 
dorff et le conseiller d’ambassade Pezold pour 
le roi-électeur. L’alliance de 1705 y fut renou- 
velée avec quelcjues modifications. On convint 
que le corps auxiliaire seroit entretenu aux frais 
de la puissance requise, et que l’alliance dureroit 
pendant quinze ans. Un article secret dit que , 
dans le cas où la partie attaquée ne pourroit pas 
attirer *à elle le secours qui lui est promis par 
l’autre parlië contractante , il seroit loisible à la 
première d’exiger que son allié emploie ces 
mêmes troupes pour faire une diversion dans un 
autre endroit. Si une telle diversion n’étoitpas 
possible , elle seroit commuée en argent. La 
Russie payera , dans ce cas , à la Saxe 4^0,000 
roubles par an , la Saxe à la Russie 5 oo,ooo *. 


Mabtens, Recueil, T. X, p. i5. 
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Plusieurs circonstances annonçoient , dès le L* France d^— 
commencement de l’année 1744» les dispo- ;" R "; 
sitions hostiles de la France à l’égard de la ,r * chc - 
Grande-Bretagne. On affecta de faire venir en 
France le fils du prétendant , le jeune Stuart, 
qu’on appeloit le chevalier de Saint - George- 
On arma une flotte à Brest. La Grande-Bre- 
tagne fit des préparatifs pour se mettre à l’abri 
d’une invasion. Les Etats- généraux, requis de 
fournir le secours de 6000 hommes qu’ils dé- 
voient en vertu des traités de 1678 et de 1716 *, 
envoyèrent, au mois de février, 6000 hommes 
en Angleterre. Les François essayèrent , en 
effet , au mois de février, d’effectuer un dé- 
barquement. Le comte de Saxe devoit com- 
mander l’expédition ; mais la supériorité de la 
flotte de l’amiral Norris et les vents contraires 
firent manquer le plan. Enfin , le 1 5 mars, Louis 
XV déclara la guerre à George IL Le manifeste 
qu’il publia fut plutôt dirigé contre l’électeur 
d’Hanovre que contrôle roi d’Angleterre, au- 
quel on reprocha surtout la rupture de la 
convention de neutralité conclue en 1741- H 
ne fut pas difficile au ministère anglois de prou- 
ver , dans son manifeste du 9 avril, l’injustice 
de cette inculpation dans laquelle on avoit af- 
fecté de confondre les qualités de roi de la 
Grande-Bretagne et d’électeur. On y reproche à 
la F rance d’avoir violé les traités qui interdisoient 


' Voy. p. 177 de ce volume. 
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le rétablissement des fortifications de Dunker- 
que , et d’avoir projeté une expédition en faveur 
du «prétendant. 

Le 26 avril, le roi de France déclara aussi 
la guerre à la reine d’Hongrie et de Bohème. 
Les écrits incendiaires répandus par les minis- 
tres de Marie - Thérèse , leurs tentatives de 
soulever les sujets du roi, et l’invasion de l’Al- 
sace, furent les prétextes de cette mesure. La 
réponse de la reine d’IIongne est du 18 mai. 
riï'ZTZ; Cette souveraine eut à combattre, cette an- 
née , un autre ennemi bien plus formidable , 
parce qu’il étoit bien plus actif, le roi de 
Prusse. Deux motifs engagèrent Frédéric II à 
rompre le traité de Berlin ; il crut devoir mettre 
des bornes à la vengeance qui auimoit l’héri- 
tière de Charles VI contre celui que les élec- 
teurs avoient nommé chef de l’Empire ; en 
effet , cette princesse ne visoit pas à moins 
qu’à forcer Charles VII à abdiquer la couronne 
impériale. Frédéric II croyoit voir, dans le traité 
de Worms dont il s’étoit procuré la connois- 
sance, et dans celui de Vienne du 20 décembre 
1743 dont le secret ne fut pas tout- à -fait 
gardé , le plan de le dépouiller de la Silésie. 
A la ligue de l’Autriche,- de la Pologne, de 
la Saxe, de la Grande*Bretagne et de la Russie, 
il opposa une double ligue , l’une avec les états 
de l’Empire, l’autre avec la France. 

Le premier de ces traités est connu sous le 
nom d'union de Francfort j Y empereur , le roi 
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de Prusse , l'électeur palatin et le roi de Suède , 
en sa qualité de landgrave de Hesse-Cassel , le 
signèrent le 22 mai 1744- Il fut signé pour 
l’empereur par leeomte de Thœrring, pourleroi 
de Prusse par le sieur de Klinggrœff' , pour 
l’électeur Palatin par «le baron de ïVach- 
tendonckh } et pour le roi de Suède par M. de 
Donop. Le maintien de la constitution ger- 
manique , la reconnoissance de Charles VU 
comme empereur et chef de l’Empire , par la 
cour.de Vienne, la restauration de ce prince 
dans son électorat de Bavière , et la .garantie 
réciproque des possessions des parties contrac- 
tantes ; tels sont les objets dont l’accomplisse- 
ment forme le but de l’union de Francfort. 

Quant aux différends sur la succession autri- 
chienne , on convient , par X article 3 , qu’ils 
seront ou accommodés à l’amiable par la mé- 
diation de tous les états de l’Empire , ou ter- 
minés par une décision juridique , mais qu’en 
attendant, il sera stipulé un armistice général 
en Allemagne. 

XJ art. 4 stipule une garantie réciproque des 
états dont chacune des parties contractantes 
est en possession , et , en cas d’attaque , elles 
promettent , par Y art. 5 , de s’assister mutuelle- 
ment de toutes leurs forces. 

Les mêmes ministres signèrent , le 6 juin 
suivant» un article secret et séparé , par lequel 
les parties contractantes arrêtèrent d’inviter le 
roi de France à accéder à ce traité. Le même 
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jour ils signèrent un acte d’accession avec M. de 
Chavigny que Louis XV avoit envoyé à Franc- 
fort «. 

Bientôt après la conclusion de l’union de 
Francfort , la cour de Vienne publia un article 
secret qu’elle prétendît faire partie de ce traité*. 
Charles VII déclara formellement, par des 
circulaires datées du 3i août 1744 » que I e traité 
d’union ne renfermait pas d’article secret, et 
un mémoire que la cour de Prusse fit publier en 
réponse à la déduction de Vienne , qualifia cet 
article de pièce fausse et malicieusement con - 
trouvée. 

Traité de Franc- Le traité d’union du 22 mai ne contient pas 

fort du sa juillet . . - . , 1 ' 1 

d article secret ; celui dont nous avons parle plus 
haut a été signé le 6 juin , et il n’y en a pas 
eu d’autres ; néanmoins il est vrai qu’il a été 
signé, le 24 juillet, non entre tous les confé- 
dérés de Francfort, mais seulement entre l’em- 
pereur et le roi de Prusse , un traité secret en 
neuf articles , auquel la France accéda le même 
jour. Ce traité , qui ressemble beaucoup à l’ar- 

1 Rousset, Actes et Mémoires , T. XV III, p. 446. 
Wenck , T. II , p. i63 , où l’on trouve ce traité en alle- 
mand et en françois. Il a été originairement signé en 
• latin, et c’est en cette langue que M. Koch l’a publié, 

et que nous le donnons à la suite de ce chapitre. Pièces 
justificatives , N. of I, II et III. 

* On le trouve dansFABai Staats Çanzley LXXXVI, 

p. 1 13. Adet.ungs pragm. Staats- Gesch. Europens , T. IV, 
Appendix , p. i. Wenck, Cod.j.g. rec., Vol. II, p. 170 - 
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ticle désavoué dans le temps , a été publié par 
M. Koch sur l’original déposé aux archives 
des affaires étrangères de France. Nous allons 
l’insérer ici: 


* 

Soit notoire qu’ay an t été arrêté et conclu cejourd’hui , 
entre S. M. I. et S. M. Prussienne , un traité secret et 
particulier , à la vue de rétablir le repos et la tran- 
quillité dans l’Empire , dont la teneur s’ensuit : - 
« L’éloignement que la cour de Tienne et ses 
alliés ont témoigné jusqu’à présent pour le rétablis- 
sement du repos et de la tranquillité dans l’Empire , 
ne donnant que trop de sujet de craindre que , bien 
loin de se prêter à des voies amiables , conformément 
au but du recès d’union conclu le 22 de mai entre 
S. M. I. , S. M. Prussieune , électeur de Brande- 
bourg, son A. S. électorale palatine, et S. M. le 
roi de Suède, comme landgrave de Hesse, auquel 
S. M. T. C. a accédé en vertu de l’invitation qui 
lui en a été faite par les hauts contractans, elle en 
rejetera ou éludera tout au moins l’effet qu’on de- 
vroit s’en promettre, S. M. I. et S. M. Prussienne, 
toujours animées du désir constant de coopérer à la 
pacification de l’Allemagne , ont pensé qu’il 11e 
pouvoit point y avoir d’expédicns plus prompts et 
plus décisifs, que de recourir à des moyens plus forts 
et plus efficaces que ceux qui ont été déterminés dans 


le reces d union ci-dessus mentionné. C’est pourquoi, 
ayant suffisamment instruit et autorisé à cet effet 
leurs minisgl respectifs , S. M. I. , le maréchal 
comte de TB&rring ; S. M. Prussienne, son mi- 
nistre plénipotentaire à la cour impériale, le Sr. d« 
Kliuggræff, ils sont convenus de ce qui suit : 
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Art. t. « S. M. Prussienne promet et s’engage 
de se charger de faire l’expédition de la conquête de 
toute la Bohème , et de mettre en possession de cette 
couronne S. M. I. , et de la lui garantir pour elle , 
ses successeurs et ses héritiers à l’yjfmi. » 

Art. 2 . « S. M. I. , touchée de la plus vive recon- , 
noissance, cède , à celle condition, dès à présent, 
à S. M. Prussienne , eu pleine souveraineté et sans au- 
cune dépendance de la couronne de Bohème , sous 
quelque titre que ce puisse être , irrévocablement et 
à perpétuité, pour elle, scs successeurs, ses héri- 
tiers à l’infini , de la manière la plus forte , la plus 
solennelle et la plus authentique , les droits qui lui 
appartiennent sur le reste de la Silésie autrichienne , 
les enclaves de la Moravie y compris ; en outre , de la 
même manière et en pleine souveraiueté , sans au- 
cune dépendance de la couronne de Bohème ; sa- 
voir , le cercle de Kœnigsgrætz sans aucune excep- 
tion , la ville de Kollin avec ses appartenances , la 
seigneurie et ville de Pardubitz, les cercles de 
Buntzlau et de Leitmeritz , selon le cours de l’Elbe, 
en sorte que ce qui est situé sur la rivière de l’Elbe , 
en dedans de la Bohème, du cercle de Leitmeritz , 
restera à S. M. I. » 

Art. 3. « S. M. I. s’engage, à la même susdite 
condition , dès à présent , de garantir à. S. M. Prus- 
sienne, pour elle, ses héritiers et descendues à l’infini , 
tous les pays qu’elle lui a cédés ou lui cède en vertu 
de ce présent traité. » 

Art.[\. « On est convenu que la Bolièrare , sur le pied 
qu’elle doit demeurer à S. M. I. , ne pourra plus 
être susceptible d’aucun démembrement. » 
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Art. 5 . « S. M. Prussienne promet et s’eugage de 
garantir à S- M. I. la Haute- Au triche, pour elle, 
ses héritiers et successeurs à l'infini, aussitôt que 

S. M. ; en aura fait la conquête, et s’en sera mise en 
possession.» 

Art. 6. « S.M. Prussienne promet et s’engage le plus 
fortement qu’il est possible , elle , ses héritiers et 
descendans à l’inûni, de maintenir la religion catho- 
lique et l’exercice d’icelle dans les pays qui sont 
cédés, de la même manière qu’elle y est présente- 
ment établie , sans pouvoir jamais y faire le moindre 
changement ni la moindre innovation , sous quelque 
prétexte , motif ou raison que ce puisse être. » 

Art. 7. « Le commerce restera toujours libre, et 
sur le même pied qu’il est actuellement , entre la 
Silésie, de même qu’entre la partie de la Bohème 
qui sera cédée à S. M. Prussienne , et entre la Bo- 
hème qui demeurera à S. M. 1 . , sans qu’il soit trou- 
blé par de nouvelles impositions ou péages. » 

Art. 8. « S. M. I. et S. M. Prussienne s’engagent 
réciproquement de ne point mettre les armes bas , 
et de ne jamais traiter de paix séparément et sans 
participation l’une de l’autre, et d’agir toujours 
d’un commun concert dans toutes les affaires qui 
auront rapport à la cause commune , et à leur satis- 
faction mutuelle. » 

Art. 9. « S. M. I. et S. M. Prussienne sont con- 
venues, pour arriver plus tôt et plus sûrement au 
but déterminé dans le présent traité, d’inviter S. M. 

T. C. à accéder et à garantir ledit traité , qui 11’a 
d’autre objet que le rétablissement du repos et de 
la tranquillité dans l’Empire , et le maintien de son 
système. » 
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« En foi de quoi, les ministres autorisés à cet effet 
ont signé aujourd’hui le présent traité, dont les ra- 
tifications seront échangées dans le terme de trois 
semaines à compter de ce jour , ou plus tôt, si faire se • 
peut. A Francfort, ce 24 juillet i’j44- * 

. S. M. I. et S. M. le roi de Prusse étant conve- 
nues , pour arriver plus sûrement au hut déter- 
miné dans le traité, d’inviter, par un article exprès, 
S. M. T. C. de vouloir y accéder et le garantir , 
S. M. T. C. n’ayant rien plus à cœur que de concou- 
rir, autant qu’il dépendra d’elle, à l’avantage com- 
mun de S. M. I. et de S. M. I. le roi de Prusse,- 
de seconder puissamment et efficacement leurs inten- 
tions, et de travailler, conjointement avec LL. dites 
MM., au rétablissement du repos et de la tran- 
quillité dans l’Empire, et au maintien de son sys- 
tème , et de le préserver des atteintes qu’il n’est que 
trop connu qu’on voudroit lui donner , S. M. T. C- 
comme garante * du traité de Westphalie , étant 
obligée d’y veiller et de les détourner autant qu’il est 
possible, accède volontiers au traité ci-dessus men- 
tionné, à tous les articles , clauses et conditions, 
qui y sont exprimés : elle s’engage par le présent acte 
d’exécuter et de faire exécuter le contenu audit traité, 
qu’elle garantit le plus fortement possible , promet- 
tant de concourir de toutes ses forces à l’effet et à. 
l’exécution de tous les articles, clauses et conditions , 
stipulés dans le présent traité. 

En foi de quoi, moi le ministre plénipotentaire 
de S. M. T. C. accrédité auprès de S. M. 1 . , et au- 
torisé en vertu des pleins pouvoirs dont copie est 
insérée ci-après , ai signé le présent acte d’acces- 
sion et garantie, et promets la ratification dans l’es- 
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pare de trais semaines, à compter de ce jour, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

A Francfort, ce 24 juillet 1744. 

En accédant à ce nouveau traité de partage 
de la succession autrichienne, la France ne fit 
que développer ce qui avoit été convenu par 
Falliance qui avoit été signée à Versailles le 
5 juin, par le cardinal de Tencin et le contrô- 
leur-général Orry , pour le roi de France, et 
par le comte de Rottembourg , au nom de la 
Prusse. Frédéric II s’y engagea à faire une puis- 
sante diversion du côté de la Bohème , pour 
obliger les Autrichiens à sortir de l’Alsace qu’ils 
venoient d’envahir. L’armée francoise devoit 
les poursuivre et rentrer dans la Bavière, tandis 
qu’une autre armée Françoise se porteroit en 
Westphalie. Par l’art. 6, le roi de Prusse se ré- 
serva ces mêmes districts de la Bohème, que 
lui céda ensuite Charles VII par le traité que 
nous venons de faire connoître. La France se 
réserva Ypres , Toxirnai, Fûmes, Beaumont et 
Chimay ; il fut convenu que les fortifications de 
Luxembourg seroient rasées 1 . 

La France ouvrit la campagne dans les Pays- 
Bas au mois de mai 1 744- La grande armée, à 
laquelle Louis XV se rendit en personne, étoit 
sous les ordres du maréchal de Noailles. Le 
maréchal de Saxe et le duc d’Harcourt com- 
mandoient des corps particuliers. Un troisième 

Ce trailé n’a pas été imprimé. Voy. Flassan, Hist. 
de la diplom. franç. , Vol. V, p. 325. 

IX. 23 
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corps se réunit en Lorraine sous le maréchal de 
Bellîle. Les opérations commencèrent par le 
siège du Menin , qui fut pris le 4 juin. Ypres 
se rendit le 22 ; le fort de Knoque le 29 , et Dix- 
mude le 3 o. 

Pendant que Louis XY se préparoit à donner 
suite à ses conquêtes , le prince Charles de 
Lorraine , profitant d’une erreur du maréchal 
de Coigny, qui s’étoit porté sur W omis, passale 
Rhin à Schreck, à quelques lieues de Philipps- 
bourg , s’empara de Lauterbourg , de YVissem- 
bourg et des lignes de la Lauter , et coupa ainsi 
l’armée françoise de l’Alsace. Cependant le ma- 
réchal de Coigny, renforcé par les troupes de 
l’empereur auquel Marie-Thérèse avoit dénoncé 
la neutralité convenue à Niederschœnfeld , reprit 
de forceWissembourg, et se porta, le 7, derrière 
laMotter, et plus tard derrière la Soi r. 

Aussitôt que Louis XV apprit le danger dont 
l’Alsace étoit menacée, il se contenta de prendre 
encore Fûmes le 10 juillet , et, mettant alor£ 
des bornes à ses conquêtes, marcha avec l’élite 
de ses troupes au secours de l’Alsace , laissant 
au maréchal de Saxe le soin d’une campagne 
défensive qui le combla de gloire * 

Le roi de France tomba malade à Metz; cette 
circonstance retarda les opérations du maréchal 
de Noailles , qui avoit passé par le défilé de 
Marie-aux-Mines et s’étoit réuni à Coigny. Le 
prince Charles de Lorraine reçut l’ordre de 
repasser le Rhin, et l’exécuta le 23 août. 11 
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effectua son passage dans les environs de 
Bernheim , à la vue d’un ennemi qui lui étoit 
supérieur en forces, et presque sans éprouver 
une perte. 

Ce qui engagea Marie-Thérèse à renoncer 
pour le présent à la conquête de l’Alsace et de d ° ^ 
Ja Lorraine, fut l’invasion de la Bohème par le 
roi de Prusse. Il aV oit été convenu à Versailles 
que ce monarque attaqueroit cette princesse 
dans ses états héréditaires , pendant que la 
f rance occuperoit le prince Charles sur le 
Rhin. Frédéric II ne manquoit ni de motif ni 
de prétextes pour recommencer la guerre. Les 
obligations que lui imposoit, envers le chef de 
1 Empire > sa qualité de membre de ce corps, et 
les stipulations équivoques du traité de Worms 
furent alléguées pour justifier sa démarche! 

Les véritables motifs de la résolution qu’il prit 
sont exposés dans un mémoire que ce prince 
lui-même adressa à ses ministres qui le dissua- 
doient de la rupture de la paix ; mémoire dont 
nous allons donner l’extrait. Ces motifs furent 
i.° le soin que prit Marie-Thérèse de se ré- 
server, par les préliminaires de Breslau et par 
a paix de Berlin , les hautes montagnes de la 
Haute-Silésie, qui étoient d’un bien modique 
rapport, mais dont la possession assuroit à cette 
princesse une entrée en Silésie; 2 .° l’opposi- 
Uon que la reine avoil mise à la garantie du 
traité de Breslau que le roi négocioit à Péters- 
bourg ; 3,° les retards que le gouvernement de 
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l’élactorat d’Hanovre mettoit à aplanir cer- 
taines difficultés qui s’étoient élevées sur les 
frontières de l’électorat et celles des possessions 
prussiennes limitrophes ; 4-° I^ 1 11 ^ c I ue 

méritoit la parole d’un prince qui, comme 
George II , avoit manqué à ses engagemens ; 
5.° les intrigues du marquis de Botta , ministre 
d'Autriche à Pétersbourg , tendant à brouiller 
Frédéric II avec l’impératrice Elisabeth 

L’armée prussienne, qui entra en Bohème, 
marcha sur trois colonnes ; l’une que comman- 
doit le roi, traversa la Saxe , malgré les pro- 
testations aue fit le ministère en l’absence 
d’Auguste HI ; la seconde , sous les ordres du 
prince d’Anhalt-Dessau , prit la route de la 
Lusace ; la troisième , que commandoit le feld- 
maréchal Schmettau , déboucha de la Silésie 
et du comté de Glatz , et entra en Bohème du 
côté de Braunau. Ces colonnes réunies se por- 
tèrent sur Prague , dont le roi se rendit maître 
lei6 septembre, après un siège de six jours. 
Ignorant encore les liaisons intimes qui subsis- 
taient entre les cours de Vienne et de Dresde*, 
il espéroit en détacher Auguste III ; il envoya 
à Varsovie son ministre Wallenrodt, pour 
proposer au roi de Pologne de faire cause com- 

1 Histoire de mon temps, S o 1. II , p. 64. 

3 Le roi dit positivement qu’il en avoit connoissance; 
mais après la preuve que nous avons eue de l’infidélité de 
sa mémoire, qui lui fit confondre les traités de Worms 
et de Vienne ( voy. p. 3io } , il est permis d’en douter. 
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mune avec lui contre la reine d’Hongrie. Il fit 
offrir à Auguste ITI , au nom de l’empereur , 
une partie de la Bohème et de la Moravie avec 
la principauté de Teschen ; à son ministre , le 
comte de Brühl , le titre de prince d’Empire, et 
à son confesseur, le chapeau de cardinal ; mais, 
bien loin de prêter l’oreille à ces propositions , 
l’électeur-roi fit réunir son armée fortede 2/1,000 
hommes, et donna ordre au duc de Saxe-Weis- 
senfels, qui la commandoit, d’entrer en Bohème. 

Le défaut de vivres ne permit pas au roi de 
Prusse de marcher à Egra pour empêcher la 
jonction des Saxons avec l’armée du prince 
Charles de Lorraine , qui par-là fut portée à 
90,000 hommes. Le roi de Prusse, qui avoitcru 
passer les quartiers d’hiver en Bohème, laissa 
à Prague une garnison de 10,000 hommes sous 
les ordres du général Einsiedel, et traversal’Elbe 
à Collin le 9 novembre ; de là il fit une retraite 
précipitée en Silésie et dans le comté de 
Glatz. Le général Einsiedel sortit de Prague le 
26 novembre , et se retira par Jutig-Bunzlau à 
Friedland , où il n’arriva qu’après avoir perdu 
beaucoup de monde. 

Dans l’intervalle, les François avoieit rer 
passé le Rhin , sous les ordres du maréchal de 
Coigny, et mis le siège devant Fribourg en 
Brisgau. Louis XV , rétabli de la maladie qui 
l’avoit retenu à Metz, arriva à l’armée, et lut 
témoin de la reddition de Fribourg, qui capi- 
tula le 5 novembre. Le général impérial, 
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Seckendorff, soutenu d’un corps de troupes 
françoises, occupa, le 16 octobre, la ville de 
Munich, et chassa les Autrichiens de la Bavière. 
Charles VII eut la satisfaction de retourner 
daus sa capitale, peu de mois avant de mourir. 

Quadruple -ai- Le commencement de l’année 1 745 vit con- 
I/æ 1 * 8 , ‘ nvi ' r dure trois traités extrêmement remarquables. 

Le premier fut celui de la Quadruple-alliance 
entre le roi de Pologne , électeur de Saxe , le roi 
de la Grande-Bretagne, la reine d’Hongrie et les 
Provinces-unies des Pays-Bas, opposée à l’union 
de Francfort. Le comte de Brïihl , le sieur Mil- 
liers, le comte d’ Esterhazy , et le sieur Corneille 
Calkœn, le signèrent le 8 janvier 1745. 

Le rétablissement et l’affermissement de la 
paix et du bon ordre en Europe , et particu- 
lièrement dans l’Empire , la conservation et la 
défense de tous les royaumes, états, pays, 
provinces, terres, droits et possessions, dont 
les hauts contractans jouissent actuellement ou 
doivent jouir, en vertu des traités de paix, 
d’alliance et de garantie qui subsistent entre 
eux , ou aucun d’eux , forment le but de l’al- 
liance. Art. 2. 

Le r8i de Pologne , électeur de Saxe , con- 
firme et renouvelle très-expressément la ga 
rantie de la Pragmatique sanction autrichienne, 
promettant de concourir avec toutes ses forces 
à ce qu’il ne soit jamais porté aucune atteinte 
ultérieure à un réglement qui assure à sa pos- 
térité la succession autrichienne après l’exlinc- 
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tion des descendans de l’empereur Charles VI. 
Art. 3 . 

Il agira immédiatement avec une armée de 
3 o,ooo hommes de troupes auxiliaires pour la 
défense du royaume de Bohème. Art." 4 . 

Le roi de la Grande-Bretagne payera , pour 
l’entretien de cette armée , tant que la nécessité 
le requerra, un subside annuel de iqq,ooq liv. si., 
et les Etats-généraux en payeront 5 o,ooo éva- 
lués à 55 o,ooo flor k d’Hollande.' Art. 5 . 

Aussitôt que le danger aura cessé du côté de 
la Bohème et de la Saxe , le roi-électeur fera 
marcher à la première réquisition aux Pays-Bas , 
ou ailleurs dans l’Empire , où la Grande-Bre- 
tagne etles Etats-généraux le jugeront nécesaire, 
et entretiendra à ses propres frais, moyennant la 
continuation d’un subside de 90,000 liv. si., un 
corps de 10,000 hommes. Art. 6 '. 

Par Y art. 7 , on assure à l’électeur protection 
et satisfaction pour le cas où ses états hérédi- 
taires seroient attaqués , et, par Y art. 8, partici- 
pation aux avantages que la guerre pourra 
procurer aux alliés ; cet article se termine 
ainsi : « Les hauts contractans promettent en 
général de prendre à la pacification prochaine 
tous les soins possibles des intérêts de S. M. Po- 
lonoise, électeur de Saxe, et de sa maison. >* 

Auguste III fut mécontent de cette rédaction, 
qu’il trouva trop vague. Aussi , lorsque les mi- 
nistres des quatre cours contractantes se furent 
assemblés , le 1 5 mars 1 74^ , pour procéder à 
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l’échange des ratifications , le comte de Brühl 
remit une déclaration portant que , quoique le 
roi eût fait déclarer aux ministres des trois 
autres cours qu’il ne pouvoit consentir à l’é- 
change des ratifications avant que la reine 
d’Hongrie et de Bohème eût condescendu à 
l’arrangement particulier et éventuel proposé 
en conséquence et en explication de l’art. 8 , sur 
la part qui, devra échoir au roi de Pologne des 
conquêtes à faire sur l’ennemi commun , cepen- 
dant, considérant tout le mal qui pourroit ré- 
sulter de ce retard , et mettant une confiance 
entière non seulement dans les bons offices des 
puissances maritimes, mais aussi dans la justice 
de la reine d’Hongrie, qu’elle entrera sans plus 
de difficulté dans les justes désirs du roi, celui-ci 
a consenti à ce que l’échange des ratifications 
se fît, et a ordonné que copie de sa déclara- 
tion fût remise à chacun des ministres des trois 
autres puissances contractantes. 

La Russie et la Pologne sont invitées à ac- 
céder à l’alliance comme parties principales. 
AH. 10 . 

Ce traité est suivi de trois articles séparés et 
secrets , qui sont étrangers aux Etats-généraux. 
L’électeur de Saxe y promet de faire agir ses 
ministres à la diète de l’Empire dans un parfait 
concert avec ceux de Brunswick - Lunebourg 
et de la reine , en la façon qui leur semblera la 
plus convenable au bien de là chose publique, 
au but de l’alliance , et aux intérêts des quatre 
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puissances qui l’ont signée ; il s’engage aussi à 
conférer de concert avec les deux autres par- 
ties, et à convenir avec les trois électeurs ecclé- 
siastiques sur les moyens les plus propres pour 
pourvoir au repos de l’Allemagne, et pour 
affermir le système de l’Empire ; ce qui veut 
dire qu’il s’engage à procurer au grand-duc de 
Toscane, époux de la reine , la couronne im- 

meltre , dit le 3 e article , le royaume de 
Pologne plus en état d’être utile à la cause pu- 
blique , le roi d’Angleterre et la reine d’Hon- 
grie promettent d’aider le roi de Pologne dans 
ses vues salutaires à cet égard , d’autant qu’ils 
le pourront faire , sans porter atteinte aux lois 
et constitutions dudit royaume. On voit que 
le roi vouloit assurer la succession à son fils. Il 
y a un équivoque dans la particule d'autant , à 
la place de laquelle il faut sans doute lire au- 
tant ou en tant *. 

Un événement imprévu changea la face des 
affaires, et donna lieu au second des traités indi- 
qués. L’empereur Charles VI, à peine rétabli 
dans son électorat, mourut le 20 jauvieri 745. Son 
décès anéantit de fait l’union de Francfort. Maxi- 
milien-Joseph, son fils, lui succéda sur lç trône 

1 Le traité de Varsovie, sans les articles séparés, se 
trouve dans Rousset, Recueil, T. XYII1, p. 5i6; et 
avec ces articles, mais sans la déclaration du i5 nov. , 
dansWENCK, Cod. j. g. rec., T. II, p. 171. La déclaration 
se trouve dans Maktens, Recueil, T. X , p. a 4 . 
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électoral. Ce prince étoit entièrement dévoué 
à la maison d’Autriche , par suite de l’éducation 
qu’il avoit reçue. Désireux de faire sa paix avec 
Marie -Thérèse , il fut décidé à se rapprocher 
d’elle par l’affaire de Pfaffenhofen du i 5 avril, 
où le général Bathiani défit le corps auxiliaire 
François, commandé par le maréchal de Ségur, 
et l’obligea de se retirer en Souabe *. L’électeur 
envoya à Füssen, dans l’évêché d’Augsbourg, le 
prince de Fürstembergj qui y conclut, le 2 2 avril 
1 745, la paix avec le comte de Colloredo. Marie- 
Thérèse reconnut le défunt électeur comme em- 
pereur et sa veuve comme impératrice ; elle 
rendit à l’ électeur ses états ; et renonça à tout 

- y y .V i.' • ; J 

dédommagement qu’elle pourroit être dans le 
cas de prétendre. L’électeur, de son côté , re- 
nonça à toutes ses prétentions sur la succession 
autrichienne , et garantit la Pragmatique sanc- 
tion ; il reconnut le suffrage électoral du 
royaume de Bohème à exercer par Marie-Thé- 
rèse, et promit de donner le sien à la prochaine 
élection au grand-duc de Toscane l . 

Le troisième traité, conclu au commencement 
de l’année 1740 > est celui d’alliance et de sub- 

1 Frédéric II accuse formellement le fcld-maréchal 
Seckendorff d’avoir été corrompu par la cour de "Vienne, 
et d’avoir porté le jeune électeur à signer la paix de 
Füssen, en lui mettant sous les yeux des pièces supposées 
qui annonçoient que le roi alloit faire sa paix avec Marie- 
Thérèse. Voy. Histoire de mon temps , Y ol. II, p. 171. 

* Wenck, Cod. /. g. rec., T, II, p. 171. 
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sides , entre la France , l’Espagne , Naples el 
Gènes , qui fut signé à Aranjuez le 7 mai 1746. 
De même que la Quadruple-alliance de Varsovie 
étoit opposée à l’union de Francfort, de même 
Je traité d’Aranjuez devoit contre-balancer 
celui de Worms. Comme il est peu connu , nous 
l’insérons ici en entier d’après M. Koch, qui 
l’a publié dans son recueil 

• Comme LL. MM. T. C. , C. et Napolitaine se sont 
montrées disposées à assurer la liberté de la république 
de Gènes et ses domaines , contre les dommages 
dont elle est menacée par le traité de Worms du 17 
janvier 1743, moyennant que la même république se 
dispose de sa part à coopérer, proporlionnément à 
ses forces, au succès des justes objets queLeursdites 
MM. se sont proposées dans la présente guerre d’Italie, 
il a été procédé à la formation d’un traité de conve- 
nance réciproque; et à celle fin elles ont nommé pour 
ministres plénipotentiaires ; savoir : S. M. T. C. , le 
sieur Louis-Guy Guérapin de Vauréal, évêque de 
Rennes, abbé commendataire des abbayes royales de 
Jouy , Molesme et Saint-Aubin , conseiller du roi en 
ses conseils, grand-maître de sa chapelle et musique , 
et son ambassadeur extraordinaire et plénipoteutaire 
auprès de S. M. C $ S. M. C. , don Sébastien de la 
Quadra, marquis et seigneur de Villarias, prévôt 
des lieux de Bermer et Oudarroa , et patron de l’église 
de Saint - André Pedernales , chevalier de l’ordre 
royal de Saint-Janvier et de celui de Saint-Jacques , 
de son conseil d’état, et son premier secrétaire d’état 

* Vol. I, p. 4o5. 
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et du despacho; S. M. NapUi, a i n c , don Etienne 
Re^m et Gravina, Branciforti et Gravina, prince 
de Yacbi, lieutenant-général de ses années, gentil- 
homme de sa chambre avec exercice, commandant 
général du château-neuf de Naples , et ambassadeur 
extraordinaire à la cour Catholique j et la république 
de Gènes, don Gerome Grimaldi, son noble patri- 
cien . lesquels, en vertu de leurs pleins pouvoirs , ont 
conféré , réglé et ajusté ce qui suit. 

Art. i. La considération qu’il peut être conve- 
nable que les particularités de ce traité ne se publient 
point, et cela pour prévenir les oppositions qu’il pour- 
roit y avoir, a induit les parties contractantes à sti- 
puler, comme elles stipulent, qu’elles seront tenues 
secrètes , jusqu a ce que d’un commun accord on les 
rende notoires. 

Art. 2. La republique de Gènes prêtera pendant le 
temps que durera la guerre d’Italie, pour le service de 
S. M. C. , trente-six canons de bronze de batterie j 
savoir, vingt-quatre de vingt-sept livres de balle , et 
douze de trente-six , poids d’Italie , avec leurs at- 
tirails correspond a ns , en conlormité d’un mémoire 
séparé j et, en cas que les munitions correspondantes 
auxdits trente-six canons lui soient demandées , la 
république les fournira dans la quantité exprimée 
en un autre mémoire séparé et signé du susdit mi- 
nistre plénipotentiaire de la même république, 
moyennant le juste et ponctuel payement de leur 
montant, au meme prix qu’elles auront coûté à la ré- 
publique. Quant à la conduite desdits canons 
depuis Gènes jusqu’aux endroits de leur destina- 
tion , il demeure statué que ce sera aux dépens 
de S. M. C. , qui s’oblige conséquemment à les faire 
remener à Gènes de la même manière , et payer eu 
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argent comptant la valeur de ceux qui se trouveront 
hors de service ou perdus. 

Art . 3. La république de Gènes s’oblige aussi de 
donner toute la plus grande assistance aux pour- 
voyeurs et entrepreneurs des trois dites couronnes , 
leur facilitant , moyennant une satisfaction ponc- 
tuelle, non seulement les vivres , mais également les 
munitions et toute autre chose dont ils aurout be- 
soin , à proportion de l’abondance qu’il y aura dans 
ses états : réciproquement les armées laisseront libres 
les passages de terre par où les sujets de la répu- 
blique introduisent beaucoup de vivres pour leur 
substistancfc. 

Art. 4 . La république de Gênes donnera , pen- 
dant la durée de la présente guerre d’Italie, aux ar- 
mées qui seront sous le commandement de S. A. R. 
l’infant don Philippe , dix mille fantassins équipés 
et armés , lesquels jouiront en égalité avec les troupes 
des trois couronnes des convenances accoutumées, 
logemens, ustensiles, fourrages, etc.; et elle devra 
les maintenir à ses dépens jusqu’à la fin du mois de 
décembre de cette année , supposé que la guerre dure 
jusque-là : dans lequel temps , pour le soulagement 
des dépenses excessives dans lesquelles la répu- 
blique se constitue , S. M. C. s’oblige de lui payer un # 

subside par mois de trente mille piastres de cinq 
livres de banque chacune , à compter du jour de la 
signature: et ce payement se fera d’avance à Gènes , 
de «leux mois en deux mois, et dès le premier jour 
de janvier dé l’armée En avant , S. M. C. sera 

obligée de payer en entier le montant du susdit corps 
de la république , jusqu’au jour qu’il retouruera à 
Gènes à sa libre disposition. 
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Art. 5. Lcsdites troupes de la république dé- 
pendront toujours du général ou des généraux-com- 
missaires de la même république et de ses officiers 
généraux. Ceux-ci seront obligés à exécuter et faire 
exécuter les opérations que leur marquera et or- 
donnera le général de l’armée confédérée; de même 
ils administreront la justice auxdites troupes et à 
leurs dépendons : ils en auront le gouvernement in- 
térieur et économique. Les commissaires ouïe com- 
missaire-général entreront dans le conseil de guerre, 
et seront considérés , pour les honneurs et le traite- 
ment, comme lieulenans - généraux. Pour ce qui 
regarde les officiers de guerre , tant généraux que 
subalterne, on est convenu que l’on observera la 
pratique qui aura été suivie en d’autres occasions et 
occurrences semblables : il a été réglé aussi que, ni 
d’une ni d’autre part, on ne puisse demander les 
déserteurs ni autres délinquans qui auront pris 
parti , ou se trouveront dans le service des parties 
contractantes avant l’union des troupes de la répu- 
blique à celle des trois couronnes. 

Art. 6. Afin de ne point abandonner les frontières 
de la république , il demeure réglé , entre les parties 
contractâmes , que , durant la guerre , on laissera 
en Piémont, ou dans le Montferrat , une armée 
supérieure à celle du roi de Sardaigne , et que celle 
de don Jean de Gages , ou un autre corps de troupes 
des trois couronnes équivalant, devra présentement 
s’avancer jusqu’auxdiles frontières par le côté d’A- 
lexandrie et Tortone, et se maintenir là jusqu’à la 
fin des sièges de ces deux places. Aussitôt que l’un 
ou l’autre corps desdites troupes sera effectivement 
arrivé audit endroit, on devra seulement alors ma- 
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nifester l’existence de ce traité ; et la république , 
conséquemment déposant son apparente neutralité , 
donnera ce qu’elle promet par les articles anlécédens; 
il demeure de même établi que le corps de troupes 
de la république ne sera point partagé entre les deux 
armées, et que la république pourra l’appeler dans 
tous les cas d’une nécessité légitime pour sa propre 
défense , sans qu’elle puisse en être empêchée par 
aucun motif, les armées des deux couronnes devant 
au contraire accourir avec des forces suffisantes 
pour la défendre de toute invasion ou attaque. 

Art. En considération de l’utile coopération de 
la république aux vues et intérêts de L.L. MM. T. 
Ch., Catholique et Napolitaine , et en récompense 
des dépenses et risques à quoi elle s’expose pour 
ladite fin , Leursdiles MM. s’obligent à conqué- 
rir et céder à la république les lieux et territoires 
de Rezzo , t Alto , Caprauua , les quatre neuvièmes 
de Bardinetto , et le sixième de Carozio , qui ont été 
usurpés sur elle par le roi de Sardaigne eu l’année 
1736 j les lieux et territoires de Lavina, Cenova, 
Aurigo et Monlegrosso , qui ont été usurpés sur elle 
par le même monarque , les trois premiers en l’année 
1479, et l’autre eu l’année 1 5^5 j le lieu et territoire 
dePareto, avec ses appartenances , qui devoît être 
restitué à la république en vertu de la paix faite le 
10 mai de 1419 entre la même république et le duc 
de Milan , Philippe-Marie-Ange Visconti , pour lui 
et au nom du marquis de Monferrat , Jean-Jacques 
Paléologue; elle lieu et territoire de Serravalle , sur 
lequel elle a les actions que lui céda le comte Léo- 
nard Doria , le i 4 de juin de 1728 : et de tous lesdits 
lieux et territoires contenus dans le présent article. 
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de leurs actions et appartenances, la république 
aura pleine propriété , souveraineté et domaine , 
excepté seulement la dépendance immédiate de 
l’Empire respectivement à Serravalle , Bardineto et 
Carozio. 

Art. 8. Lenrsdites MM. promettent de même, qu’à 
mesure que se conquerront lesdites cessions ( ce 
qu’elles procureront au plus tôt sans omission d’au- 
cune) , la république en sera mise en libre et entière 
possession , obligeant les vassaux de llezzo , Alto et 
Caprauna et tous les sujets des endroits mentionnés et 
des autres lieux , à la reconnoilre pour leur sou- 
veraine; et elles s’obligent , pour l’accomplissement, 
à ne faire ni paix ni trêve, jusqu’à ce que toute 
ladite possession ait son ellèt. 

Art. g. S. MM. Napolitaine maintiendra la ré- 
publique de Gènes et ses sujets dans la jouissance 
des privilèges où elle les trouva à son exaltation 
à la couronne des Deux-Siciles, afin qu’ils conti- 
nuent d’en jouir dans lesdits royaumes ; et, en cas 
qu’il y eût eu sous son règne quelque détérioration , 
soit contre les privilèges de ladite république , ou 
contre ceux de ses sujets, S. M. s’oblige dès à présent 
à user avec elle de toute équité et bonne corres- 
pondance , la traitant comme les puissances les plus 
favorisées et amies. 

Art. io. En conformité de ce qui a été réglé par 
actes séparés et signés par les ministres plénipo- 
tentiaires, touchant la délivrance et distribution 
des lettres qui vont de France et Espagne à Gènes , il 
demeure établi qu’il u’v aura point à l’avenir à Gènes 
de bureaux de poste de France ni d’Espagne, ni 


Digitized by Google 



TRAITÉ D^ÀIX-L A- CHAPELLE. 


56 9 


d’aucun autre prince , ni de directeurs ou commis 
subalternes de telles postes. 

Art. il. Les bâtimens marchands de pavillon 
françois , espagnol, napolitan, qui arriveront aux 
ports , mouillages et plages de la république de 
Gênes, ne pourront frauder les droits, ni faire de 
contrebande d’aucune sorte, ni protéger les dé- 
serteurs ou autres délinquaus , qui se réfugieront à 
leur bord : et Leursdites MM. conviennent que 
lesdits bâtimens de leurs pavillons seront sujets àf 
l’exacte exécution des précautions qui , pour obvier à 
de tels abus , sont statuées dans les traités , spéciale- 
ment en celui de l’année 1667 , conclu entre l’Espagne 
et l’Angleterre , et confirmé par les mêmes couronnes 
dans celui d’Utrecht de 1713, et dans celui de 
1714, arrêté entre S. M. C. et la république d’Hol- 
lande à Utrecht aussi ; comme aussi qu’ils s’assu- 
jétiront à l’ancienne méthode qui, pour la même 
fin , s’est pratiquée dans lesdits ports , mouillages et 
plages de la république jusqu’au commencement de 
ce siècle (ce qui devra être constaté), particulière- 
ment les petits bâtimens dont le port n'excède pas 
six ou sept cents fanègues, parce qu’ils ne sont pas 
susceptibles des précautions établies dans lesdits 
traités, sous la peine d’être punis suivant la rigueur 
des lois ; et , pour éviter les disputes dans l’exécution, 
comme pour une plus claire et ponctuelle intelligence 
de ce qui est convenu en cet article, il sera formé, 
d’accord entre Leursdites MM. et la république , 
un mémoire séparé et signé, où l’on exprimera dans 
le plus grand détail ce qui devra être pratiqué sui- 
vant la teneur de celte convention. Pour ce qui regarde 
les sujets de la république , il a été accordé que , daus 
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les royaumes de France, d’Espagne et de Naples, 
ils seront traités, comme jusqu’à présent, en égalité 
avec la nation la plus favorisée. 

Art. 1 3. Et afin qu’il ne reste à la république aucun 
événement à craindre , LL. MM. T. Ch. , C. et 
INapoliiaine, se déclarent, dès - à - présent , pour 
elles, leurs -héritiers et successeurs, garantes non 
seulement de tous les états que possède actuellement 
la république (le royaume de Corse compris), mais 
encore des nouvelles acquisitions stipulées en ce traité, 
contre quiconque tenteroit de troubler ou envahir le 
tout ou partie des uns ou des autres. Cette garantie 
sera perpétuelle, tant en temps de paix qu’en temps 
de guerre, et la république sera toujours incluse par 
LL. dites MM. en quelque traité ou prélimi- 
naire que ce soit, tant général que particulier, et de 
meme ne tout traité ou convention de commerce 
futur, s’obligeant à ne faire aucune paix, convention 
ou trêve, tant générale que particulière, et à ne statuer 
d’articles préliminaires pour ledit effet, sans que l’on 
ait restitué librement à la même république tous les- 
lieux, places et territoires, qui auroient été occupé» 
sur elle Jdans le cours de la présente guerre, et sans 
qu’on lui ait remis et laissé effectivement en son pou- 
voir toutes les acquisitions et cessions contenues au 
présent traité, et rétabli pleinement ses citoyens 
et sujets en toutes les terres, fiefs, renies, emplois, 
créances, que l’on leur auroit ôtés, saisis ou confis- 
qués, et sans que le&dites restitutions, réintégrations 
et acquisitions soient expressément stipulées. De 
même elle promet ne faire paix , convention ou 
trêve aucune, générale ou particulière, ni statuer 
d’articles préliminaires pour ledit effet, sans que toutes 
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les paissances qui entreront en telle convention , et y 
accéderont j approuvent et soient expresse'ment ga- 
rantes de tout le contenu en cçt article ; que S. A. R. 
l’infant don Philippe, et tout autre prince qui se 
liera avec LL. dites MM. pour la présente guerre 
d’Italie, accéderont à ce traité. 

Art. i 3 . LL. MM. T. Ch., C. et Napolitaine, 
considérant que rengagement actuel de la répu- 
blique de Gênes, et les risques auxquels elle s’ex- 
pose, méritent quelque plus grande récompense, 
elles promettent qu’elles lui feront acquérir d’au- 
tres plus grandes preuves de leur munificence géné- 
reuse. 

Art. 14. Le présent traité sera ratifié et approuvé 
par LL. MM. T. Ch., C. et Napolitaine, et par la 
république de Gênes ; et les actes de ratification 
s’échangeront dans le terme de quatre semaines, ou 
plus tôt , s’il est possible , à compter du jour de la 
signature. • 

En foi de quoi, etc. 

• » ' * 

Les articles séparés et secrets suivans furent 
signés le même jour. 

Art. i er . Quelque disposées que soient LL. MM. 

T. Ch., C. et Napolitaine, à condescendre à l’ins- 
tance de la république de Gênes, pour qu’on lui ac- 
corde la distinction royale dont jouit la république • 

de Venise ; considérant quelques grands incon- 
véniens qui pourroient s’ensuivre , si cela s'exé- 
cutoit avant la paix générale, elles promettent et s’o- 
bligent à lui accorder alors cet honneur, réglé entiè- 

24 * 
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rement sur le cérémonial qui se pratique entre Lesdi tes 
MM. et ladite république de Venise , tant dans le 
traitement que dansla distinction du caractère des mi- 
nistres respectifs,eten toute autre chose. De même, elles 
promettent qu’ellescmploierontleurspuissans offices, 
afin que les autres princes, qui seront parties conlrac- 
tantesàla paix générale, consentent à la même chose. 

Art. 2. LL. MM. T. Ch. , C. et Napolitaine, dans 
la vue d’établir un équilibre durable en Italie, et 
pour assurer la libre communication, par la rivière 
du Poucnt de Gènes, avec les étals qui seront con- 
quis, et qui demeurent destinés à S. A. R. l’infant 
don Philippe, ayant résolu de se rendre maîtres des 
lieux occupés par le roi de Sardaigne , qui se trou- 
vent enclavés, et de plusieurs autres qui , du côté de 
terre, sont voisins de l’état et de la république; et 
devant en même temps gratifier la république, pour 
accomplir ce qui est promis dans l’article 11 du traité 
de ce jour, eu égard principalement à l’engagement 
et aux risques à quoi elle s’est exposée par le même 
traité, LL. susdites MM. s’obligent à conquérir et céder 
à la république le marquisat de Dolce-Aqua , Isola , 
Rochetta , Perinaldo et Apricale ; la Seborca , les liefs 
et territoires de Teslego, Cesio, Durante, Slalanella, 
Garleiula , Rosci, San Vinceule, Naziuo, Cernasco , 
Bâlestrino, Loano et Bardinetto; l’état et vallée de 
Oneglia, consistant eu la principauté de Oneglia, mar- 
quisat delMaro, et les comtés de Prelata et Beslagno, 
et toute cette portion de territoire qui se trouve entre 
les états présentement possédés par la république, et 
ce bras de la rivière Bormida qui sort de Bardinetto , en 
suivant le cours de la même rivière , jusqu’à ce qu’il se 
rencontre avec le chemin royal qui va d’Alexandrie 
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à Tortone , et suivant immédiatement par ledit 
chemin jusqu’à rencontrer la rivière Scrivia , et con- 
tinuant successivement par la Scrivia et par son bras 
qui va à la tour et château de Rati jusqu’aux confins 
des fiefs impériaux mentionnes dans l’article suivant; 
de sorte que jusqu’audit cours desdites rivières 'et au 
cliemiq royal d’Alexandrie à Tortone devra s’étendre 
le territoire et l’état de la république ; et ses limites 
divisoires et communes avec les états adjacens seront 
formés par ladite rivière de Bormida , à commencer 
depuis l’endroit où son bras* qui naît à Bardinetto, 
sort des langues du Final , jusqu’à ce qu’il rencontre 
le chemin royal qui va d’Alexandrie à Tortone , et en- 
suite le chemin qui conduit à rencontrer la rivière 
Scrivia, et après la même rivière jusqu’à l’endroit 
de la tour et château de Rati. Des fiefs ci-dessus 
nommés , la république aura la pleine propriété , 
souveraineté et domaine de tous les lieux , fiefs et 
territoires contenus dans cet article , et compris entre 
les limites marquées ci-dessus , avec leurs actions et 
appartenances, excepté seulement, pour ce qui re- 
garde la Seborca , la souveraineté de la Sainte-Église 
romaine, et la souveraineté immédiate de l’Empire 
respectivement aux fiefs quien dépendent. Leursdites 
MM. remettront à la république l’actuelle et pai- 
sible possession et propriété de toutes lesdites terres 
et états, «u temps de la première future paix, trêve 
ou préliminaires. De plus, elles s’obligent , pour elles, 
leurs héritiers et successeurs, de les garantir et dé- 
fendre perpétuellement contre quiconque tenleroit 
d’en troubler ou envahir le tout ou partie. Cette ga- 
rantie sera perpétuelle, tant en paix qu’en guerre. 
Elles promettent qu’elles 11e feront aucune paix, con- 


Digitized by Google 



3j4 CHAPITRE XVI. 

vention , ou trêve générale ou particulière, et qu’elles 
ne concerteront point pour ledit effet d’articles pré- 
liminaires, sans que lesdites terres et états demeurent 
dans le même temps consignés , livrés et sûrement 
acquis à la république, et sans que toutes les puis- 
sances qui entreront en telles conventions, ou y accé- 
deront, approuvent et garantissent à perpétuité les- 
dites acquisitions et possessions. 

Art. 3. LL. MM. T. Cli. , C. et Napolitaine , 
6’obligent à solliciter avec les plus vifs efforts, et 
sans épargner diligence et influence , pour que 
le futur empereur, pour lui et au nom de l’Empire, 
de pleine et alisolue autorité (et dérogeant spécia- 
lement au diplôme de l’empereur Rodolphe II , 
accordé en faveur du prince Jean - André Doria 
le 24 septembre iSjq, et à tout autre privilège ou 
droit appartenant à des vassaux qu’il pourroit y avoir, 
au Contraire s’obligeant à les indemniser ) , accorde et 
transfère à la république la supériorité territoriale 
de tous les fiefs impériaux contenus dans le mémoire 
ou liste qui est à la fin de cet article, et situés, partie 
entre l’état de la république et les provinces de Tor- 
tone, Bobbio, Parme et Plaisance, et les autres dans 
les provinces de Val de Magra; de sorte qu’ils de- 
meurent sujets, comme sous-fiefs, au domaine immé- 
diat de la république, qui sera obligée à les reeon- 
noitre de l’empereur et de l’Empire , sans q^ligatiou 
de payer aucun laudemio , ou demeurer sujette à 
aucune autre charge, sinon celle de prendre les in- 
vestitures, A d’en demander le renouvellement de 
cinquante en cinquante ans; lesquelles investitures 
devront lui être accordées avec les plus grandes pré- 
rogatives, et sans autre réserve que de la souverai- 
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ncté de l’Empire , et avec l’exemption positive de 
toutes contributions, même pour motif de guerre, 
ou toute autre plus urgente nécessité de l’Empire. 
Que de même , l’empereur accorde et investisse la > 
république de la supériorité territoriale de tous les 
fiefs compris dans les territoires mentionnés en l’ar- 
ticle précédent, desquels la supériorité territoriale 
fut accordée au roi de Sardaigne par les prélimi- 
naires de la paix de l’année l'jiS , par l’empereur et 
au nom de l’Empire, et cela avec les mêmes préroga- 
tives ; et que des autres fiefs contenus dans le susdit pré- 
cédent article, qui seroient dépendans de l’Empire, 
les investitures en soient accordées à la république, 
avec toutes les prérogatives , régales , privilèges et 
exemptions, qu’on dcvoit les accorder dans les temps 
passés au roi de Sardaigne. Quant aux lieux de Serra- 
valle, Bardinello et Carosio, contenus dans l’art. 7 du 
traité de ce jour, que lesiuvestituresen soient renouve- 
lées avec les propres prérogatives avec lesquelles elles 
furent autécédemment concédées à la même républi. 
que, et au prédécesseur du comte Léonard Doria, et 
avec la concession et translation à la république de la 
supériorité territoriale desdils lieux de Serravalle, 
Bardinetto et Carosio entièrement. LL. dites MM. 
s’obligent également à stipuler toutes lesdites conces- 
sions dans les termes qu’elles demeurent exposées, et 
cela dans les premiers traités, ou préliminaires de 
paix, convention ou trêve, si l’élection de l’empe- 
reur étoit alors faite , et s’il iutervcnoit auxdits traités ; 
et si ladite élection 11’étoit pas encore faite, elles s’o- 
bligent à s’employer , par les plus vifs efforts , et sans 
omettre diligence ni influence , à les obtenir dans le 
terme d’un au, à compter du jour de la même élection. 


CHAPITRE XVJ. 

A<t. 4- Pour plus grande sûreté de la république, 
•Leursdiles MM. s’obligent à solliciter avec toute elli- 
cace influence et effort, que, dans le terme d’un 
an, du jour où elles auront obtenu de celui qui sera 
élu empereur, lesdiles cessions, elles soient approu- 
vées dans la plus ample et valide forme par les états 
de 1 Empire; et que ceux-ci, au nom du même Em- 
pire, se chargent de ladite indemnité des vassaux 
respectifs. Et pour faciliter davantage, tant lesdites 
concessions que doit faire le futur empereur, que 
ladite approbation des états de l’Empire, LL. MM. 
T. Ch. , C. et Napolitaine, promettent que le 
présent et le précédent article , et tout ce qui y est 
contenu, seront approuvés et ratifiés ; et que toutes 
les autres puissances alliées, comme aussi celles qui, 
durant la présente guerre, seroient entrées ou entre- 
ront en alliance avec LL. MM., ou quelqu'une d’elles, 
accéderont à cesdits articles. 

Art. 5. En cas que Leursdites MM. ne puissent 
obtenir en faveur de la république , dans le terme 
ci-dessus exprimé, lesdites concessions effectives 
et approbations mentionnées dans les articles pré- 
cédens, avec l’actuelle translation de la pacifique 
possession des territoires et lieux y mentionnés, elles 
s’obligent à donner à la république une compensa- 
tion correspondante. 

Art. 6. Les présens articles séparés et secrets au- 
ront la même force et vigueur que s’ils e'toient insérés 
dans le traité de ce jour, et seront considérés et tenus 
pour en faire partie. LL. MM. T. Ch. , C. et Napo- 
litaine , et la république de Gênes, les approuveront 
et ratifieront dans le terme de quatre semaines, ou 
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plus tôt , si faire se peut , à compter du jour de la 
signature. 

En foi de quoi , nous , les ministres et plénipoten- 
tiaires de LL. MM. T. Clir. , C. et Napolitaine, 
et de la république de Gênes, avons signé ces articles 
séparés et secrets , et les avons scellés du cachet de nos 
armes. A Aranjuez, le i er de mai 

4 Signé 

L’Évêque de Rennes; le Marquis de Villarias; 

. el Principe de Yachi ; Gerolamo Grimaldi. 

Enfin , le même jour, on signa deux déclara- 
tions relatives, l’une à l’art, n, l’autre à l’art. 5 
du traité. La première est ainsi conçue : 

En considération de l’urgence des temps pour ouvrir 
la prochaine campagne , et de la convenance que, 
par ce motif, il y a de ne pas différer le traité entre 
LL. MM. T. Ch., C. et Napolitaine, et la répu- 
blique de Gênes, il a été enfin conclu cejourd’hui, 
jour de la date , le ministre plénipotentiaire se por- 
tant par les mêmes puissantes considérations à le 
signer , sous la déclaration qu’il fait qu’elles l’exécu- 
teront , nonobstant que , de la part de S. M. T. C., il 
n’ait pas été donné à son ministre plénipotentiaire les 
instructions nécessaires pour convenir de l’art, n , 
tel qu’il avoit été ci-devaut formé, afin d’obvier aux 
abus des fraudes, contrebandes et injustes asiles, 
qui se pourront commettre par les bàtimens de com- 
merce de pavillon françois, espagnol et napolitain , 
dans les ports et plages de la république. Le 
même ministre déclare qu’il n’a consenti au change- 
ment dudit article , et à ce qu’il fût dressé seule- 
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ment dans la teneur à laquelle le plénipotentiaire 
de S. M. T. C. pouvoit consentir , que parce que 
S. M. C. a daigné s’obliger à employer ses offices les 
plus efficaces et ses efforts auprès de S. M. T. C. , afin 
d’obtenir que , de la part de la cour de France , on 
procède au plus tôt à former, d’accord avec la ré- 
publique , le mémoire promis dans ledit article , 
pour les fins qui y sont èxprimées , et pour lesquelles 
la cour d’Espagne étoit convenue des points princi- 
paux et les plus précis dudit mémoire , qui sont les 
suivaus , et ceux que S. M. C. se charge de solliciter 
auprès de S. M. T. C. 

Que tous les navires ou bâtimens à pont, de quelque 
mesure que ce soit , après avoir donné le mani- 
feste ou inventaire de leur charge dans le terme de 
vingt-quatre heures après leur arrivée, suivant la 
pratique générale, soient assujétis aux diligences et 
précautions de règle, en conformité de ce qui est 
porté dans l’article 10 du traité de commerce, arrêté 
entre LL. MM. C. et Britannique l’année 1667, con- 
firmé par la paix faite à Utrecht entre la couronne 
d’Espagne et la république d’Hollande , l’année 
de 1714 et autres. Qu’à l’égard des petits bâtimeus, 
quoiqu’ils portent pavillon , ils s’assujetissent à la 
visite et reconnoissance des officiers de la répu- 
blique, suivant ce qui se pratique en Espagne; et, 
pour éviter toute dispute , il demeure arrêté que, 
par ces mots de petits bâtimens , on entend ceux qui 
n’excèdent pas le port de six ou sept cents fanègues , 
soit qu’ils aient pont ou qu’ils ne l’aient pas, consé- 
quemment les canots ou chaloupes de tout bâtiment 
ou navire. Et d’autant que la république se plaint de 
l’abus , que quelques bâtimens de port plus considé- 
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rable que ne le sont lesdits petits bàtimens demeurent 
à dessein long-temps dans les ports et plages de ses 
domaines, comme des magasins lises et des boutiques 
de contrebande ; comme il est conséquent à la dis- 
position desdits traités, que les bàtimens qui arrivent 
«le transit admettent et aient à leur bord des gardes 
jusqu’à ce qu’ils mettent à la voile pour leur destina- 
tion , lesquels gardes ne pourront prendre aucun 
émolument ni tirer aucune sorte de profit desdits 
bàtimens; conséquemmcut , pour ne point prolonger 
cette précaution , qui , si elle n’étoit pas pour un 
temps très-court, seroit fort onéreuse, il demeure 
arrête que lesdits bàtimens et les autres susmen- 
tionnés , qui s’arrêtent pour ladite fin de conlre- 
bande, puissent être obligés à se remettre a la mer 
dans le terme «le quinze jours, ou plus, s’ils justi- 
fient en avoir besoin , pour pouvoir ratraicliir leur 
vie et se réparer, sans que cette règle serve pour les 
cas où le mauvais temps et le risque «les ennemis 
causeroient leur séjour, pendant lequel ils ne pour- 
ront vendre en détail, sans une permission écrite, 
aucune espèce de marchandises ou de comestibles 
sujets à «lroits; ce qui doit s’entendre aussi «le tout 
autre bâtiment marchand , parce qu’il a été reconnu 
que leurdit séjour volontaire provenoit de cet objet 
de commerce illicite. Quant à ce qui touche la visite 
et reconnoissance «les grands bàtimens suspects de 
contrebande, et à retirer les délinquans et déserteurs 
réfugiés à bord des petits bàtimens dont le port n’ex- 
cètle pas six ou sept cents fanègues , c’est une consé- 
quence de la visite qui se pratique en Espagne, qu«' 
la justice tant criminelle que civile delà république 
ait sou libre exercice. Pour ce qui regarde les grantls 
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hâlimens, on pourra uuiqueraent en retirer, avec 
l’intervention des consuls ou vice-consuls, les déser- 
teurs des troupes de la république , et les coupables 
de grands crimes. 

Et pour que cette déclaration conste à toujours 
dans les termes qu’elle vient d’être laite, elle a été 
signée parles susdits ministres plénipotentiaires, qui 
l’ont scellée du sceau de leurs armes. 

A Aranjuez, le i' r de mai 1 74-5- 
Signé 

L’Évêque de Rennes ; le Marquis de Villarias ; 

el Principe de Yachi ; Girolamo Grimaldi. 

Voici la déclaration relative à l’art. 4 : 

Nonobstant la singulière condescendance avec la- 
quelle la république de Gênes , pour ne point divertir 
ses forces en cette occasion-ci , et pour faciliter les 
levées qu’elle avoit projetées en Corse, s’est déterminée 
à accorder à ces peuples les privilèges les plus éten- 
dus , elle n’a pu calmer les nouveaux troubles qui se 
sont élevés en ce royaume-là ; ce qui non seulement 
a empêché lesdites levées , mais encore l’a réduite à 
envoyer dans cette île quelques troupes au-delà de ce 
que les garnisons comportent ; ayant de plus éprouvé 
le peu de cas que l’on pourra faire en campagne des 
corps qu’elle a formés de déserteurs de diverses na- 
tions, puisque, même étant en quartier, ils ne cessent 
de déserter, peu de jours après s’être engagés , elle a 
déterminé, tant pour sa propre convenance que pour 
celle des armées où ils auront à servir, de lever plu- 
sieurs bataillons nationaux, s’en promettant plus de 
constance et un aussi bon service que de toute autre 
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troupe, spécialement pour la valeur que leur inspire 
l’exemple des principaux nobles qui se sont mis vo- 
lontaires dans les mêmes bataillons , pour servir leur 
patrie : mais ayant besoin de quelque temps pour les 
former et les discipliner, la république déclare, et il 
demeure convenu, entre les soussignés ministres plé- 
nipotentiaires, que, dans le cas qu’il ne puisse marcher 
au temps marqué dans l’article 4 du traité qui a été 
signé par les mêmes cejourd’hui , que huit mille hom- 
mes, et quelque temps après les autres deux mille, 

<1n n’entendra pas pour cela que la république a 
manqué aux promesses et stipulations. Car, outre le 
plus grand bien des parties qui doit résulter dç ce 
délai , la république promet de continuer toute sou 
application à le rendre le plus court qu’il sera possible, 
s’obligeant à faire marcher lesdits deux mille hommes, 
à mesure que chaque corps se trouvera en état de le 
faire, ou bien tout ensemble, comme le demande- 
ront les généraux des deux couronnes. 

En foi de quoi, nous, les susdits plénipotentiaires, 
signons la présente déclaration, qui doit avoir la 
même force et vigueur que si elle étoit insérée mot 
à mot dans ledit traité , et la scellons de nos armes. 

A Aranjuez, le i er de 
Signé 

L’Évêque de Rennes ; le Marquis de Yillarias ; 

el Principe de Yachi j Girolamo Grimaldi. 

La Quadruple-alliance de Varsovie tendoit à Alliance* de Lcip« 

1 1 -, du 

reprendre la Silesie sur le roi de Prusse. Quel- l?u - 
ques mois après, le 18 mai 1745, l’Autriche et 
la Saxe conclurent à Leipzig- un traité très-se- 
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cret où ce dessein fut clairement énoncé. On alla 
plus loin : on résolut de réduire la puissance du 
roi de Prusse en des bornes plus étroites que 
celles qu’elle avoit eues avant la conquête de la 
Silésie. Les alliés convinrent de ne poser les ar- 
mes que lorsque non seulement ils auront repris 
la Silésie et le comté de Glatz , mais réduit aussi 
le roi de Prusse dans un état où il ne pourra plus 
être dangereux à ses voisins. En conséquence, 
on lui prendra Magdebourg avec le cercle de 
la Saale , la principauté de Grossen avec le dis- 
trict de Züllichau , et les fiefs de la Bohème si- 
tués en Lusace et appartenant à la maison de 
Brandebourg, tels que Cotbus, Peitz, Storkow, 
Beeskow et Sommerfeld. Ces provinces seront 
partagées entre les deux alliés', de manière que 
la Silésie et le comté de Glatz, excepté le dis- 
trict de Schwibus , reviendront à la reine ; et si 
on ne réussissoit pas à faire toutes ces con- 
quêtes , on partagera dans la même proportion 
les provinces dont on aura dépouillé Frédé- 
ric II '. 

Médiation ctlo- Avant de donner le précis de la campagne 
de 1 745 , nous dirons que le sultan Mahomet V 
offrit sa médiation aux puissances alliées. Il pro- 
posa Venise comme lieu du congrès, et , comme 

articles préliminaires, un armistice sur le pied 
de l’uti'fjassïdetis , et la condition que l’élection 

* Hcrzberg , Rec. de déduct. , T. I, p. 78. 
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de l’empereur des Romains n’auroit lieu qu’à 
l’unanimité des voix. Ces propositions, suggé- 
rées parlaFrance, et qui auroient fait dépendre 
l’élection du grand-duc de Toscane du consen- 
tement du roi de Prusse , furent rejetées par les 
autres puissances belligérantes. 

Frédéric H n’ayant plus d’autre allié que la 
France , qui le soutenoit mal , se tint sur la dé- nugn '- 
fensive à l’entrée de la campagne de 1 745. Il se 
retrancha dans la Silésie, où il attendit de pied 
ferme l’armée combinée des Autrichiens et des 
Saxons. Le prince Charles, qui la comman- 
doit, pénétra dans la Silésie par Landshut, et 
s’avança dans les plaines de Hohenfriedberg ou 
deStriegau. Il y fut attaqué àl’improviste par 
le roi de Prusse, et battu complètement le 
4 juin. Le prince laissa 6000 hommes sur le 
champ de bataille; plus de 7000 furent faits 
prisonniers : la perte des Prussiens, en tués et 
blessés, ne passa pas 2000 hommes. L’armée t • 
battue fit sa retraite dans la Bohème : le roi de 
Prusse la suivit; mais la position avantageuse 
que prirent les Autrichiens auprès de Ronigs- 
gràlz, d’abord le long de l’Adler, et ensuite sur 
la rive droite de l’Elbe, ainsi que la nécessité où 
étoit le roi de maintenir sa communication 
avec la Silésie , l’empêchèrent de tirer parti de 
sa victoire et de pénétrer plus avant dans la 
Bohème. Il garda, jusqu’à la fin de septembre, 
sa position sur la droite de l’Elbe, entreSmirzicz 
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et Chlom, et se retirajalors entre Sorr et Trau- 
tenau. Ce fut dans une position très-resserrée 
qu’il y avoit prise avec25,ooo hommes, que le 
prince Charles l’attaqya, le 3o septembre, avec 
4u,ooo hommes. Le roi remporta une victoire 
complète. L’inégalité du terrain où la bataille 
fut livrée , ôta aux Autrichiens l’avantage que 

leur donnoit la supériorité du nombre. 

Dans l’intervalle , une armée françoise , com- 
mandée par le prince deConti, avoit passé le Rhin 
et le Mein, pour empêcher que le grand-duc 
de Toscane ne fût élevé au trône impérial. L’ar- 
mée pragmatique , que commandoit d’abord le 
duc d’Aremberg et ensuite le comte Bathiani , 
fut obligée de se retirer au-delà de la Lahn ; 
mais ce general ayant fait sa jonction avec 1 ai — 
niée autrichienne, dont le grand-duc prit, le 
5 juillet, le commandement en chel , il ne resta 
d’autre parti à prendre aux François que celui de 
repasser le Rhin, leurs forces ayant été considé- 
rablement affoiblies par l’envoi en Flandre d’un 
gros détachement. Leur retraite avança l’élec- 
tion de François I, qui eut lieu le i3 septembre 
à Francfort / avec protestation de la p*rt de 
l’ambassadeur de Brandebourg et de celui de 
l’électeur palatin. 

Le roi de Prusse , vainqueur à Sorr, résolut 
d’attaquer l’électorat de Saxe. Il avoit entamé 
une nouvelle négociation avec la cour de 
Londres pour le rétablissement de la paix avec 
la reine. Les deux souverains avoient signé, le 
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26 août 1745, à Hanovre, des articles prélimi- 
naires 1 ; mais la reine, qui se ftattoit toujours, 
de la possibilité de reconquérir la Silésie, ayant 
rejeté les conditions dont on étoit convenu,, 
et formé le projet de faire marcher sur Berlin 
un corps de 1 0,000 hommes détachés de l’ar- 
mée du Rhin, pendant que le prince Charles 
entreroit en Silésie, le roi, auquel ce projet 
avoit été révélé 2 , résolut de ne plus ménager 
l’électeur de Saxe. Il se porta , sur la fin de no- 
vembre 174b, avec toutes ses forces, dans la Lu- 
sace , et, après avoir soumis cette province , 
dirigea sa marche sur Dresde. Le roi de 
Pologne se sauva à Prague ; le prince Léo- 
pold de Dessau , qui étoit entré en Saxe par le 
pays deMagdebourg, prit Leipzig et Meissen, 
et s’ouvrit la communication avec le roi. 

Le prince Charles marcha alors au secours de 
Dresde ; mais, avant qu’il pût effectuer sa jonc- 
tion avec l’armée saxôrine, commandée par le gé- 
néral Rutowski , celle-ci avoit été défaite à Kes- 
selsdorf, le i 5 décembre, par leprince Léopold 
de Dessau. Les débris des Saxons se réfugièrent 
auprès du prince Charles , qui s’en retourna en 
Bohème. Dresde se rendit au roi le ij dé- 


1 Wenck, Cod.j. g. rec . , T. II , p. 191. 

* L’indiscrétion du comte de Brühl, premier ministre 
du roi de Pologne, trahit le secret , qui fut transmis au 
roi par le ministre de Suède à Dresde. Yoy. Histoire de 
mon temps , Vol. II, p. 371. 

II. 25 
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cembre ; tout l’électorat de Saxe fut mis à con- 
tribution. C’est ainsi que le roi de Prusse , qui , 
depuis long-temps, n’avoit d’autre but que de 
forcer Marie-Thérèse à la paix, lui arracha son 
adhésion à la convention d’Hanovre, comme le 
seul moyen de préserver les états de son allié 
d’une ruine totale. 

Dr r ,*.!i'^d* r "j T d 2 - La négociation ayant été reprise à Dresde 
«cmbr. * 7 «- sous | a médiation de la Grande-Bretagne, le 
comte de Podewils, ministre de Frédéric, y 
signa, le 25 décembre 174$, deux traités, l’un 
avec M. de Bcdow et le comte de Stubenberg , 
plénipotentiaires du roi de Pologne , électeur de 
Saxe , et l’autre avec le comte de Harrach , mi- 
nistre d’Autriche. 

Par le premier, le roi de Prusse rendit à Au- 
guste III tout ce qui lui avoit été enlevé pen- 
dant la guerre ; mais les états de Saxe et la ville 
de Leipzig s’engagèrent, sous la garantie de 
leur souverain , à lui payer, outre les contribu- 
tions, un million d’écus. Art. 3 . 

La reine de Pologne, fille de l’empereur 
Joseph P r , renonce pour elle et ses héritiers à 
tous les droits que la Pragmatique sanction au- 
trichienne lui donnoit sur les pays cédés au roi 
de Prusse par la paix de Breslau de 1742. Ar- 
ticle 6 . 

L’électeur de Saxe cède au roi le péage de 
Fûrstenberg sur l’Oder et le passage de Schidlo 
contre un équivalent à déterminer. Art. 7. 
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• La religion protestante sera maintenue dans 
les états des deux parties contractantes , suivant 
la teneur de la paix de Westpkalie, sans qu’on 
y puisse jamais faire la moindre innovation. 
Art. 8. 

Par le traité avec Marie -Thérèse, celle-ci re- 
nonce de nouveau à la Silésie et au comté de 
Glatz, qu’elle avoit cédés par le traité de Bres- 
lau. Art. 2. 

Elle fera rendre au roi la baronnie de Turn- 
hout , dans le Brabant , qui avoit été confisquée. 
Art. 4 - Philippe IV avoit conféré, en 1648, 
cette seigneurie à la veuve de Frédéric-lien ri , 
prince d’Orange , pour elle et ses héritiers. 
Après la mort de Guillaume III, elle échut à la 
maison de Brandebourg. En 1753, Frédéric II 
la céda , par un arrangement particulier, à 
Marie-Thérèse, qui la réunit au duché de Bra- 
bant , et l’érigea en duché en faveur de la maison 
de Telles de Sylva Tarouca. 

, Le roi de Prusse , en sa qualité d’électeur de 
Brandebourg, reconnoît l’activité de la voix 
électorale de Bohème , et adhère à l’élection de 
François -Étienne, époux de Marie - Thérèse. 
Art. 7. Cette élection avoit eu lieu le i 5 sept. 

Le roi d’Angleterre garantit la cession de la 
Silésie et du comté de Glatz, et promet d’enga- 
ger les Etats-généraux et l’Empire à se charger 
de la même garantie *. 

1 V oy. ces traités dans Wince, Cod. j. g. rec. , T. II, 

* 5 * 
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Cimpagne do La paix de Dresde rendit à l’Empire la tran- 

t745(UiuiMP»)»* » t t ( t t 

»"• quillité ; mais, pendant les négociations d’Ha- 

novre et de Dresde, la guerre avoit continué 
dans les Pays-Bas, en Italie et dans les deux 
Indes. Les François, commandés par le maré- 
chal de Saxe, eurent de brillans succès dans 
les Pays-Bas. La bataille de Fontenoy, que ce 
grand capitaine gagna, le 1 1 mai ij 45 , sur le 
duc de Cumberland et le feld-maréchal de 
Kœnigseck, est comptée parmi les plus beaux 
faits d’armes des François. La conquête d’une 
grande parti des Pays-Bas autrichiens en fut le 
résultat. Tournay, Gan,d , Bruges, Oudenaide, 
Nieuport, Ath, Bruxelles, Malines, Louvain , 
Anvers, Mons , Charleroi , Namur, se rendirent 
successivement aux François en 1745 et 1746 l . 

JrXJ' L’Italie fut, en 1 " 43 , le théâtre d’événemens 
importans. L’armée espagnole, commandée 
par Gages, après avoir passé l’hiV'er dans l’état 
du pape, se mit en mouvement au mois de 
février pour déloger le prince de Lobkowitz 


p. igi-2o3. L’Empire germanique se chargea, après de 
longs débats, de la garantie de la paix de Dresde, par un 
avis du i 4 mai 1751. 

1 Tournai le a 3 mai, et la citadelle le 19 juin; la 
îojuillet , le comle de Lœwendahl surprit Gand ; Bruges 
se rendit le i 5 , Oudenarde le ai juillet; Dendermonda 
le i 3 , Osiende le a 3 août , Nieuport le 3 septembre , Ath 
le 8 octobre 1745, Bruxelles le 19 février, Envers le 
27 mai, Mons le 10 juillet, Charleroi les août, Namur 
le 19 septembre 1746. 


Digitized by Google 



traité d’aîx-lacha pelle. 5 Sg 
de la légation de Bologne. Celui-ci se retira 
dansleModénois, où Gages le suivit. Pendant 
cette expédition, on négocioitle traité d’Aran- 
juez 1 , par suite duquel il fut résolu de faire en- 
trer en Italie , par le territoire de Gênes , une 
armée d’Espagnols et de François commandée 
par don Philippe et le maréchal de Maillebois ; 
«n conséquence, le comte de Gages reçut l’ordre 
d’opérer sa jonction avec cette armée. Il se mit 
en mouvement le 22 avril, et exécuta une marche 
pénible et dangereuse depuis Montereto , près 
de Modène, à travers l’Apennin et la vallée 
de Carfagnana jusqu’à Sarzane , où il arriva 
Je 7 mai ; de là il alla établir son camp à Lan- 
gasto, près de Gênes. L’infant don Philippe ne 
partit de Nice que le i er juin, et n’arriva à Sa- 
vone que vers la fin du mois. Ce ne fut qu’à cette 
époque que la république de Gênes osa décla- 
rer la guerre au roi de Sardaigne. La stipulation 
du traité de Worms, relative au marquisat de 
Final , fut le motif qu’on allégua. Le général de 
Gages, renforcé par un corps de 10,000 Génois, 
passa la Bocchetta, et opéra à Acqui sa jonction 
avec don Philippe et Maillebois. L’armée com- 
binée se montoil à 70,000 hommes. Le roi de Sar- 
daigne et le général de Schulenbourg, quiavoit 
remplacé Lobkowitz, se portèrent à Bassignano, 
à l’endroit où le Tanaro tombe dans le Pô. 

L’armée combinée prit Tortone lei 4 »et sa 
citadelle le 21 août, Plaisance le 9, Parme le 

1 V»y. P . 363 . 


* 
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et Pavie le 23 septembre. Le comte de Schulen- 
bourg s’étant séparé du roi de Sardaigne pour 
aller couvrir Milan , Gages attaqua le roi, le 28 
septembre, dans son camp de Bassignano, et 
le battit. Le 12 octobre, les Espagnols prirent la 
ville d’Alexandrie , et en bloquèrent la cita- 
delle. La garnison piémontoise de Yalenza 
trouva moyen d’évacuer cette ville , le 29 oc- 
tobre, sans être entamée. Au mois de novembre, 
les Espagnols s’emparèrent d’Asti et Casale , et 
se répandirent dans toute la Lombardie. Le 19 
décembre, l’infant fit son entrée à Milan. 

Préliminaire, Ces désastres firent vivement désirer la paix à 

de Turin du A 

>6 Mc. i 7 is. Charles - Emanuel III. Le roi de France , au- 
quel il avoit témoigné le vœu de traiter avec lui , 
envoya à Turin M. de Champeaux , son résident 
à Gênes. Il s’y rendit sous un nom supposé, et fut 
logé au palais ro^al , dans une chambre secrète, 
où il conféra avec le roi de Sardaigne, avec son 
fils, le duc de Savoie, et avec les ministres de 
cette cour. Il y conclut, au bout de quatre mois, 
le 26 décembre 174^; des préliminaires de paix 
que le marquis de Gonzague signa au nom delà 
cour de Sardaigne. 

En vertu de ce traité , tout le Milanois qui est 
sur la rive gauche du Pô, et à la droite jusqu’à 
la Scrivia, fut adjugé au roi de Sardaigne; à 
l’infant don Philippe, toute la rive droite du Pô 
depuis la Scrivia jusques et compris l’état de 
Parme, de même que le Crémonois (le fort de 
Gherard’Adda rasé) , et la partie du Mautouan 
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qui est entre l’Oglio et le Pô; celle par-delà à 
la république de Gênes , et ce qui est à la rive 
droite du Pô au duc de Modène , avec l’éven- 
tualité du duché de Guastalle; enfin, aux Gé- 
nois la principauté d’Oneille, le marquisat de 
.Final et le château de Serravalle. 

Le traité définitif devoit être signé aussitôt 
que les articles préliminaires auroient été ap- * 
prouvés par la cour de Madrid , à laquelle les 
unset les autres furent renvoyés. Une condition 
du traité définitif portoit que jamais les princes 
décorés de la couronne impériale ou de celle de 
France ou d’Espagne, ne pourront posséder 
aucun état en Italie, 

Il paroît que la connoissance qu’on avoit, à 
Versailles, des négociations de Dresde, engagea 
la cour de France à accorder au roi de Sar- 
daigne des conditions si avantageuses. On ne 
pensa pas ainsi à Madri^JL’Espagne , qui vou- 
loit absolument que tou* Milanois fût dgnné à 
don Philippe, protesta hautement contre les 
préliminaires de Turin, et refusa d’y accéder. 
Louis XV s’efforça de vaincre l’opiniâtreté de 
la reine Elisabeth ; mais il en résulta un retard 
dont l’impératrice-reine, débarrassée, parla paix 
de Dresde, de la guerre de Prusse, profita, pour 
envoyer en Italie, par des marches forcées, un 
corps de 3o,ooo hommes. Le prince de Lich- 
tenstein, qui avoit remplacé le comte de Schu- 
lenbourg dans le commandement de l’armée 
autrichienne, prit alors une telle supériorité. 
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que le roi de Sardaigne ne pensa plus qu’à 
rompre sesintelligencessecrètesavec'laFrance*. 

uümc'dc'v m '~ Les Anglois firent, en 17/16, une conquête 
importante qu’ils regardèrent comme un ample 
d éd om m agemertt d es pertes que les alliés avoient 
souffertes dans les Pays-Bas ; ce fnt celle de Vite 
Royale appelée par les Anglois Cap-Breton , qui 
domine l’entrée du golfe Saint -Laurent. Lé 
commodore Warren et le colonel Popperell 
partirent de Boston au mois d’avril pour fairë 
la conquête de cette île. La garnison de Lôuis- 
bourg capitula le 21 juin , après un siège dfe 
quarante-neuf jours. 

Nous ne parlerons pas de la tentative que lé 
fils du prétendant d’Angleterre fit cette année 
pour remonter sur le trône des Stuarts. Les évé- 
nemens auxquels elle donna naissance ont trop 
peu influé sur les affaires générales de l’Europe, 
pour que nous ayongÉù nous y arrêter. Avant 
de parler de ceux de Humée i nous dirons 
un mot de deux conventions d’une nature sin- 
gulière qui furent conclues celte année , et pour 
lesquelles nous ne croirons pas devoir inter- 
rompre le récit de la campagne. 

Convention de Les subsides promis à l’électeur de Saxe par 

Bmie du ravis _ , . * . + l 

ii’.Yni i 7 46 . la\)uadruplc-alliance de Varsovie, avoient cessé 
avec la paix de Dresde. Le comte de Brühl, 
ministre de ce prinCé, chèrchoit à qui vendre les 
troupes saxonnes.La Grande-Bretagne , quia de 

’ Les pièces de ces négociations n’ont pas été publiées. 
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tout temps été le marché de ce genre de trafic, 
dut s’offrir à ses pensées. Le maréchal de Saxe 
qui, par un sentiment louable, éprouvoit une 
grande répugnance à avoir ses compatriotes à 
combattre, craignoit qu’on ne les fît passer au 
service de l’Angleterre. Pour le tranquilliser , la 
France acheta la neutralité de l’électeur contre 
le payement annuel , pendant trois ans , de deux 
millions de francs. Cette convention lut. arrêtée, 
au mois d’avril 1746, à Dresde. Le mariage du 
Dauphin, père de Louis XVI, fut la suite de 
cette liaison entre les cours de Versailles et de 
Dresde *. ' 

Le 21 juillet suivant, le comte de Chotek, mi “ Traité àe Mn- 
nistre de Marie-Thérèse, conclut, à Munich, ,ulU 

avec les ministres de l’électeur de Bavière, un «• 
traité qui a été publié; mais on ne connoît pas 
de même un traité de subsides entre le même 
prince et les puissances maritimes qui y est re- 
laté, et qui paroît avoir été signé en 1740. Par 
Y art. 2 du traité avec Marie -Thérèse , Maximi- 
lien-Joseph lui abandonne, par suite de la con- 
vention de subsides , un corps de 5 ooo hommes. 
L’impératrice-reine renonce au remboursement 
d’une somme de 3 oo,ooo florins sur celle de 
4 oo,ooo qu’elle avoit avancée, en ijlfi , à 
l’électeur, ainsi qu’à toute espèce de répétition 
qu’elle pourroit faire pour l’arriéré des contri- 
butions levées dans la Bavière a . 

1 Flassan , Hist. de ladiplom. fravç. Vol.V, p. 288; 

* Une traduction peu fidèle de ce traité se trouve 


Cirapjgnc de* 

1746, 
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Le corps bavarois fut envoyé dans les Pays- 
Bas , et presque entièrement détruit dans la 
bataille de Raucoux. C’est par cette brillante 
victoire que le maréchal de Saxe couronna, 
le 11 octobre 1746, les succès qu’il avoit eus 
dans ces provinces. Les alliés, commandés parle 
prince de Lorraine, y laissèrent 1 2,000 hommes 
sur le champ de bataille. On leur prit trois 
mille hommes. ' . : - 

En Italie, les Autrichiens profitèrent de leur 
supériorité pour expulser successivement les 
François et les Espagnols de toutes leurs con- 
quêtes. Le 7 mars, le roi de Sardaigne, rom- 
pant toute négociation avec la France , s’empara 
par surprise d’Asti ; ce qui engagea don Philippe 
à quitter Milan pour se retirer à Pavie. Le 16 
juin , le roi de Sardaigne et le prince de Lich- 
tenstein remportèrent, près de Plaisance, une 
victoire signalée sur le maréchal de Maillebois 
et le général Gages, Cetle défaite eut les suites 
les plus désastreuses pour les François. Wf ea* 
gagea Ferdinand VI , qui succéda , le 10 août de 
cette année, à son père Philippe V, à rappeler 
ses troupes de la Lombardie. Les François, 
dès-lors trop foibles pour tenir tète aux Autri- 
chiens, repassèrent les Alpes. 

Ces revers répandirent la terreur dans Gênes. 
Le, sénat, au lieu de pourvoir à la défense de la 
ville, se hâta imprudemment d’en ouvrir les 

dans Rousset, Recueil , T. XIX, p. 472. Wenck a pu- 
blié l'original allemand dans son Cod.j.g . rec./£* ll,p.229. 
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portes aux Autrichiens. Le marquis de Botta, 
qui les commandoit alors, y entra le 5 sep- 
tembre. Gênes se soumit à toutes les con- 
ditions qu’un vainqueur insolent voulut lui 
imposer. Les alliés profitant de leurs avantages^ 
le général comte de Browne passa le Var, et 
entreprit le siège d’Antibes , qu’une escadre an- 
gloise bombarda du côté de la mer. Mais une 
révolution subite, qui apprit aux Autrichiens 
qu’on n’abuse pas impunément de la victoire , 
força le comte de Browne d’évacuer la Pro- 
venee. Les Génois supportoient impatiemment 
le joug que le marquis de Botta leur avoit im- 
posé et la morgue avec laquelle la soldatesque 
les traitoit. L’indignation, comprimée par la 
force , éclata à la vue du traitement indigne 
qu’un citoyen génois éprouva de la part d’un 
officier autrichien. Le peuple courut aux armes 
le 5 décembre. Le soulèvement devint général; 
et, au boutd’unelutte sanglante prolongée pen- 
dant plusieurs jours, les habitans se débarras- 
sèrent d’un maître qu’ils s’éloient donné trois 
mois auparavant. Le général Botta, après avoir 
perdu beaucoup de monde, fut obligé d’aban- 
donner ses magasins et ses équipages , et de re- 
passer la Bocchetta. L’armée des alliés en Pro- 
vence se trouvant, par cet événement, privée 
de ses subsistances qu’elle tiroil de Gênes, et 
menacée par le maréchal de Bellîle, qui appro- 
choit à la tête d’une armée françoise, leva, le 



Àlfjano* du 
«juin 1745. 
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19 janvier 1747» le siège d’Antibes, et rentra 
en Italie *. 

Depuis le commencement de la guerre , le 
cabinet de Vienne avoit travaillé à engager l’im- 
péralrice de Russie à entrer dans une ligue 
étroite avec la reine d’Hongrie, et à prendre 
une part active à la guerre. Les ministres de 
France et de Prusse avoient trouvé moyen de 


] 


1 Oh traitoit à Vienne les Génois de rebelles, et le comte 
de Pogarel publia, sous le titre de Unverjœhrte Gerecht- 
same der rômisch-kaiserliehen Majastœt anf den Staat 
von Genuci, un ouvrage dans lequel la souveraineté et 
l’indépendance de la république de Gênes étoient con- 
testées. Ony allègue que, dans une pièce officielle, remise 
parle sénat à la diète del’Empire.sous Maximilien I.* r , il 
est dit queGênes appartenoit immédiatement à l'Empire, 
etétoit une ville et caméra imperialis; que, dans des di- 
plômes impériaux de i565 , de 1577 etde i6i3, les em- 
pereurs Maximilien II, Rodolphe II et Mathias^nomment 
les Génois nostri et imperii Jideles dilecti dux et magis- 
tratus camerœ et civitatis nostrœ imperialis Gemice ; 
que les mots de caméra imperii sont synonymes avec 
provincia a ut urbs principi immedia' e subjecta et fisci 
propria ; que le privilège que Cbarles-Quint accorda aux 
Génois les a bien exemptés de la souveraineté des ducs 
de Milan, à laquelle ils étoient alors soumis, mais qu’il 
n’a pas rompu le lien qui les attachoft à l'Empire ; qu’on 
trouve au contraire qu’ils ont contribué, en i563 , 1601 
et 1606, aux charges de l’Empire -, qu’au surplus le pri- 
vilège de Cbarles-Quint renferme la clause expresse salvo 
jure imperii; qu’ayant chassé Alphonse, marquis de 
Final, ilsfurentcitésdevantle tribunal de Ferdinand I.* r , 
et se soumirent à sou jugement. V oyez Hæbebi.in» 
Nachricht von der Republik Çenua. 
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( contrarier les efforts de celui d’Angleterre et 
le penchant secret du grand-chancelier comte 
de BestouchefF; mais, en 1746» le parti dé ce 
ministre prit une prépondérance décidée dans 
le cabinet de Saint-Pétersbourg ; et, le ” ""i , il 
fut signé un traité d’alliance défensive entre 
l’Angleterre et la Russie. Les deux parties con- 
tractantes se garantirent leurs états respectifs, 
et se promirent réciproquement de s’assister, en 
cas d’attaque, d’un corps auxiliaire de 3 o,ooo 
hommes, dont le tiers de cavalerie (art. 2). Ce 
corps restera à la disposition de la partie atta- 
quée pendant tout le temps que l’attaque ou la 
vexation pour laquelle il aura été requis subsis- 
tera. Sont cependant exceptées du casus fœderis 
les guerres que la Russie auroit à soutenir contre 
la Perse, et celles de P Autriche en Italie ou avec 
l’Espagne. Cependant , s’il survenoit une telle 
guerre , l’allié de la puissance attaquée tiendra 
prêt un corps de 3 o,ooo hommes pour le fournir 
à celle-ci dans le cas où il lui surviendroit une 
autre guerre , tandis que celle en Perse ou en 
Italie ne seroit pas encore terminée, Art. 5 . 

Les parties contractantes se réservent de pou- 
voir rappeler le corps auxiliaire quelles auront 
fourni , dans le cas où elles seront elles-mêmes 
attaquées; dans ce cas, elles avertiront la partie 
requérante deux mois avant de retirer le corps 
auxiliaire. Art. 4. 

Le commandement en chef appartiendra au 
général de la partie requérante, à condition 
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néanmoins qu’on ne fera nulle entreprise im- 
portante sans en avoir préalablement délibéré 
et formé la résolution dans le conseil de guerre , 
en présence du général commandant delà partie 
requise. Art. 7. 

Il ne pourra se faire ni paix, ni trêve , sans y 
comprendre celle des hautes parties contrac- 
tantes qui n’aura pas été attaquée , afin qu’il ne 
lui soit porté aucun dommage en haine du se- 
cours qu’elle aura prêté à son alliée. Art. 12. 

On convint, par l’art. i 5 , que le roi et la ré- 
publique de Pologne, ainsi que le roi de la 
Grande-Bretagne , en qualité d’électeur de 
Brunswick-Lunebourg, seront conjointement 
invitées d’accéder à ce traité ; et on ajoute , dans 
l’art. 16, que si la république de Pologne ne 
vouloit pas y accéder, on ne laissera pas néan- 
moins d’y inviter amicalement leroi de Pologne, 
en qualité d’électeur de Saxe. 

La durée de l’alliance est fixée à vingt-cinq ans. 
Art. 17. 

Le traité est suivi de six articles secrets et 
d’un article très-secret. Le quatrième article 
seulement a été publié. On sait cependant que 
le premier concernoit les états du grand - duc 
Pierre comme duc de Holstcin , et que les 
2. c , 3 .* et 5 .” regardent les intérêts de la Bussie 
et de l’Autriche, et stipulent l’exception de l’Ita- 
lie du casus fœderis. 

Le quatrième article secret étoit principale- 
ment dirigé contre la Prusse. La reine d’fion- 
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grie et de Bohème y déclare qu’elle observera 
religieusement et de bonne foi le traité de 
Dresde, du a 5 décembre j 74$, et qu’elle ne sera 
pas la première à se départir de la renonciation 
qu’elle a faite de ses droits sur la partie cédée du 
duché de Silésie et du comté de Glatz; mais 
que , si le roi de Prusse éloit le premier à s’écar- 
ter de cette paix en attaquant hostilement, soit 
l’impéralrice-reine, soit celle de Russie , soit la 
république de Pologne, les droits de l’impéra- 
trice-reine sur la partie cédée delà Silésie et sur 
le comté de Giatz, et par conséquent aussi les 
garanties renouvelées dans le traité de la part 
de la Russie, reprendroient leur plein effet. « Les 
deux haute parties contractantes, continue l’ar- 
ticJe, sont convenues expressément que, dans 
ce cas inespéré, mais pas plus tôt, ladite garan- 
tie sera remplie entièrement et sans perte de 
temps, et elles se promettent solennellement 
que , pour détourner le danger commun d’une 
pareille agression hostile , elles uniront leurs 
conseils, qu’elles enjoindront la même confi- 
dence réciproque à leurs ministres dans les 
cours étrangères , qu’elles se communiqueront 
confidemmentce que,de part et d’autre, on pour- 
roit apprendre des desseins de l’ennemi , et enfin 
S. M. l’impéralrice-reine d’Hongrie et de Bo- 
hème tiendra prêt, en Moravie et les comtés ad- 
jacens d’Hongrie, un corps de 20,000 hommes 
d infanterie et de 10,000 hommes de cavalerie, 
et que S. M. l’impératrice de Russie tiendra prêt 
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un corps pareil en Livonie , Esthonie, et autres 
provinces voisines , de façon qu en cas d une 
attaque hostile de la part de la Prusse, soit 
contre l’une , soit contre l’autre partie , ces 

50.000 hommes pourront et devront aller au 
secours de la partie attaquée , en deux ou au 
plus tard en trois mois , à compter du jour de 
la réquisition faite. » 

« Mais comme il est facile de prévoir que 

60.000 hommes ne suffiront pas pour détour* 
ner une pareille attaque , pour recouvrer les 
provinces cédées par la paix de Dresde et pour 
assurer en même temps la tranquillité générale 
pour l’avenir , les deux parties contractantes se 
sont, en outre, engagées d’employer pour cet 
effet , le cas existant , npn seulement trente 
mille hommes , mais même le double , savoir 

60,000 hommes de chaque côté , et d’assem* 
bler ce corps avec autant de célérité que la 
distance des provinces les moins éloignées le 
permettra. Les troupes de S. M. I. de toutes 
les Russies seront employées par mer ou par 
terre , selon ce qui sera trouvé le plus conve- 
nable, mais eel les de l’impératrice-reine d’Hon- 
grie et de Bohème ne seront employées que sur 
terre; ehaque partie commencera à faire, du côté 
de ses proprel états, une diversion dans ceux 
du roi de Prusse ; mais ensuite on tâchera de 
se joindre et de poursuivre les opérations con- 
jointement; mais avant que cette jonction se 
fesse, il se trouvera un général, de part et 
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d’autre , dans les deux armées respectives , tant 
pour concerter les opérations que pour en 
être témoin oculaire, et pour se communiquer 
par ce canal les avis qu’on aura à se donner. » 

« S. M. l’impératrice de Russie , en promet- 
tant un srpuissant secours à S. M. l’impératrice- 
reine d’Hongrie et de Bohème , n’a aucun des- 
sein de faire' des conquêtes à cette occasion ; 
mais comme elle veut bien faire agir son corps 
de 60,000 hommes tant par mer que par terre, 
et que l’équipement d’une flotte causeroit des 
dépenses considérables , de sorte qu’en parta- 
geant ainsi les forces de Pennemi , on auroit 
lieu de regarder le corps russien Comme fort 
excédant le nombre de 60,000 hommes , 


S. M. l’impératrice-reine d’Hongrie et de Bo- 
hème s’engage et promet que , pour témoigner 
d’autant plus efficacement sa reconnoissance , 
elle payera à S. M. l’impératrice de Russie la 
somme de 2 millions de florins du Rhin , dans 


un an , à compter du jour qu’elle aura la Silésie 
en son pouvoir, sans pouvoir en décourter 
quelque chose , sous titre de ce qu’on aura tiré 
du pays ennemi ‘.» 

Il est évident que cet article, tel qu’il est ré- 
digé, ne pouvoit manquer de fournir tôt ou 


1 Le quatrième article secret a été publié par M. de 
Hebzberg, dans son Recueil de déductions, Vol. I, p. 3 o. 
Le traité et cet article se trouvent dans Maktj.ns, Recueil, 
T. VIII, p. 272. 

Il* 26 
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tard à l’Autriche un prétexte pour revendiquer 
la Silésie, puisqu’il suffisoit pour cela que le 
roi de Prusse fut impliqué dans une guerre 
quelconque , soit avec Marie-Thérèse, soit avec 
la Russie, soit avec la Pologne; caron sait bien 
que, dans toute guerre, chaque puissance pré- 
tend être la partie attaquée. Les stipulations de 
cet article sont d’autant plus extraordinaires et 
plus injustes, que la Russie et la Pologne n’a- 
voient pris aucune part à la paix de Dresde, et 
que la Pologne n’éloit pas même l’alliée de 
l’Autriche. 

Tua. cour de Saxe, invitée à accéder à l’alliance 
de Saint-Pétersbourg , et nommément à l’ar- 
ticle 4 secret, différa cette accession jusqu’au 
moment où elle pourroit la donner sans danger, 
c’est - à - dire qu’on auroit attaqué le roi de 
Prusse et divisé ses armées de manière qu’il ne pût 
pas tomber de toutes ses forces sur l’électorat. 
Le comte de Brühl donna un mémorable 
exemple de la mauvaise foi qui dirigeoit le ca- 
binet de Dresde, en faisant déclarera la cour 
de Versailles que le traité de Saint-Pétersbourg 
ne renfermoit pas d’articles secrets ‘. 

Convention de Le roi d’ Angleterre n’accéda à cette alliance 

Saint-Pétersbourg ” 

du3oociob.i 7 M. q lje ] e 5 0 octobre 1760, ainsi après la paix 
d’Aix-la-Chapelle. Il y accéda avec des modifi- 
cations; savoir, sur le pied de ses engagement 

1 Voyez les pièces justificatives dans Hekzbero, Rec., 
T. I, p. 33. 
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antérieurement contraetés avec la Russie et 
l’Autriche ; avec la première , par le traité de 
Moscou, du xi décembre n42 1 ; et avec 
la seconde, par le traité de Vienne , du 16 
mars 17 3i , et l’acte d’accession du 20 fé- 
vrier 1732 a , pour autant qu’il n’y avoit pas été 
dérogé parle traité d’Aix-la-Chapelle. Dans une 
déclaration particulière remise le même jour 
par Melchior Guydickens , envoyé du roi d’An- 
gleterre à Saint-Pétersbourg, il est dit que ce 
monarque entend n’avoir accédé à aucun article 
secret qui puisse se trouver joint au. traité du 
22 mai 1746. Par une autre déclaration secrète, 
signée par les comtes de Bestouchejff-Rwnin et 
W oivnzow, ministres de Russie , et le comte 
Bernes de Rossiana , ambassadeur de Marie- 
Thérèse à Pétersbourg , on promit de prendre 
des mesures efficaces pour la défense des états 
du roi en Allemagne, s'ils étoient attaqués en 
haine de son accession 3 . 

Nous avons dit que le traité du 1746 avoit do 
été suivi aussi d’un article très-secret ; cet ar- 
ticle se rapportoit à la Porte-Ottoinané. Il a été 
changé et remplacé par un autre article très-se- 
cret qui a été signé, le 26 juih 1753, par les deux 

* Nous en parlerons dans la seconde partie de cet 

ouvrage. • 

* Voy. p. 218 et 222 de ce volume. 

5 L’acte d’accession du roi de la Grande-Bretagne , 
avec les déclarations qui y appartiennent , se trouvent 
dans Martens, Recueil, T. X, p. 26. 

26* 
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ministres de l’impératrice de Russie et par le ba- 
ron de Pretlage, ambassadeur del’impératrice- 
reine à Saint-Pétersbourg. Ce nouvelarticle, qui 
devoitètre très-secret, a été publié en 1 807 11 

dit que, vu que le traité de Belgrade, de 173*9, 
conclud’abordpour vingt-deux ans, aété changé, 
le 25 mai 1747» en paix perpétuelle, l’iutérèt 
commun des deux puissances exige que la liai- 
son intime et l’inséparabilité des deux puis- 
sances soient renouvelées; en conséquence, elles 
s’engagent que , dans le cas où la Porte romproit 
la paix, sous quelque prétexte que ce soit, et at- 
taquât l’une des deux puissances , la partie non 
attaquée déclarera non seulement la guerre àia 
Porte-Ottoinane, mais fera aussi sur-le-champ 
une diversion puissante sur le territoire du 
grand-seigneur. 

Après cette digression, nous allons revenir 
aux événemens qui précédèrent la paix d’Aix- 
la-Chapelle. 

à* Dès l’année 1745, il y avoit eu des pourpar- 
lers pour le rétablissement de la paix entre la 
France et les Etats-généraux, et ceux-ci avoient 
proposé à Vienne l’ouverture d’un congrès; 
mais le cabinet autrichien , qui venoit de con- 
clure l’alliance de Varsovie, rejeta ces proposi- 
tions. L’année suivante, il y eut de nouvelles 
négociations secrètes à Paris entre la France et 
les Etats -généraux ; et la Grande-Bretagne 

* Par M. de Martens, Recueil, T. X, p. 3o. 
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avant témoigné le désir d’y prendre part, il fut 
ouvert des conférences à Bréda. Brulart de Sil- 
lery , marquis de Puysieux, y fut envoyé par 
le roi de France pour aviser, avec le comte de 
Sandwich, ministre d’Angleterre, et avec le 
comte de Wassenær et le greffier Gilles, pléni- 
potentiaires des Provinces-Unies, aux moyens 
de réconcilier toutes les puissances belligé- 
rantes. Les conférences s’ouvrirent vers la fin 
du mois de septembre; mais les Anglois, qui 
avoient eu des avantages sur mer, et qui s’en 
promettoient encore de plus considérables , 
traînèrent la négociation en longueur; et leur 
ministre déclara qu’ou ne pouvoit commencer 
les conférences qu’après l’arrivée des ministres 
autrichiens et piémontois, que la France ne 
vouloit pas admettre. 

Dans l’intervalle, la Grande-Bretagne et l’im- l» vt «« dé- 

... , . i ; cïâre 1» guerre 

peratnce- reine employèrent tous les moyens rnmocc.- 
qui étoient en leur pouvoir pour engager les 
Etats-généraux à prendre une part directe à la 
guerre. Le roi d’Angleterre chargea de cette 
négociation son fils le duc de .Cumberland , qui 
avoit acquis une certaine réputation militaire. 

Le cabinet de Versailles, convaincu que ces 
négociations n’aboutiroient à aucun résultat, et 
ne voulant pas perdre en pourparlers inutiles la 
campagne qui alloit s’ouvrir , prit le brusque 
parti de déclarer la guerre aux Etats-généraux. 

Les cours ne manquent jamais de motifs pour 
colorer leurs démarches les plus injustes, ni 
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d écrivains pour les défendre. Le manifeste que 
l’abbé de la Ville, qui résidoit à la Hâve de la 
part du roi de France, remit, le 17 avril 1747, 
aux Etats-généraux , leur reprocha les secours 
qu’ils avoient donnés à Marie-Thérèse , la re- 
traite accordée aux troupes vaincues des alliés 
après la bataille de Fontenoy, et d’autres actes 
de partialité. Louis XV déclara cependant qu’il 
ne regarderoit que comme un dépôt les places 
et les pays qu’il seroit obligé d’occuper pour sa 
propre sûreté, et qu’il les restilueroit aussitôt 
que les Provinces-Unies cesseroient de donner 
des secours à ses enuemis ’. 

Campagne Ae En même temps le comte de Lûvvendal entra 

17*7 «li iules ray*» I - 

B45 - par Bruges dans la Flandre hollandoise. L E- 

cluse , Sas - de - Gand , Philippine , Hulst et 
Axel , se trouvant en mauvais état par suite 
du système du parti dominant en Hollande, qui 
tendoit à sacrifier l’armée de terre à la marine, 
tombèrent au pouvoir des François. La cons- 
ternation se répandit dans la Zélande : la ville 
de Veere donna l’exemple de l’insurrection 
contre le parti républicain; et, en peu de jours, 
Guillaume IV, prince de Nassau-Dietz, l’héri- 
tier du nom d’Orange, fut proclamé chef du 
gouvernement sous le titre de stadhouder héré- 
ditaire , de capitaine-général, et d’amiral de 
l’union. 

L’armée françoise se rapprocha de Mastricht 
pour en former le siège. Les alliés, commandés 

* 1 Rousset, T. II, p. 5. 
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par le duc de Cumberland, se portèrent sur 
Lawfeld, dans, les environs de cette ville. Le 


maréchal de Saxe les y attaqua le 2 juillet. 
La bataille fut sanglante; mais la victoire resta 
aux François, et les alliés passèrent précipi- 
tamment la Meuse. Néanmoins le duc de Cum- 


berland continua à couvrir Mastricht, qu’il fut 
impossible au maréchal de Saxe d’attaquer; 
mais le comte de Lowendal prit d’assaut, le 16, 
l’importante place de Berg-op-Zoom. 

Eu Italie, les Autrichiens que commandoit Eu Iu,ie ' 
de nouveau le comte de Schulenbourg, investi- 
rent Gênes où ils avoient tant d’outrages à punir. 

Le cabinet de Vienne se laissa égarer par l’es- 
prit de vengeance jusqu’à ordonner une me- 
sure souverainement injuste et par laquelle il 
donna un exemple dangereux qu’on n’a que trop 
imité de nos jours. Un manifeste, du 29 mars 
1747» déclare les Génois rebelles, comme tels 
coupables du crime de lèse-majesté, et en con- 
séquence sujets à toutes les peines que les lois 
infligent à ces sortes de criminels. Tous les ca- 
pitaux et effets appartenans à des Génois, 
quelque part qu’ils pussent se trouver dé- 
posés , et de quelques privilèges que fussent 
pourvus les endroits où ils étoient déposés > 
furent déclarés dévolus au trésor public, et con- 
fisqués*. Maître de la Bocchetta, le général 
Schulenbourg s’approcha de plus en plus de la 





’ Haimanns Arch., T. YI , p. 647. 
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ville, el s’empara de Sestre-de-Ponente et de 
Voltri. Louis XV envoya aux Génois des se- 
cours par mer, et un général habile , le duc de 
Boufflers. Pour faire une diversion qui pût dé- 
gager Gênes , le maréchal de Bellîle , qui com- 
mandoit une armée françoise et espagnole eu 
Provence, attaqua le comté de Nice et s’en em- 
para. Le général autrichien leva le blocus de 
Gênes au mois de juillet. Le duc de Boufflers 
étant mort dans cette ville, fut remplacé parle 
duc de Richelieu. Le maréchal de Bellîle, vou- 
lant faire une divérsion dans le Piémont qui pût 
forcer les Autrichiens à abandonner la Boc- 
chetta, envoya son frère, le chevalier de 
Bellîle , dans la vallée de la Stura, qui conduit 
à Turin. Celui-ci fut tué eu attaquant , le 19 juil- 
let, les retranchemens d’Exilles sur le col de 
l’Assiette (Colle délia Sieta). Ce fut là le der- 
nier événement important de cette guerre en 
Italie. * 

. n r La perte du Cap -Breton, que la France 
avoit éprouvée en 1745, fut en partie com- 
pensée , en 1746 , par la prise de Madras , dont 
la Bourdonnaie se rendit maître le 2 1 septembre 
de cette année. La bataille du Cap-Finistère , 
que l’amiral Anson gagna, le i 4 juin i ?47 > sur 
les François, commandés par l’amiral la Jon- 
quière, et quelques autres combats, ruinèrent 
la marine françoise. 

à 

>ck- Le 29 mai 1747» il fut signé à Stockholm , 
par M* de Rhod, envoyé de Frédéric II à celte 
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cour, et MM. d ’Ehrenprcus , comte de Tessin, 
baron Cedercreutz , comte de Piper } de Nolcken 
et Skutenhielm , un traité d’alliance* défensive 
entre la Suède et la Prusse , par laquelle ces 
deux puissances se garantirent réciproquement 
leurs états et possessions, et promirent de s’as- 
sister, en cas d’attaque, d’un corps de troupes 
qui sera, de la part de la Suède, de 9000 hommes, 
dont un tiers de cavalerie, et, de la part de la 
Prusse, de 6000 hommes, dans la même pro- 
portion entre l’infanterie et la cavalerie. La du- 
rée du traité fut fixée à dix ans *. 

La part active que la Russie prit à la guerre , I ; d T. r ' ,it d«= 
en 1748, accéléra la conclusion de la paix. d “ 

Le ï* juin 1747» Grande-Bretagne conclut 
avec la Russie un traité de subsides qui fut signé 
par le chancelier Bestoucheff' et le vice-chance- 
lier comte Woronzow, et par lord Hindford , 
ambassadeur de George IL L’impératrice s’en- 
gage, par Y art. i rr , à tenir prêt, pendant le 
cours de l’-année 1747, sur les frontières de Livo- 
nie attenant la Lithuanie, un corps de trente 
mille hommes d’infanterie, et en outre cinquante 
galères sur les côtes , tellement qu’ils puissent 
agir sur la première réquisition de la Grande- 
Bretagne; et celle-ci s’oblige à payer pour cela 
la somme de 100,000 livres sterlings ; sous la 

Wenck, Cod. j. g. rec . , Vol. II, p, 255. Adelunq 
pragm. Staalengesch. Vol. VI , App. , N.° I. 

Kousset, Recueil, T. XIX, p. 492 . Wekck, Cod.). g. 
rec., T. II, p. 244. 
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même condition , l’impératrice s’engage à tenir 
les mêmes forces prêtes en 1748 '• 
lin ‘ni- Peu de jnois après, le 5 o novembre 1747 > il 
▼embrc > 7 v* f ut conc l u f entre ces deux puissances et les 
Etats-généraux, un nouveau traité par lequel les 
cours maritimes prirent à leur solde un corps 
russe de 67,000 hommes 3 . 

uuiï£ 2 i£ La campagne de 1 747 n’ayant pas été heu- 
reuse pour les alliés, ils se concertèrent pour 
faire, en 1748, un effort extraordinaire. L’im- 
péralrice-reine , les rois de la Grande-Bretagne 
eide Sardaigne et les Etats-généraux, signèrent, 
le 26 janvier 1-748» à la Haye, «ne convention 3 
par laquelle ils arrêtèrent qu’on metlroit en 
campagne, aux Pays-Bas, une armée de 192 
mille hommes ; savoir : l’impératrice - reine 
60,000 hommes , la Grande-Bretagne 66,000 , 
et les Etats-généraux 66,000. La république des 
Provinces-Unies s’engagea à joindre dix à douze 
vaisseaux de guerre à la flotte an gloise» destinée 
à ruiner le commerce de F rance et à protéger 
celui des deux nations. » Art. 7. 

L’impératrice-reine s’engage de plus, art. 8, 
d’avoir en Italie 60,000 hommes effectifs, et le 
roi de Sardaigne 5 o,ooo. Art. 9. 

Le roi de la Grande-Bretagne fournira trente 
vaisseaux de guerre, et le roi de Sardaigne y 
joindra ses galères. Art. 11. 

’ Rousset, Rec. XIX . p. 4g2. Wenck » Cod.j. g. rec., 
T. II , p. 244. 

a Ce traité n’a pas été rendu public. 

s Wenck» Cod.j. g. rec., T. II» p. 4io. 
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Le roi de la Grande-Bretagne payera «à l’im- 
pératrice-reine un subside de 4oo,ooo livres 
sterlings , et au roi de Sardaigne un subside de 
3 oo,ooo. Art. 12 et i 5 . 

Le roi de Sardaigne aura le commandement 
en chef de toute l’armée en Italie. Art. 1 5 . 

L’armée auxiliaire russe, de 07,000 hommes, Approche des 

. . , # Ruw». 

commandée par le prince de Repnm , se mit 
en mouvement ; elle traversa , au commence- 
ment de 1748, la Pologne , la Moravie et la 
Bohème , et se rapprocha du Rhin. C’étoit la 
seconde fois 1 que l’Europe étonnée vovoit 
une armée russe au centre de l’Allemagne. Une 
apparition si extraordinaire contribua à accé- 
lérer la conclusion delà paix. En même tempsle 
danger qui menacoit la Hollande depuis la prise 
de Berg-op-Zoom , engagea la cour de Londres 
à répondre au vœu que la France avoit mani- 
festé , qu’il fût conclu une paix générale. Le 
comte de Sandwich eut, à Liège , une entrevue 
avec le marquis de Puysieux , et l’on y con- 
vint de la tenue d’un congrès général. Aix-la- 
Chapelle , que la France proposa, fut dgréée 
par l’Angleterre. 

En conséquence, toutes les puissances hel- u r R 0 h "^ 1 , u d ' A ‘ , ‘ 
ligérantes y envoyèrent successivement leurs 
ministres depuis le n\pis de mars 1 748. 

Au nom de la France, y parut le comte de 
Saint-Severin d’Aragon , auquel on adjoignit 

• 

' Voy. p. 244 de ce volume. 
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ensuite M. Laporte du The il , chef de bureau 
au ministère des affaires étrangères; l’An "le terre 
y envoya le comte de Sandwich , d'abord seul , 
et , après la signature des préliminaires , avec le 
chevalier Thomas Bobinson j le ministre de 
l’impératrice-reine fut le comte de Kaunitz- 
Rittberg ; celui du roi d’Espagne, don Jacques 
Masones de Lima y Soto Major j ceux du 
roi de Sardaigne furent le chevalier don Joseph 
Ossorio et le comte Joseph Borré de Chavanne ; 
ceux des Etats-généraux , le comte de Bentinck , 
le baron de Wassenœr , M. Hasselœr, bour- 
guemestre d’Amsterdam , le baron de Borssele , 
le grietman Onno Zwier de TIaren ; le duc de 
Modène y envoya le comte de Monzone , et 
la république de Gênes, le marquis François 
Doria. 

La première conférence générale entre ce$ 
ministres eut lieu le 24 avril 1748. La France , 
victorieuse par terre, offroit la restitution de 
toutes ses conquêtes , sans demander un dé- 
dommagement. Le maréchal de Saxe entreprit, 
à la stiite d’une belle manœuvre , le 1 3 avril , le 
siège de Maastricht, en présence d’une armée 
ennemie de 80,000 hommes. S’il réussissoit à 
prendre cette ville , la Hollande étoit ouverte 
aux François , et les désastres de 1672 pou- 
voientse renouveler. 

a-Aw - 7 ". ch.- Malgré ces motifs , qui dévoient faciliter un 

priic du» , vr ,i arrangement entre les diverses puissances, on 
s’aperçut, dès la seconde conférence , que 
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les intérêts se croisoient de plus d’une manière. 
Les puissances maritimes étoient mécontentes 
de la foiblesse des efforts faits par l’Autriche 
dans une guerre entreprise pour son seul in- 
térêt ; le siège de Mastricht les inquiétoit beau- 
coup , puisque , après la chute de cette ville, 
rien ne pouvoit plus arrêter les progrès des 
François. Dans cet état de choses, la France, 
l’Angleterre et les États-généraux prirent le 
parti de signer séparément, le 3o avril, dans 
une conférence secrète, des articles prélimi- 
naires , qu’on proposa successivement à l’ac- 
ceptation des autres puissances belligérantes. 

On observa, dans cette occasion, une forme 
nouvelle en diplomatie. Quoiqu’il n’y eût que 
trois parties contractantes, on dressa cependant 
quatre instrumens originaux. Dans deux , le roi 
de France étoit nommé le premier; dans les 
deux autres, celui de la Grande-Bretagne; 
le comte de Sain t-Se vérin signa les deux pre- 
miers ; lord Sandwich , les deux autres. Cha- 
cun de ces deux ministres reçut un exemplaire 
signé par l’autre et par les ministres des Etats- 
généraux ; ceux-ci obtinrent deux originaux. 
Chaque fois qu’une puissance accédoit aux pré- 
liminaires, on en faisoit quatre expéditions , à 
chacune desquelles on ajoutoit l’acte d’acces- 
sion : les ministres des deux rois recevoient 
chacun l’exemplaire dans lequel leur maître 
étoit nommé le premier ; les ministres des États- 
généraux en recevoient deux ; de même , ces 
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derniers faisoient deux expéditions de leur 
acceptation ; chacun des ministres de France et 
d’Angleterre n’en faisoit qu’une seule. 

Par les articles préliminaires , on renouvelle 
et confirme tous les traités antérieurs ; on pro- 
met de se restituer réciproquement toutes les 
conquêtes faites depuis le commencement de la 
guerre; les fortifications de Dunkerque, du coté 
de terre , seront conservées ; mais celles du coté 
de la mer mises sur l’ancien pied ; les duchés 
de Parme, Plaisance et Guaslalle, seront con- 
férésà don Philippe, à condition qu’ils retourne- 
ront à son possesseur actuel , si le roi des Deux- 
Siciles monte sur le trône de Sicile, ou que don 
Philippe meure sansdescendans ; la république 
de Gènes et le duc de Modène sont rétablis 
dans leurs états ; le roi de Sardaigne conserve 
ce qui lui a été cédé en 1743. Le contrat 
d’assiento et l’article 5 du traité de Londres, 
de 1718, concernant la succession au trône de 
la Grande-Bretagne , sont renouvelés '. L’em- 
pereur François sera reconnu par toutes les 
puissances ; toutes hostilités cesseront dans l’es- 
pace de six semaines ; les duchés de Silésie et 
le comté de Glatz seront garantis au roi de 
Prusse ; toutes les autres conditions seront ré- 
glées au congrès général. 

Un article séparé et secret porte que , si une 
des puissances belligérantes persistoit à ne pas 

* Voy. p. 187 île ce volume. 
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* » 

accéder aux préliminaires , elle perdroit les 
avantages qu’ils lui assurent. 

On convint, par un autre article séparé, d’une 
suspension d’armes qui auroit lieu dans tous les 
Pays-Bas , immédiatement après la signature du 
traité des préliminaires , à l’exception du siège 
de Mastricht , qu’il fut libre au maréchal de 
Saxe de ^continuer *. Le baron d’Aylva , qui 
commandoit dans cette place, la rendit par 
capitulation , le 7 mai de cette année. 

Le 4 mai , le comte de Kaunitz Rittberg pro- 
testa , au nom de l’impératrice-reine, contre tout 
ce que les préliminaires renfermoient de pré- 
judiciable aux intérêts de sa souveraine. Il dé- 
clara que cette princesse vouloit bien consentir 
à accorder , même à ses dépens , un établisse- 
ment teipporaire pour l’infant don Philippe , 
jusqu’à ce que, par l’ouverture du trône de 
Naples ou de celui d’Espagne , ce prince 
put succéder à l’un ou à l’autre de ces deux 
royaumes ; mais qu’elle n’entendoit donner les 
mains à cette cession que sous la condition 
sine qua non , que toutes les cessions qu’elle 
avoit faites, par le traité de Worms , en faveur 
*lu roi de Sardaigne , fussent révoquées , vu 
que l’unique motif de ces cessions avoit été 
d’empêcher un établissement de la maison de 
Bourbon en Italie a . 

1 Wenck, CW. j. g. rec., T. II, p. 3io. 

* Ademjn® prag. Staatsgesch. Europens , T. V, 
App . , p. 2 3. 



9 


4l6 CHAPITRE XVI. 

4 

Ce ministre accepta cependant les prélimi- 
naires , sans réserve , le 3i mai , « vu que les ces- 
sions faites par le traité de Worms n’avoient 
aucun rapport avec le§, affaires qui dévoient 
faire l’objet des négociations du congrès *. » 
Le même jour, les envoyés du roi de Sardaigne 
et du duc de Modène accédèrent aux prélimi- 
naires. L’accession du roi d’Espagnq et de la 
république de Gênes est du 28 juin 3 . Le8 juillet, 
les ministres de France , de Grande-Bretagne 
et des Etats-généraux signèrent une déclaration 
relative aux conquêtes qui pourroient avoir 
été laites par l’une ou l’autre partie dans les 
Indes orientales et occidentales ; il fut convenu 
que les conquêtes faites avant le 3o avril , ou 
qui pourroient avoir été faites depuis , seroient 
rendues; savoir, celles dans les Indes occiden- 
tales , dans l’état qu’elles étoient six semaimes 
après le 3o avril , et celles faites ou à faire aux 
Indes orientales , en l’état qu’elles se trouvoient 
au 5i octobre. Le 16 du même mois, le fils 
aîné du prétendant signa une protestation ainsi 
conçue: ; :■ ,xf. 

Charles, prince de Galles, régent delaGrande-Bre- 
tage, etc., à tous les rois , princes et républiques, etci 
Les droits de notre maison royale , sur le trône 
delà Grande-Bretagne, sont universellement connus, 
et il seroit superflu de les répéter. Toute l’Europe est 

1 Ibid., p. 28. 

’ Ibid., p. 3i-33. 
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instruite des troubles dont ces royaumes ont été tour- 
mentés, ainsique des torts que nous avons soufferts. 
On sait que, par le laps de temps, ni la constitution 
d’un état ni les lois fondamentales ne peuvent être 
prescrites. On ne pourroit pas aussi comprendre sans 
étonnement, que nous gardassions le silence, dans 
le temps que les puissances belligérantes sont oc- 
cupées à traiter de la paix , sans faire attention à ce 
qui nous intéresse, quoiqu’il convînt à toutes les 
puissances de veiller qu’il ne fût fait aucun préju- 
dice à nous ni aux sujets de notre très - honoré 
père. Par cette raison, et à l’imitation de nos très- 
honorés aïeul et père , nous protestons , en son nom, 
ainsi que dans le nôtre, de la manière la plus solen- 
nelle, en qualité d’héritier de ses royaumes, dont il 
nous a conféré la régence, contre tout ce qui a été 
conclu à l’assemblée d’Aix-la-Chapelle et qui pour- 
roit s’y conclure à notre désavantage , ou à l'amoin- 
drissement des légitimes prétentions de notre très- 
honoré seigneur et père, ainsi que des nôtres et de 
Celles des princes et princesses descendus de notre 
sang royal, ou qui peuvent en venir par la suite ; nous 
protestons pareillement contre toutes les négociations 
qui pourront être traitées dans ladite assemblée contre 
les cugagemens dont on est convenu avec nous ; nous 
déclarons aussi, par la présente, que nous tiendrons 
toujours pour nul , imparfait et comme n’avoir 
jamais été , tout ce qui pourroit s’y conclure contre 
nos légitimes prétentions , en reconnoissant , en qua- 
lité de légitime maître des royaumes de la Grande- 
Bretagne, une autre personne que celle de notre 
très-haut et très-illustre seigneur et père, prince 
Jacques III} et, après son décès, en conformité des 
il. 27 
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lois fondamen taies de la Grande-Bretagne , son [dus 
proche héritier ; nous protestons, parla présente, à 
tous les sujets de notre très-honoré père et seigneur, 
et principalement à ceux qui dernièrement ont donné 
de si visibles témoignages de leur dévouement envers 
notre famille royale, et pour son intérêt, ainsi que 
pour la constitution précédente de l’état , que rien ne 
sera capable d’afïbiblir notre juste recoutjoissance ou 
de la déraciner de notre cœur, et que nous ne prête- 
rons jamais l’oreille à des propositions qui lendroient 
à l’anéantissement ou à l’aiïbiblisscment de notre 
lien indissoluble; nous regardons et regarderons tou- 
jours, comme éfcjril liés à eux le plus étroitement , eide 
faire attention à tout ce qui pourroit contribuer à leur 
bon heur, et que nous sommes disposés de verser jusqu’à 
la dernière goutte de notre sang pour les dégager d’un 
joug étranger. Nous déclarons et protestons que lesdé- 
faulsquipourroienlètre dansla présente protestation, 
ne tourneront à aucun préjudiceà notre maison royale; 
et nous nous réservons tous nos droits et nos préten- 
tions , qui demeureront inaltérables et dans leur pleine 
valeur. Fait à Paris, le 16 juillet 1748. 

C. P. R. 

Cependant les troupes russes continuoient 
leur marche et étoient déjà arrivées en Fran- 
conie. Comme lédr approche ne pouvoit qn 'ins- 
pirer des inquiétudes à la France, les trois puis- 
sances qui avoient ébauché les préliminaires, 
arrêtèrent , le 2 août , à Aix-la-Chapelle , une 
convention aux conditions suivantes : L’Angle- ' 
terre et les Etats-généraux enverront des ordres 
au corps auxiliaire de 57,000 Russes à leur 
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solde, actuellement en maiche pour se rendre 
par l’Allemagne dans les Pays-Bas , de s’en re- 
tourner immédiatement vers la Russie. La 
France renverra dans l’intérieur de la France 
un pareil nombre de troupes réglées présente- 
ment aux Pays-Bas *. 

Toutes les puissances belligérantes ayant ac- 
cédé aux préliminaires , rien ne paroissoit plus 
empêcher la signature du traité définitif, si les rois 
d’Espagne et de Sardaigne, le duc deModène et 
la république de Gènes n’avoient exigé que 
leurs prétentions fussent décidées par cet acte , 
tandis que les trois puissances qui avoient signé 
les préliminaires , vouloienl qu’on ht de tous 
ces différends l’objet de traités particuliers. 
L’instrument de la paix définitive fut dressé , 
au commencement d’aout , par le comte de 
Saint-Severin > et envoyé aux cours de Com- 
piégne , de Londres, de la Haye et de Vienne. 

Enfin , l’approbation de toutes les puissances 
belligérantes , à l’exception du roi des Deux- 
Siciles, étant arrivée , le traité définitif entre la 
France , la Grande-Bretagne et la république 
des Provinces-Unies des Pays-Bas, fut signé, 
le 18 octobre; l’Espagne, Gênes et Modène y 
accédèrent le 20 ; l’Autriche accéda le 20. Les 
ministres du roi de Sardaigne s’y refusèrent, 
parce que le traité de Worms n’étoit pas garanti 
dans l’instrument. Cette circonstance engagea. 

1 "YVlhck , CW. y. g. rtc. , T. II , p. 335. 

2 7 * 
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les ministres des trois puissances à signer, le 24 > 
une convention portant que, si quelqu’une des 
puissances engagées dans la guerre refusoit ou 
différoit son accession au traité , les trois puis- 
sances, de concert avec les puissances accé- 
dantes, emploieront les moyens les plus efficaces 
pour l’exécution des arrangemens convenus par 
le traité , et pour que toutes les parties se trou- 
vent, aux termes fixés parle traité, en pleine 
et paisible possession de tout ce qui doit leur 
revenir ou appartenir , soit par restitution , 
soit par cession ». 

-u- Nous allons faire connoître les principales 
dispositions de la paix d’Aix-la-Chapelle. 

Les traités de Westphalie de i6/|8; ceux de 
' Madrid de 1667 et 1670 , de Nimègue de 1678 
et 1679, de Ryswick de 1697, d’Utrecht de 1713, 
de Bade de 1714, de la Triple -alliance de la 
Haye de* 1717, de la Quadruple-alliance de 
Londres de 17 18 , de Viennede 1 738 , servent 
de base et de fondement au présent. traité , et 
sont renouvelés et confirmés. Art. 3 . 

Les prisonniers et otages sont rendus de part 
et d’autre, de même que toutes les conquêtes 
qui ont été faites pendant la guerre , soit en 
Europe , soit dans les Indes. La France s’en- 
gage nommément à rendre , à la maison d’Au- 
triche , les Pays-Bas; aux Hollandois, Berg- 
op-Zoom et Mastricht ; au roi de Sardaigne , la 

1 Wïnck, Cod,j. g. rec., T. II, p. 36i. 
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Savoie et le comté de Nice. Les Anglois resti- 
tuent à la France File royale , dite Cap-Breton , 
en Amérique. Art. 4, 5 , 6 , 8 et 9. Il est dit, dans 
ce dernier article , que les restitutions des con- 
cjuêtes faites dans les Pays-Bas devront être 
effectuées dans six semaines , à dater de l’é- 
change des ratifications; et comme il n’étoit 
pas possible , vu la distance des pays , que ce 
qui concernoit 1 Amérique eût son effet dans 
le meme temps , le roi de la Grande-Bretagne 
s engagea à faire passer auprès du roi de France, 
aussitôt après l’échange des ratifications , deux 
personnes de rang et de condition qui y demeu- 
reront en otages jusqu’à ce qu’on aura appris la 
restitution du Cap-Breton et de toutes les con- 
quêtes que les armes ou les sujets du roi d’An- 
gleterre auront ou pourront avoir faites, avant 
ou après la signature des préliminaires , dans 
les Indes orientales ou occidentales. 

Les deux otages qu’on envoya en France , en 
exécution de cet article , furent les lords Sussex 
et Calhcart; ils furent remis en liberté au mois 
de juillet 1749. 

Toutes choses, ajoute encore le même art. 9, 
y seront remises (c’est-à-dire dans les deux 
Indes) sur le pied qu’elles étoient ou dévoient 
être avant la présente guerre. Nous verrons, 
dans le chapitre suivant, à quelles nouvelles 
contestations ces expressions donnèrent nais- 
sance. 
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En considération des restitutions faites par la 
France, les duchés de Parme, de Plaisance et 
de Guastalle sont cédés à don Philippe, infant 
d’Espagne, frère cadet de don Carlos, pour 
être possédés par lui et ses descendans mâles , 
nés de légitime mariage , en la même manière 
et dans la même étendue qu’ils ont été possédés 
par les présens possesseurs. Art. 7 , 

On avoit stipulé, par l’art. 4 des prélimi- 
naires, la réversibilité des duchés de Parme et 
de Guastalle en faveur de l’impératrice-reine, 
et du duché de Plaisance en faveur du roi de 
Sardaigne, dans le cas où don Philippe vien- 
droit à mourir sans enfans,ou que don Carlos, 
roi des Deux-Siciles, passeroit à la couronne 
d’Espagne. Les plénipotentiaires étoient par 
conséquent dans l’opinion que si don Carlos , 
roi des Deux-Siciles , passait à la couronne d’Es- 
pagne, son frère, don Philippe, rnonteroitde 
droit au trône des Deux-Siciles ; ils stipulèrent 
que, dans ce cas, les duchés de Parme et de 
Plaisance retourneront à leurs premiers maîtres. 
Ils n’avoient pas fait attention aux termes du 
troisième traité de Vienne, qui donnoient le 
royaume des Deux-Siciles à don Carlos et à 
tous ses descendans mâles et femelles , et qui , 
selon l’esprit des traités prêt îdens, laissoient à 
ce prince la faculté de transférer ce royaume 
sur un de ses fils, en supposant qu’il ne lui fût 
pas permis de le réunir à la monarchie espa- 
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gnole. Oo ne voit rien toutefois , dans le traité 
de 1738, qui prive don Carlos de cette faeuhé. 
La première stipulation qui défend la réunion 
des couronnes d’Espagne et des Deux - Siciles 
sur la même tète , se trouve dans l’art. 2 du traité 
de Madrid, du 3 octobre 1759 , dont nous al- 
lons parler. 

Avertis, depuis de leur méprise , les plénipo- 
tentiaires de France voulurent faire rectifie», 
par le traité définitif, cette clause des préli- 
minaires. L’ixnpératrice-reine consentit à ce 
changement ; ainsi , on établit la réversibilité 
du duché de Parme en faveur de l’impératrice- 
reine, dans deux cas ; savoir : à défaut de mâles 
issus de don Philippe, et si don Philippe ou un 
de ses descendaus étoit appelé au trône d’Es- 
pagne ou à celui des Deux-Siciles 1 ; mais le roi 
de Sardaigne voulut que, sous ce rapport, le 
traité définitif fût pareil à celui des prélimi- 
naires 3 . En conséquence, lorsque don Carlos 
succéda, en 1769, en Espagne, le roi de Sar- 
daigne prétendit rentrer dans la partie du Plai- 
santin qui lui avoit été cédée par le trailé de 
Worms. 

Pour sortir de cet embarras, la France et 
VEspagne se virent obligées de transiger avec 
le roi de Sardaigne par la convention de Paris, 

* F'oy. l’acte de cession de l’impératrice-reine, inséré 
dans l’article 7 du traité. 

* Voy. l’acte de cession du roi , inséré au même article. 
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du 10 juin 1760 Charles - Emanuel III con- 
sentit par ce traité à limiter la réversion du Plai- 
santin jusqu’à Ja Stura , aux deux cas suivans: 
i.° si la ligne masculine de don Philippe ve- 
noit à s’éteindre; 2. 0 si ce prince ou ses descen- 
dans males venoicnt a passer à l’une des cou- 
ronnes de leur famille ; mais , en attendant l’un 
ou 1 autre cas , les rois de France et d’Espagne 
s obligèrent à faire au roi de Sardaigne la re- 
mise de la somme capitale du revenu dudit pays, 
pour lui tenir lieu d’équivalent, avec cette 
clause qu il sera tenu d’en faire la restitution 
dès que 1 un ou l autre cas de réversibilité arri— 
veroit. Nous verrons ailleurs que les couronnes 
de F rance etd Espagne étoient convenues entre 
elles, par la convention du i5 août 1761, de 
donner cette indemnité au roi de Sardaigne. 

Quant à 1 impératrice-reine, elle renonça de- 
puis à la réversibilité du duché de Parme , que 
la paix d’Aix-la-Chapelle avoit stipulée en sa 
faveur : celte renonciation eut lieu par 1 3 art. 5 du 
traité de Naples, qui fut conclu le 5 oct. 1769, 
entre le comte de Neuperg et le marquis de 
Tanuccij elle fut faite en faveur dedon Philippe 
et de ses descendu/is légitimés. E impératnco 
reine ajouta cependant que , par cet acte, 
elle n entendoit pas déroger aux droits que pré- 
tendoit le roi de Sardaigne sur la ville et le du- 

Nous plaçons à la fin rie ce chapitre , Pièces justifi- 
catives , N. IV, la convention du 10 juin iy63, que 
M. Koch a publiée dans son Recueil. 
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ché (le Plaisance, ni dédommager ce monarque 
de la conservation de ce duché entre les mains 
de don Philippe. En faveur de sa renonciation , 
le roi d’Espagne cède à Marie - Thérèse la 
moitié de l'état des Présides l . 

Le roi de Sardaigne restera en possession de 
tout ce dont il jouissoit anciennement et nou- 
vellement , et particulièrement de l’acquisition 
qu’il a faite, en 1740, du Yigevenasque , d’une 
partie du Pavesan et du comté d’Anghiera. 
Art. 12. Ces districts avoient été cédés au roi 
de Sardaigne par le traité de Worms ; mais 
l’article du traité qui confirme cette cession 
n’assure pas également à ce prince la portion 
du Plaisantin et le marquisat de Final; la pre- 
mière fut abandonnée, comme nous l’avons vu , 
à l’infant don Philippe , et Final resta aux Gé- 
nois , ses légitimes possesseurs. 

Le duc de Modène et la république de Gênes 
sont réintégrés dans tous les états, places, forts 
et biens quelconques dont ils jouissoient avant 
la guerre. Art. i 3 et 14. 

Au lieu de déclarer que l’article du traité de 
Worms, concernant le marquisat de Final, 
seroitaboli, on stipula simplement, dans Y art. i 5 
du traité de paix définitif, que toutes choses 
demeureront, en Italie, dans l’état où elles 
étoient avant la guerre, sauf et après l’exécu- 

1 Wf.nck a le premier publié ce traité dans le T. III. 

• p. 206 , de son CW. j, g. rec. 
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tion des dispositions faites par le présent 

traité» 

Le traité d’assiento pour la traite des nègres , 
signé à Madrid le 26 mars 1713, est renouvelé 
en faveur de la compagnie angloise de i’as- 
siento , pour les quatre ans que la jouissance en 
a été interrompue pendant la guerre. Art. 16. 
Nous avons dit, au commencement de ce cha- 
pitre , que la guerre entre la Grande-Bretagne 
et l’Espagne n’avoit pas d’autre motif que le 
traité de l’assiento. On s’attend donc à ce que les 
différends auxquels il avoit donné lieu seroieat 
l’objet d’un article du traité; mais on n’y trouve 
autre chose que la stipulation de l’art. i&, qui, 
laissant toute chose sur le pied où elle se trou-* 
voit , se borne à déclarer que les quatre années 
pendant lesquelles la jouissance en avoit été im 
terrompue par la guerre , seront allouées aux 
parties intéressées, Ces quatre années sont celles 
qui se son* écoulées, depuis la déclaration delà 
guerre en 1739 jusqu’au r r mai Quant à 
toutes les difficultés qui s’étoient élevées à l’oc-* 
casion de ce traité , les ministres d’Espagne au 
congrès d’Aix-la-Chapelle réussirent à les reu- 
voyer à des conférences particulières ; arrange* 
ment auquel les ministres de la Grande-Bre- 
tagne consentirent d’autant plus facilement , 
que l’art. iGremettoitlesassientistes pour quatre 
ans dans la jouissance de leur commerce, et que 
les plénipotentiaires regardaient cette conces- 
sion comme d’un très-bon augure pour la re- 
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prise de cette affaire. Nous verrons bientôt 
quelles nouvelles négociations furent la suite de 
cet arrangement. 

Dunkerque restera fortifié du côté de terre 
en l’état qu’il est actuellement, et, pour le côté 
de mer, il restera sur le pied des anciens traités. 
Art. 17. Il étoit indifférent à la Grande-Bre- 
tagne que Dunkerque fût fortifié ou non du 
côté de terre ; mais , par cette clause , on ména- 
gea l’orgueil de Louis XV. Quant aux fortifi- 
cations du côté delà mer, les Anglois insistèrent 
d’autant plus vivement à les faire raser, que, 
pendant la guerre , il étoit sorti de ce port un 
grand nombre d’armateurs qui avoient fait 
beaucoup de mal au commerce anglois. 

JJ art. 18 renvoie à des commissaires divers 
objets litigieux sur lesquels on n’avoit pu s’ac- 
corder. 

La garantie de la succession au trône de la 
Grande-Bretagne en faveur de la maison d’Ha- 
novre, déjà établie par l’art. 5 du traité de la 
Quadruple-alliance, est renouvelée, et le roi de 
la Grande-Bretagne, en sa qualité d électeur de 
Brunswick - Lunebourg, est compris dans I4 
paix. Art. 19 et 20. , 

Toutes les puissances intéressées au présent 
traité, qui ont garanti la sanction Pragmatique 
autrichienne, renouvellent cette garantie, à 
l’exception des cessions déjà faites, soit par 
l’empereur Charles VI , soit par l’impératrice 
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Marie-Thérèse , et de celles qui sont stipulées 
par le présent traité. Art. ai. 

Le duché de Silésie et le comté de Glatz sont 
garantis au roi de Prusse par toutes les puis- 
sances qui ont pris part au présent traité. Art. 22. 

Toutes les puissances contractantes et inté- 
ressées en garantissent réciproquement l’exé- 
cution. Art. 25 . 

Par un article séparé du traité , il est stipulé 
que la langue Françoise , dont on s’est servi pour 
le rédiger, ne tireroit pas à conséquence et ne 
porteroit aucun préjudice aux autrespuissances 1 . 

Protestation*. Ainsi qu’il en étoit arrivé aux traités géné- 
raux précédées, plusieurs personnes protes- 
tèrent contre la paix d’Aix-la-Chapelle. Comme 
leeongrèsd’Aix-la-Chapeîle fui ledernierdu dix- 
huitième siècle, où cesprotestalions purent avoir 
lieu , nous allons en indiquer les principales. 
^‘i^TrLomi'Ù! La duchesse douairière de la Trémouille pro- 
testa, au nom de son fils mineur, dans le but 
de lui réserver ses droits au trône de Naples. La 
maison de la Trémouille descend d’Anne, fille 
d’un comte de Laval, et de Charlotte, princesse 
de Tarente et fille de Frédéric III , dernier 
roi de Naples de la maison d’Aragon , qui fut 
dépouillé de sa couronne , en i5oi , par Ferdi- 
nand-le-Catholique. Il est hors de doule que, 
d’après l’ordre de succession en usage dans le 

1 Voy. le traité d’Aix-la-Chapelle, dans Wenck, 
Cod. j. g, rec., T. II, p. 337. 
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royaume de Naples , les enfansde la princesse 
Charlotte ont été les héritiers légitimes de ce 
trône. La maison de la Trémouille s’étoit ré- 
servé ses droits aux congrès de Munster, de 
Nimègue, de Ryswiek , d’CJtrecht et de Bade. 

Si Ferdinaod-le-Catholique fut un usurpateur, L ’;° u priBM ,lc 
c’est moins pour avoir dépouillé de la couronne 
de Naples Frédéric III, qui lui-même la possé- 
doit illégalement, que pour ne l’avoir pas rendue 
à la seconde maison d’Anjou , descendant de 
Louis, fils du roi Jean de France, que la reine 
4 Jeanne de Naples avoit adopté et déclaré son 
successeur, et qui, aussi peu que ses descen- 
dais, put se mettre en possession du trône.Tel 
est le sens d’une protestation que le prince de 
Ligne-Moy publia le 1 5 novembre 1748. Il pré- 
tendit que le trône de Naples lui appartenoit, 
puisque l’empereur François, qui y avoit des 
droits avant lui, y avoit renoncé. Voici sur quoi 
se fonde cette préteution. La descendance mas- 
cçline de Louis d’Anjou s’étoit éteinte, en 1470, 
par la mort de , Nicolas, duc de Calabre et de 
Lorraine, petit-fils de René-le- Bon, qui avoit été 
roi titulaire de Naples, comte de Provence, et, 
du chef de son épouse, duc de Lorraine. Le 
duché de Lorraine passa alors à Jolantbe, fille 
de René-le-Bon , laquelle le porta dans la 
branche cadette de la maison de Lorraine par 
son mariage avec Fery, comte de Vaudemont, 
son cousin. Fery et Jolanthe eurent deux fils, 

Antoine et Claude. D’Antoine descend la mai- 

/ 


3. T)e lit mai 
Ac Condé. 
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son de Lorraine-Autriche; Claude fut la souche 
de toutes les branches cadettes de la maison de 
Lorraine, des ducs de Guise, d’Aumale , d’Har- 
court et d’Elbœuf. Or Jolanthe, fille de René-le- 
Bon, n’hérita pas seulement du duché de Lor- 
raine, du droit de sa mère; elle hérita aussi des 
droits de son père au trône de Naples. Par con- 
séquent les descendans de Fery de Yaudemont 
et de Jolanthe ont des prétentions au troue de 
Naples. François I, chefdecette descendance, 
ayant renoncé à ces droits pour lui , ses frères 
et sœurs, les branches cadettes peuvent, d’après • 
le mémoire du prince de Ligne, faire revivre 
les leurs. Par conséquent, le droit de succéder 
à la couronne de Naples est dévolu à ce prince , 
qui forme la branche ^linée. Les princes de 
Ligne descendoient de Louise deChaligny, ar- 
rière-petite-fille d’Antoine, qui, comme nous 
l’avons dit, a été la souche de la maison ré- 
gnante en Autriche. Louise de Chaligny épousa 
Florent de Ligne, marquis de Roubais, aïeul 
du prince de Ligne, signataire de la protes- 
tation. 

Le comte de Charolois protesta , le 12 no- 
vembre iy48, tant en son nom que comme tu- 
teur du prince de Condé, son neveu, contre 
l’usurpation du duché de Montferrat par le roi 
de Sardaigne, au préjudice des droits de la 
maison de Condé. Henri - Jules , cinquième 
prince de Condé ,„avoit épousé Anne-Henriette- 
Juliane, seconde fille d’Édouard, comte pala- 
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tin du Rhin, et oncle du dernier électeur palatin 
de la maison de Simmern. Édouard avoit épousé 
Anne de Gonzague , fille de Charles I de Ne- 
vers, duc deMantoue et de Montferrat. La des- 
cendance mâle de ce dernier s’étant éteinte 
en 1708, le duché de Montferrat, fief féminin , 
devoit passer aux femmes; et la maison de 
Condé faisoit valoir les droits d’Anne de Gon- 
zague. En admettant ces droits, on doit néan- 
moins convenir qu’ils étoient subordonnés à 
ceux de Louise-Marie , sœur aînée de la prin- 
cesse de Condé. Louise -Marie avoit épousé 
Charles- Théodore -Otlon, prince de Salm- 
Salm, dont la postérité féminine subsiste en- 
core. IJ y a plus : les droits des deux sœurs sont 
subordonnés à ceux d’Eléonore, fille du frère 
d’Anne de Gonzague. De cette Eléonore des- 
cend la maison de Lorraine. Aussi le duc Léo- 
pold, père de l’empereur François, avoit-il ré- 
clamé, en 1708, le duché de' Montferrat ; et 
l’empereur Charles VI lui avoit donné, à titre 
d’indemnité , la principauté de Teschen. 

Le pape protesta contre les dispositions du «. Dn 
traité relatives aux duchés de Parme et de Plai- 
sance, fiefs de l’Etat ecclésiastique. 

Le roi d’Espagne protesta contre l’omission s.D«i>K. pigIll .. 
d’une disposition relative à la grande-maîtrise 
de l’ordre de la Toison-d’Or. L’art. 10 des pré- 
liminaires avoit dit : « S. M. Britannique, S. M. * 

T. Ch. et les seigneurs États-généraux , s’en- 
gagent à interposer leurs bons ollices et leurs 
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de cet ordre en sa qualité de souverain des Pays- 
Bas. Il y eut donc , depuis le commencement du 
dix-huitième siècle , deux ordres de la Toison- 
d’Or et deux grands-maîtres. Par l’article 10 
de la paix de Vienne, de 1725 A, il fut convenu 
que l’empereur et le roi d’Espagne garderont, 
leur vie durante, les titres dont ils s’étoient servis 
jusqu’alors; mais qu’à leur mort, leurs succes- 
seurs ne prendroient que les titres des provinces 
dont ils seroient réellement en possession. Quoi- 
qu’il ne fût pas expresssément question , dans 
cet article, de la grande-maîtrise de l’ordre de 
la Toison-d’Or, il est probable que les parties 
étoient d’accord qu’avec la mort de Philippe V, 
l’Espagne cesseroit de porter un titre attaché à 
un pays qu’elle ne possédoit plus. Charles VI 
étant décédé en 1740, Marie-Thérèse, sa fille, 
héritière de ses états, et nommément de ceux 
qui appartenoient àfla succession de Bourgogne, 
déféra la grande-maîtrise de l’ordre à son époux, 
le grand-duc de Toscane, ainsi que l’art. 65 cité 
des statuts de l’ordre le prescrivoit. Don Joseph 
Corpentero, secrétaire de la légation d’Es- 
pagne à Vienne, protesta, le 17 janvier 1741, 
contre un titre que , d’après lui , Charles VI 
n’avoit porté qu’en vertu de transactions parti- 
culières. On ne connoîtpas ces transactions, à 
moins que l’Espagne n’ait voulu parler de 
l’art. 10 du traité de 1725, en vertu duquel 

* Voyez p. aoi de ce volume. 
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Marie - Thérèse , au contraire, se crut fondée 
ensuite à exiger que Ferdinand VI, successeur 
de Philippe V, cessât de prendre la qualité de 
grand-maître de l’ordre. Nous avons dit ce qui 
avoit été convenu par les préliminaires d’Aix- 
la-Chapelle. Le traité définitif ne parle pas de 
cet objet. Aussi le marquis de Soto-Mayor pro- 
testa-t-il moins, par sa déclaration du 20 no- 
vembre, contre ce silence, qu’il n’en prit acte. Il 
dit que son maître accédoit d’autant plus volon- 
tiers au traité définitif, qu’on s’étoit abstenu 
d’y mettre de nouveau en question son droit et 
sa possession de la souveraineté et grande-maî- 
trise de l’ordre de la Toison-d’Or. « S. M., 
dit-il, ne connoît aucune puissance sur la terre 
à qui il appartienne de les lui contester, et 
encore moins d’en juger. » En conséquence , il 
proteste contre toute induction que quiconque , 
peu instruit des droits des couronnes, pourroit 
tirer tant de l’art. 10 des préliminaires que du 
silence du traité définitif, au préjudice d’un 
' droit et d’une possession attachés inséparable- 
ment à la couronne d’Espagne. Le 26 novembre, 
le comte de Kaunilz-Rittbergrépondità cet acte 
par une contre-protestation 
Ba- L’histoire de la paix de Westphalie nous a 
fourni plus d’une occasion de parler des ser- 
vices que Maximilien I , premier électeur de Ba- 

1 Voyez les deux pièces dans Adf.luko pragm. Staats- 
Gesch . , Vol. VI, App . , p. 85 et 86. 
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vière, avoit rendus à la maison d’Autriche. Pour 
l’en récompenser, l’empereur Ferdinand III lui 
accorda , par un diplôme signé le 22 sep- 
tembre 16^7, à Brandeis eu Bohème, non seule- 
ment pour lui et ses descendans , mais aussi 
pour les agnats de sa maison , l’expectative du 
duché de la Mirandole et du marquisat de Con- 
corde. Il n’existoit alors de la maison de Pico, 
à laquelle ces pays apparlenoienl, que deux eu- 
ians en bas âge , et le cas de l’extinction de cette 
lâmille étoit à prévoir. Mirandole et Concorde 
étant des fiels masculins de l’Empire, l’empe- 
reur avoit droit d’en disposer, comme fit Fer- 
dinand III. Nous avons rapporté 1 la manière 
dont François-Marie de la Mirandole lut dé- 

■A 

pouillé, dans la guerre de la succession d’Es- 
pagne, de ses états; nous avons dit que la mai- 
son d’Este les acquit à prix d’argent. L’Autriche 
étoit alors brouillée avec la Bavière. Après leur 
réconciliation, l’empereur Charles YI conclut, 
le i er septembre 1726, à Vienne, avec l’élec- 
teur, un traité particulier par lequel il reconnut 
la validité de l’expectative donnée par Ferdi- 
nand III, et déclara que les traités d’Utrecht et 
de Bade, ainsi que celui de Vienne, de 1725, 
ayant statué qu’en Italie toutes choses demeure- 
roienten l’état où elles étoient , il s’obligeoitde 
donner, dès que le cas de mort naturelle , et 
conséquemment de l’expectative, arriveroit , 

* Voy. p. 1 3a de ce volume. 

28 * 
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à la maison de Bavière la satisfaction qui lui 
ctoit due, soit en lui conférant réellement le 
duché de Mirandole et le marquisat de Con- 
corde, soit en substituant une autre province 
équivalente, soit enfin un dédommagement en 
argent comptant *. Le cas arriva , en 1747 , par 
la mort du dernier duc, qui , dépossédé en 1709, 
étoit allé s’établir en Espagne. Tous ces faits 
furent exposés par une déclaration ou protesta- 
tion que le baron de Span remit, le i er dé- 
cembre 1748, aux ministres assemblés à Aix-la- 
Chapelle , et qui mettoit à couvert les droits de 
l’électeur de Bavière contre l’art. t 5 du traité 
définitif, par lequel le duc de Modène avoit été 
rétabli dans tout ce qu’il avoit possédé avant la 
guerre, et par conséquent aussi dans le duché 
de la Mirandole. 

conTfnücnd-H*. L'électeur de Bavière renonça à toute espèce 

novre du S9 «OÛt < A l 

.750. de réclamation provenant de ses prétentions sur 

la Mirandole et Concorde , par un traité de sub- 
sides que la Grande-Bretagne et les Etats-géné- 
raux conclurent avec lui à Hanovre , le 22 
août 1750, et par lequel les puissances mari- 
times s’engagèrent à lui payer pendant six ans 
un subside annuel de 4o>ooo livres sterlings. 
L’impératrice-reine, intervenant à cet engage- ' 
ment , se chargea de contribuer pour un quart 
à ce payement a . 

1 Le traité de 1726 est cité dans la protestation du 
baron de Span du t.* r décembre 1748. 

* "Wenck, Cod.j.g. rec.y T. Il, p. 46t. 

9 ' 

* 
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L’exécution de la paix d’Aix-la-Chapelle 
donna lieu à differentes conventions, dont il 
nous reste à parler. 

Avant de quitter Aix-la-Chapelle, le comte r<mw«u<m4c 
de Kaunitz et M. du Theil conclurent , le 26 dé- 
cembre, une convention par laquelle la France 
s’engagea à évacuer sur-le-champ les Pays-Bas, 
à l’exception de Mons , Saint-Guislaind , Char- 
leroi, Ath et du reste du Hainault, qu’elle de- 
voitgarder en dépôt jusqu’à ce que la seigneurie 
d’Arad, en Hongrie, eût été rendue au duc 
de Modène, que les capitaux génois placés à la 
banque de Vienne eussent été restitués , que 
l’infant don Philippe eût été mis en possession 
des biens allodiaux de la maison deGuastalle, 
et que l’abbé de Saint-Hubert, dans le Luxem- 
bourg, eût été restitué dans ses anciens droits. 

Les termes de l’évacuation furent changés par 
une nouvelle convention que des commissaires, 
envoyés à Bruxelles , y conclurent le 11 jan- 
vier 1 749 1 • 

Une convention, stipulant les époques de l’é- 
vacuation successive de l’Italie et de la remise 
des places entre les mains des futurs posses- 
seurs, fut signée par d’autres commissaires à 
Nice, le 4 décembre 1748*. L’exécution de ce 
réglement fut retardée par quelques difficultés 

1 V oy. Wenck, Cod.j. g. rec., T. II, p. 428 . 

* Nous donnons à la fin de ce chapitre , Pièces justifi~ 
catives, N.° V, cette convention, publiée pour la première 

fois par M. Koch. 
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qu’élevèrent le duc de Mbdène et lés Génois ; de 
manière qu'après les avoir aplanies , on signa uii 
nouveau trailé d’évacuation à Nice, le 21 jan-^ 
Vier 1749 *• 

d octobre te tfaité de Madrid , du 5 octobre 1760, doit 
,?io ' être regardé comme le complément de la pai* 

d’Aix-la-Chapelle, parce qu’il termine le diffé- 
rend entre la Grande-Bretagne et l’Espagne. 

On croit que les ministres de la Grande-Bre- 
tagne au congrès d’Àix-la-Chapelle ne consen- 
tirent à l’admission de l’art. 16 , relatif aü 
contrat d’assiento, que parce que les plénipo^ 
tentiaires espagnols le leur représentoienfc 
comme un acheminement au renoutellement 
de ce trailé. Immédiatement après là paix, le mi- 
nistère britannique envoya à Madrid M. Keene, 
charge de continuer celte négociation,' mais lé 
cabinet espagnol se montra peu conciliant, et 
non seulement refusa le renouvellement du 
traité d’assiento, mais aussi l’exécittion de l’ar- 
ticle 16 de la paix d’Aix-la-Chapelle. On 
arma des deux côtés; une nouvelle guerre parut 
devoir éclater, lorsque toutes les contestations 
furent terminées par le traité que don Joseph de 
Carvajal et Benjamin Keene signèrent à Madrid 
le 5 octobre 1780 2 . * 

Par Y art. i er , la Grande-Bretagne cède à 
l’Espagne son droit à la jouissance de l’assiento 

* W F.NCK , Cod. /. g. rec T. II, p. 43a. 

* Ibid., P . 464. 


Digitized by Google 



% 


TRAITÉ d’aiX-JLA-CHÀPITLLE. 4 »9 

des nègres et dü vaisseau annuel , pendant les 
quatre années stipulées par l’art. 16 du traité 
d’Aix-la-Chapelle. 

Pour solde de tout ce qui peut être dû à la 
compagnie angloise de l’assièhto , le roi d J Es- 
pagne promet de payer, dans le terme de trois 
mois, une somme de 100,000 liv. st. Art. 2. 

Les sujets britanniques ne payeront pâs de 
plus grands droits sur les marchandises qu’ils 
font entrer ou sortir des ports de l’Espagne 
que ceux qu’ils ont payés du temps de Charles II. 

Art. 4 * 

Les Ànglois pourront recueillir dii sel dans 

File des Tortues. Art. 5 . 

• « *» * , 1 

'■ Les sujets Britanniques seront traités èn Es- 
pagne comme la nation la plus favorisée. Art.’], 

Un autre traité qu’il faut considérer comme Trii(< 
une suite et un complément de la paix d’Aix- l?». 4 " ** ,l ” ,, 
la-Chapelle, est le traité d’alliance conclu, en 
1752 , entre rimpéràtricè-Teine et les rois d’Es- 
pàgne et de Sardaigne. Les fondèmens de cetté 
alliance, dont le but étoit le maintien de ld 
tranquillité en Italie , furent posés par des pré- 
liminaires qu’on signa à Madrid le i 4 avril 
j 752 x . Le traité définitif fut conclu , à Aran- 
juez, le 14 juin de la même arinée, par le comte 
de Mïgazzi , coadjuteur de Malines, pour l’im- 
pératrice-reine , don Joseph de Carvàjal pour 

’ Yoye* Pièces justificàtives de ce chapitre, N.° VI. 
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l’Espagne , et le marquis Je Saint-Marsan pour 

le Roi de Sardaigne. . ■ . 

La paix d’Aix-la-Chapelle est la base de 
l’union intime entre les trois puissances. Art. 2- 
Le grand-duc de Toscane , le roi des Deux* 
Siciles, et don Philippe , duc de Parme , sont 
censés compris dans l’alliance , s’ils veulent y 
accéder. Art. 3 . 

Par les art. 4 > 3 et 6, l’Autriche et l’Èspagne 
se garantissent réciproquement , ainsi qu’aux 
autres parties contractantes , toutes leurs pos- 
sessions actuelles en Europe , conformément 
à la paix d’Aix-la-Chapelle ; le grand-duc de 
Toscane se charge de la même garantie envers 
les rois de Sardaigne et des Deux-Siciles , et le 
duc de Parme seulement ; ces trois dernières, 
puissances ne garantissent à l’Autriche que ses 
possessions en Italie , le grand-duché de Tos- 
cane compris. Art. 4 et 6. 

Dans les cas prévus par ces articles , la reine 
d’Hongrie et de Bohème , le roi d’Espagne et 
celui de Sardaigne fourniront l’un à l’autre 
8ooo hommes d’infanterie et 4ooo de cava- 
lerie , sauf à la partie requise à changer ce 
secours en argent, moyennant 8ooo florins 
par mois, pour 1000 hommes d’infanterie, et 
? 4 >ooo pour 1000 hommes de cavalerie. Art. 9. , 
U art. 9 fixe le nombre d’hommes que les 
autres alliés fourniront et recevront ; savoir: le 
roi des Deux-Siciles 4000 hommes d’infanterie 
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et 1000 de cavalerie; le duc de Parme 1000 
hommes d’infan terie et 5 oo de cavalerie; le grand- 
duc de Toscane 1000 hommes d’infanterie et 
5 oo de cavalerie *. 

Le roi des Deux-Siciles et le duc de Parme 
accédèrent en effet à l’alliance d’Aranjuez ; mais 
les actes par lesquels cette accesion se réalisa 
n’ont pas été publiés. 

Enfin, pour n’omettre aucun des traités dont T ™'« 
les dispositions servent à compléter celles de la 
paix d’Aix-la-Chapelle, nous plaçons ici le 
traité de Naples, du 3 octobre 1769, dont nous 
n’aurons pas d’autre occasion de parler. Nous 
en avons déjà dit quelques mots '; mais nous 
allons donner ici l’ensemble de ses conditions. 
C’est le dernier traité avant la révolution fran- 
çoise et , le seul qui ait réglé les rapports poli- 
tiques entre la maison d’Autriche et la couronne 
des Deux-Siciles. Charles III venoitde succéder 
au trône d’Espagne à son frère Ferdinand VI; 
mais il n’avoitpas encore cédé les Deux-Siciles 
à son troisième fils 3 , comme il fit en exécution 
de ce traité. Après avoir renouvelé, par Y art. 1 ", 
le traité des préliminaires de Vienne, du 3 oc- 
tobre 1735 4 , entre Charles VI et Louis XV, 

* 1 "Wenck, Cod.fjg. rec., T. II, p. 707. 

* V °y- p* 4ia de ce volume. 

5 Le premier fils de Charles III fut exclu comme im- 
bécille ; le second fut proclamé prince des Asturies et 
successeur au trône d’Espagne. 

* Voy. p. a45 de ce volume. 
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et le traité de paix définitif conclu dans la mérné 
ville, le 1 8 novembre 1738 \'art. 2 statue qué 
le royaume d’Espagne ne pourra être réuni dans 
la personne d’un seul monarque avec celui deS 
Deux-Siciles , si ce n’est dans le seul cas où les 
deux branches fussent réduites à une seule per- 
sonne; mais, dans ce cas, aussitôt qu’il naîtra 
un prince qui ne soit ni roi d’Espagne ni succes- 
seur présomptif au trône d’Espagne, le royaume 
des Deux-Siciles devra lui être cédé. En consé-; 
quence , S. M. C. et Sicilienne cédera , dans peu 
de jours, le royaume des Deux-Sitiles à soit 
troisième fils 2 . 

Nous avons fait connoître 2 les articles 3 , 4 
et 5 , qui se rapportent à là réversibilité des 
duchés de Parme , de Plaisance et de Guastalle, 

Il n’y aura pas de garnison napolitaine ni 
autre dans la place de Piombino. Art. 6. 

Charles III renonce à toutes prétentions au* 
alleux de la maison de Médicis. Art.j. 

L 'art. 8 revenant encore une fois sur les 
duchés de Parme, Plaisance et Gùastalle, dit 
que don Philippe aura pour successeurs dans 
ces états sa descendance masculine et féminine , 
d’après l’ordre de succession qui sera convenu 
entre S. M. I. et don Philippe 3 $ après l’extinc-» 

* Page a5i de ce volume. 

* Ferdinand IV , encore régnant. 

* Nous ne trouvons pas que cet arrangement ait e» 

lieu. . 
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lion de celte descendance, les cessions réci- 
proques faites par les art. 3, 4 et 5 seront an- 
nullées, et chaque partie rentrera dans les états 
et droits auxquels elle a renoncé. 

Une garantie réciproque des états que les 
«leux parties possèdent en Italie, est établie 
par l’art, g. 

Don Philippe, dtlc de Parme, sera invité 
à accéder à ce traité. 4rt. io. 

Le premier article séparé statue que le nou- 
veau roi des Dfeux-Siciles confirmera et ratifiera 
ce traité, aussitôt que ce prince aura été pro- 
clamé. 

Les art. 2 et 3 séparés renferment les protesta- 
tions usitées à l’égard des litres , et de l’emploi 
de la langue italienne, qui ne préjudicierônt à 
aucune partie 

* Voy. WiifCH , Cad. j. g. rec. , T. lit , p. 206 . • 

I - ,• 

« * 

; * • • ' e ■ ï » • . , » * » ‘ * * 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

DU CHAPITRE XVI. 

N.» I. 

Traité d union confédérale de Francfort } en 
date du 6 juin 1744 * 

* i , 

Cum, post obitum Cæs. Suæ M.,Caroli sexti, piissi- 
mæ recordalionis, tam gravia et adeo dubio eventui 
obnoxia moraenta super austriaca successione here- 
ditaria, prout notum-^est, se.se esertierinl, ut noa 
solum Gerraania , patria nostra , in varias tristissi- 
raas calamitates exinde inciderit, sed res eo etiam 
jam peryenerit , ut, ne tandem totius sacri romani 
Iraperii, ejusdemque systematis , Iegum et consti- 
tutionum ruina subsequatur, omnino metuendum 
sit ; hinc est quod , sub dato infra posito, inter se- 
renissimum et potentissimum principem et dominum 
Carolum SEPTIMUM , electum Imperatorem Roma- 
norum semper augusturn , Germaniœ et BoTiemice 
regem , superioris et injerioris Banariœ } nec non 
superioris Palatinatus ducem, comitem palatinum 
Rheni y archiducem Austrice , landgravium Leuch- 
tenbergœ , etc. ; serenissimum ac potentissimum 
principem et dominum Fredericüm , regem Bo- 
russiæ , marchionem Brandeburgi , sacri romani 
Imperii archicamerarium et electorem , supremum 
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ac summum ducem Silesiœ , supremum principem 
Arausionensem , Neocomii et Valangiœ , nec non 
comitatus Glacensis , ducem Geldriœ , Magdeburgi 
Cliviez, Juliaci, Montium , Stettini , Pomeraniœ, 
Cassubiæ , Venedorum , Mecklenburgi et Crosnce , 
burgravium Norimbergensem , principem Halber- 
stadii , Mindce , Camini , Vandaliœ , Suerini , Race- 
burgi , Ostfrisiæ et Mœrsiœ , comitem Hohenzolerce , 
Rupini , Marcce , Ravensbergœ, Hohensteinii , Teck - 
lenburgi , Swerini , Lingæ , Burheni , Leerdami , 
dominum Racensteinii et terrarum Rostockii , Star- 
gardœ t Lauenburgi , Butovice , Arlarum et Bredæ , 
etc., qua electorem Brandeburgicum contrahentem j 
serenissimum principem et dominum Carolüm 
TheodohüM, comitem Palatinum Rheni,S.R. Imperii 
archithesaurarium et electorem , ducem Bapariœ , 
Juliaci , Clivice et Montium , principem Mœrsiœ , 
marchionem Bergosomensem , comitem Veldentii , 
Marcœ et Ravensbergœ , dominum Rapensteinii ,etc. ; 
et serenissimum ac potentissimum principem et domi- 
num, dominum Fredericum, Suecorum,Gothorum , 
et Vandalorum regem , landgravium Hassiœ , prin- 
cipem Hirschfeldiœ , Comitem Catimeliboci , Die- 
ziœ, Ziegenhayniœ , Niddœ , Schaumburgi , etc., 
qua landgravium Hassiæ contrahentem , respective 
ex paterno erga patriam amore et zelo pro promo- 
vendo communi bono charæ patriæ teutonicæ , et 
pro restabiliendo Imperii systemate, obligatorius 
et in perpetuum valiturus unionis recessus , conclu- 
sus et sancitus sit per earundem Majestatum et Se- 
renitatis ministros plenipotenliarios ad hoc con- 
stitutos ; et quidem , ex parte Cæs. M. dominum 
Jgnatium Felicem Josephum S, I. R. comitem de 
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Thœrring in Jettenbach , S. Cæs. Mis. eamera- 
rium , consiliarium actualem intimum et ministrum 
conferentialem , consilii aulico-bellici præsidem , 
generalem campi-marescballum , supremum do- 
mesticum et proviacialcm rei tormentariæ præfec- 
tum , rçi veqatoriæ bæreditarium magistrum in Ba- 
varia, uuius legioqis catapbractorum tribu num, 
præsidii militari» melropolis et regiæ Mouaclûensi» 
commendantem , magnum crucigerum spleqdidis- 
simi ordipis equilum S È ’. Georgii , etc. ; ex parte 
Reg. Mis. Rorussiæ, quu electoris Brandcburgici , 
domippm faachvnum Guilhelmum de Klingrqff x 
Régi* Suæ Majestatis comsiliarium intimum belli- 
cum , et ministrum suum pleqipoteqtiarum , in auia 
cæsarea residentem; ex parte Serenilatis Electoralis 
Palatinæ , domipuqa Hermanum Arnoldum haro - 
nem de Wachtendonck , Serenilatis Suæ Electoralis 
Palatinæ ministrum status sancliorem et conferea- 
tialem , supremum caméra ri um, et ordinis S. Hu- 
bert* equitem ; et ex parte Regiæ Majestatis Sueciæ, 
qua landgravü Hassiæ , dominum Augustum Ma» - 
tium de Donnp , Regiæ Suæ Majestatis Sueciæ et 
landgravii Hassiæ generalem vigiliarum præfectum , 
et ablegatum suum extraordinariura in aula Cæ.sa- 
rea commorantem , salvis tamen ratibabitionis ta- 
bulisj clementissime et clementer subaequeudis, 
cujus uuionis rccessus hic est teuor. 

Art. i. Præoipuus ac primarius seppus et fini» 
fœderatæ hujus upionissit, universum sacrum Irar 
periurp rumauum in eo, qyo ex observantia gaudet 
systemate , ad pormam paeis Westpbalicæ aliarum- 
que legum et copstitutionum Imper» fuadaroenta- 
lium , aalvHim et iutegrum conservare , traqqyilli- 
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talem et pacem in Germa nia restau rare, et conser- 
valionem imperatoriæ dignilatis , potestatis ac auc- 
toritatis mauutenere. 

Art. 2 . Altissime et aile fati eonfœderati sese 
obstiingunt, quod apud aulam Viennensem bona 
sua officia ^ qualiacumque excogilari possunt, inter- 
ponere , omnemque operam dare velint , ut Cæs. 

S. AI. gloriosissime nunc regnans supremum caput 
Imperii, ab eadem anteomnia agnoscatur , et archi- 
yia Imperii , quæ ad hune usque diexn Viennæ de- 
tineutur, extradantur ,, præcipue vero etiam S. S. 
M. Cæs. diliones électorales hereditariæ et patrimo- 
niales , contra unionem inter electores Imperii 
olim initam , huc usque ab aula Vienuensi detentæ, 
præliminariter restituantur. 

Art. 3. Placet iisdem altissime et alte fatis con- ' 
fœderatis , de contestationibus super successione 
Àuslriaca orlis eo inter se convenire , ut differentiæ 
istæ, quibus Imperium hue usque agilatum fuit, 
per universos S. R. I. status aut amice componantur , 
aut per decisionem juridicam definiantur; interea 
vero , ac donec eo perveniatur , generale in Ger- 
raania armistitium procuretur. 

Art. 4- “lidem altissime et alte memorati , uniti 
et eonfœderati , sibi garantiara omnium iliarum 
ditionum ac possessionum mutuo spondenl, quibus 
actualiter fruuntur et gaudent. 

Art. 5. Iidem altissime et alte fgti eonfœderati , 
in casu quo aliquis eorum , intuilu hujus unionis, 
in ditionibus , quas actualiter possidet , invaderetur, 
se obstringunt, quod parti læsæ auxilium absque 
mora ferre, eique totis viribus assislere , et assisten- 
tiam hanc tam diu præbere velint usque dum 
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illi ex parte aggressoris actualis et plenaria iudem- 

nilas præstita fuerit. 

Art. 6. Quemadmodum porro prædicta unio et 
confœderatio commodum ac utilitatem univers! 
Imperii pro unico scopo habet, ita univers» ac 
singulis ejusdem Imperii electoribus, principibus 
ac statihus liberum est, huic unioni accedere , ad 
cujus accessionem illi speciatim quoque , et inter 
cos præprimis Serenitas Sua Electoral» Coloniensis , 
Regia Sua Majestas Poloniæ , qua elector Saxoniæ % 
porro Serenitas sua dux Bavariæ, episcopus et 
princeps Leodiensis, invitandi sunt. 

In quorum omnium fidem ac robur a supra me- 
moratis et infra subscriptis , speciali mandate ad 
hoc negotium munilis ministris plenipotentiariis , 
Domine singuloroum ahissime et alte fatorum suo- 
rum principalium, quatuor præsentis unionis reces- 
»us exemplaria , de verbo ad verbum consona , sub- 
scripta et sigillorum appositione firmata fuerunt. 

Conventum etiam est , ut intra terminum sex heb* 
domadum ab hac die computandarum , vel adhuc 
citius , si fieri queat , clementissimæ et clementes 
ratibabitionum tabulas reciproce exhibeantur et per* 
mutentur. 

Àctum Francofurti ad Mœnum , die aa mensis 
maii 1744 * 

Ign. JoSi Comes a Thcerring. 

JoACHIMüS WlLHELMÜS A K.LINGRAFF. 

HeRMANNUS ArNOLDÜS BARO DE WaCH- 
TENDONK. 

Aügdstds Madritivs DK Donop. 
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N.° II. 


Article secret et séparé du traité d'union con- 
fédérale , signé à Francfort le 22 mai 


Ccrsarea Sua Majestas , Regia Sua Majestas Bo~ 
russiœ , qua elector Braudeburgicus, Serenitas Sua 
Electorales Palatina , et Regia Sua Majestas S uecice , 
qua landgravius Hasso-Casselanus, mature pensi- 
tantes , quod Regia Sua Majestas Chrislianissima 
tara sæpe declaraverit , illam non solum tanquam 
viciuum amicum, sed etiam tanquam sponsorera 
pacis Westphalicæ , cujus observalio ilii tarn cordi 
est et semper erit, nihil magis in votis babere quani 
conservationem systematis, quietis et tranquillitatis 
omnimodæ sacri romani Imperii, et quod sedulo 
contenderit omnibus justis et elficacibus remediis , 
ad sedandos motus , occasione differenliarum super 
successione Âustriaca ortarum , idoneis manus præ- 
bere; cumque in unionis tractatu , die vigesimo 
secundo mensis maii subsignato, convenlum et 
conclusum sit, quod omnes electores, principes 
et status sacri romani Imperii invitandi sint , ut ad 
hune tractatum accédant : partes contrahentes nul- 
latenus hæsitaverunt, quin Regiam Suam Christia- 
nissimam Majestalem invitarerit , illiusque accessio- 
nem ad hoc fœdus , unionem et confœderaiionem 
expeterent , cujus nullus alius scopus est quam con> 
U. 29 



CHAPITRE XVI. 


45o 

servatio systematis Imperii et restauralio tranquilli- 
tatis in Germania. Proiude de hoc articulo sepa- 
rato convenerunt , qui eundem vigorem habere 
debet , ac si ipsi traclalui insérais fuissct. 

lu quorum fidem pfæsens articulus per omnes 
ministres plenipotentiarios , plena l’acultate ad hoc 
negotium inslruetos, pariier suhsignatus fuit , ita ut 
intra terminum sex hehdomaduin , aut, si ficri 
queat, citius, ratihahitionum tabula; ex parte om- 
nium serenissimorum compaciseeutium xeciproce 
extradendæ et commulandæ siut. 

Actum Francofurti ad Mœnum , die sexta meusis 
junii anno 1 744- 

Ign. Jos. Comes a Thœrring. V 

JOACHIMUS W ILHELMUS A KlINGR AFF. 

Hermannüs Arnoldus baro de Wach- 

TENDONK. 

Aügutus Màuritios de Donop. 

V%/^VWWV'W^'W» VWVWV%^'WtWW , W^ l W*VW 

III. 


Acte d’ accession du roi de France au traité d’u- 
nion confédérale de Francfort f du 6 juin 1 ”44 • 

Regia Sua M. Ch. cumex parteCæs. SuæM., Regiæ 
Suæ M. Borussiæ , qua electoris Brandeburgici , 
Serenilatis Suæ Electorale Palaliuæ et Regiæ Suæ M. 
Sueciæ , qua landgravii Hasso-Casselani , per earun- 
deiq ministros ad hune eifeclum plena potestate 
nauuilos , amice invitata fuçrit , union! et coufœde- 
ratioui inter MM. Suas et Sercnitatem Suam Ëlfcc- 
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.toralem -Françofurti die \ igesima secunda mensisl 
jnaji nu per conclus* , benevole accedere velitj 
cumque prædiçta unie tranquiUitatem in sacro 
romano Imperio restaurandam et conservandam , 
e jusque leges fondamentales , ut et dignitatem, 
.splendorerp et autoritatem G.æsaream rnanuteuendas 
pro unico scopo habeat , et lenore .sequenle con- 
cepta sit. 

( Inseratur instrurnentum. ) 

Regia \ero M. Ch., tanquam vicinus amicus sacri 
romani Imperii et sponsor pacis Weslphalicæ , cum 
seroper in animo babuerit, scopo tara salutari acce- 
dendi , bine» manifestare cupiens quam grata et 
accepta ipsi foerit bæc iuviiatio , munivil per 
instrurnentum rite confectum plena potestate do- 
minum Theodorum de Chavigny , consiliarium re- 
gium ah omnibus consiliis, legatum suum extra- 
ordinarium in Lusilania , nuuc in aula Cæsarea 
commorantem , gubernatorem Belnæ , etc. , per 
colloquia conveniendi cum subscriptis ministris 
Cæs. Suæ M., Regiæ SuæM. Borwssiæ , qua electoris 
Rraudeburgici , Serenilatis Suæ Electorales Pala- 
4 inæ , et RegiæSuæ M. Sueciæ, qua landgraviiHasso- 
Casselani , plena potestate pariler instructis , trac- 
taudi et de accessione Regiæ Suæ M. Ch. acidiclum 
tractatum unionis conveniendi , ut et desuper instru- 
mentum in forma concipieudi et subsigpandi. 

Prædicti igitur ministri plenipoieutiarji, exhibilis 
u tri raque plenæ facultatis tahulis, sequentem in mo- 
dum convenerunt: Regia Sua M. Cb. déclarai et 
-proinitlit, se, bæredes et successores suos , dicto 
recessui unionis, Françofurti die supra mémo- 
rato 22 maii uuperi concluso, et supra inserto , 
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accedere , Regiamque Suam M. Ch. , vigore hujus 
accessionis , se jungere et associare, ac si ab inilio 
unus altorum contrahentium 'fuisset , Cæs. Suæ M. , 
RegiæSuæ M. Borussiæ, qua clectori Brandeburgico, 
Sereaitati Suæ Electoral! Palatinæ , et Regiæ Suæ M. 
Sueeiæ, qua Landgravio Hasso-Casselano. Prædictæ 
MM. , Cæsarea et Regia , etSerenilas SuaElectoralis, 
eorumque liæredes et successores , se obstringunt 
et spondent , coujunctim et separatim , se observa- 
turos et bona fide et effective impleturos omnes eon- 
dilioncs et clausulas in diclo tractatu unionis corn- 
prchensas , idque omni eo modo et tam fideliter ac 
si Regia Sua M. Ch.ab iuitio statim unus contrahen- 
tium fuisset. 

Iustrumentum hujus accessionis apprababitur et 
ratihabebitur ex parte Cæs. Suæ M., RegiæSuæ M. Ch., 
RegiæSuæ M. Borussiæ, qua electorisBrandeburgici, 
Serenitatis Suæ Electorale Palatinæ, Regiæ Suæ- M. 
Sueeiæ , qua Landgravii Hasso-Casselani, atque rati- 
habitionum tabulæ intra spatium sex hebdomadum, 
a die subscriptionis præsentis instrumenti compu- 
taudarum , vel, si fieri queat , citius, exhihebuntur. 

In .quorum fidem nos , vigore pieu arum respec- 
tive facultatum nostrarum, præsens iustrumentum 
signavimus , eidemque sigilla nostra apposuimus. 

Actum Franeofurti, die 6 junii x 744* 

Ign. Jos. comes a Thœrring. 

Theodorus de Chavigny. 

JoACHIMUS WlLHELMUS A KlINGRAFF. 

Hermannus Arnoldds baro dbWach- 

TENDONCK. 

Augustus Mauritius de Donop. 
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N.° IY. 

Convention particulière signée à V ersailles 
entre la France et l’Espagne, touchant le 
Plaisantin, le 10 juin 1763. 

Le Roi T. C. , pour assurer à S. A. R. l’infant 
don Philippe les états qu’il possède, jugea à propos, 
vu les circonstances de ce temps-là , d’offrir au 
roi de Sardaigne, par sa lettre du 5 février 1759 , 
un équivalent, à la satisfaction de ce prince, 
pour le droit de réversion au Plaisantin jusqu’à la 
Stura, qu’il avoit acquis dans le traité d’Aix-la-Cha- 
pelle, immédiatement après la cessation delà guerre 
dans laquelle la France s’étoit engagée. Le Roi C. , 
informé de cette offre , promit à S- M. T. C. , en 
plusieurs occasions , de contribuer à l’acquit de sa 
parole , non seulement par ce motif si convenable 
à deux monarques cousins liés en tout par la plus 
tendre amitié, mais aussi pour prouver l’intérêt 
qu’il prend également aux avantages et à la sûreté 
de l’infant duc de Parme , son frère. Le cas pour 
les deux souverains de France et d’Espagne de rem- 
plir leurs respectives promesses étant arrivé , au 
moyen delà transaction signée aujourd’hui entre les 
plénipotentiaires de LL. MM. le Roi T. C. , le Roi C. 
et le Roi de Sardaigne , et LL. MM. T. C. et C. s’y 
obligeant d’assurer au roi de Sardaigne la jouissance 
d’un revenu égal à celui que lui rapporteroil liquide 
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la partie du Plaisantin dont il s’agit, s’il la possé- 
doiï, ils ont jugé à propos de régler séparément 
entre eux la façon de l’effectuer. 

A l’effet de quoi , S. Ml ’ï’. C. a autorisé le très-il- 
lustre et très-excellent seigneur Etienne de Choi- 
seul , duc et pair de France, chevalier de ses ordres 
et de la' Toison-d’Or , colonel-général des Suisses et 
Grisons, lieutenant-général de ses armées, gouver- 
neur et lieutenant-général de la province de Tou- 
raine, gouverneur et grand-bailli de Mirecourt, 
grand-maître et surintendant-général des couriers, 
postes et relais de France ministre et secrétaire 
d’élat et de ses eommandemens et finances; etS-M- 
C. le très-illustre et très-excellent seigneur don Jé- 
rôme Grimaldi, marquis de Grimaldi, chevalier 
des orders du Roi T. C. , gentilhomme de la cham- 
bre de S. M. C. avec exercice, et son ambassadeur 
extraordinaire près de S. M. T. C. ; lesquels , après 
s’ètre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs 
en bonne forme , et dont les copies sont transcrites 
à la fin du présent acte, sont convenus des articles 
stiivans. 

Art. i. Le Roi T. C. se charge et s’oblige de re- 
mettre au préposé de S. M. Sarde à Lyon huit mil- 
lions deux cent mille livres tournois , en douze mois 
qui commenceront le dix août prochain , par som- 
mes égales chaque mois de 683,333 livres 6 s. 8d. , 
pour finir au io du mois de juillet 1764 ; le tout en 
louis d’or neufs de et de 48 liv. tournois ; et 

il sera Fourni des récépissés du préposé de S. M. 
Sarde à Lyon, pour être échangés successivement 
par ceux de M. de bailli de Solar; et, au final 
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pavement, il sera donné par cet ambassadeur imc 
seule quittance qui sera jointe au traité fait par les 
trois cours. Le Roi T. C. se charge également de 
payer à Lyon au préposé de S» M. Sarde les intérêts 
du capital de 8,200,000 livres, à commencer du 
10 mars dernier jusqu’au io du mois de juillet 1764» 
montant lesdits intérêts , suivant le tableau ci-joint , 
à la somme de 287,000 livres. S. M. C. s’engage, d« 
sou côté , à faire remettre à la caisse du sieur de la 
Corde , banquier de S. M. T. C. à Paris, la moitié 
des intérêts montant à la somme de i 4 ^, 5 oo livres, 
sauf à bonifier par le sieur delà Borde aux finances 
île S.M. C. les intérêts des sommes qui auront été anti- 
cipées relativement au tableau des payemens , ainsi 
cpie les finances de S. M. C. les bonifieront au sieur, 
«le la Borde, si le cas contraire échéoit; et les dé- 
charges des 4j 100 ) 000 livres du capital, et des 
i4"l, 5 oo livres des intérêts, seront fournies succes- 
sivement par M. le duc de Praslin au sieur de la 
Borde, qui les fera passer pour sa propre décharge 
au trésor général de S. M. C. 

Art. 2. Le capital de huit millions deux cent 
mille livres sera placé par S. M. Sarde sur l’bôtel-de- 
ville de Turin, pour lui tenir lieu du revenu qu’on 
est convenu que lui produiroit de liquide et de net 
la partie du Plaisantin sujette à la réversion, s’il 
la possédoit. Et Sadite M. est tenue, par l’article 4 
de l’accord de transaction signé aujourd’hui entre 
les trois cours de France, d’Espagne et de Sar- 
daigne , de rendre ce capital en entier et en effectif, 
et dans la même forme de payement, intérêts et 
monnoie , le cas arrivant où s’eflêctueroit la réver- 
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sion de la partie du Plaisantin , sans chercher à en 
éluder ou retarder l’exécution, sous le prétexte d’au- 
cune dette présente ou future de la couronne de 
France envers celle de Sardaigne , ni pour aucun 
autre motif. S. M. C. déclare que cette restitution 
du roi de Sardaigne se fera en totalité à la France} 
mais S. M. T. C. promet et s’oblige , pour elle et ses 
luccesseurs , à ce que la France restitue alors à 
l’Espagne, de la même manière et dans les mêmes 
termes stipulés dans la convention signée aujour- 
d’hui entre les cours de France et de Turin (da 
laquelle convention on joindra ci-après une copie 
authentique) , le capital qu’elle lui aura remis actuel- 
lement , comme étant la moitié de son déboursé 
au roi de Sardaigne , et qu’elle ne cherchera à éluder 
ou à différer l’accomplissement de cette obligation, 
sous le prétexte d’autres dettes, ni pour aucun autre 
motif étranger à l’affaire présente. 

Art. 3. LL. MM. T. C. et C. se donnent pa- 
role réciproquement , tant pour elles que pour tous 
leurs successeurs , de ne point traiter de l’objet 
de la réversion du Plaisantin, ni de consentir à 
aucune mesure tendante directement à la faire 
effectuer, si ce n’est d’un commun accord, et les 
deux monarques de France et d’Espagne étant rem- 
boursés de leurs avances, aux termes de la conven- 
tion signéecejour par les ministres plénipotentiaires 
des trois cours de France , d’Espagne et de Sardaigne. 

Le présent accord sera ratifié par S. M. T. C. et 
par S. M. C. , et les ratifications en seront échangées 
dans l’espace d’un mois, ou plus tôt, si faire se peut. 
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■ En foi de quoi, nous ministres plénipotentiaires 
de LL. MM. T. C. et C. avons signé , en vertu de 
nos pleins pouvoirs respectifs , la présente conven- 
tion , et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes. 

Fait à Versailles , ce io juin de 1 année 1^63. 

Le duc de Choiseue. 

Grimaedi. 



N.° V. 


c 


Convention signée ci Nice , en exécution de 
l’article 8 du traité définitif d’ Aix-la-Cha- 
pelle , du fa décembre 1748. 

• 

Art. 1. Sur les prisonniers. Tous les prisonniers et 
étages de quelque espèce que ce soit , sans aucune 
exception , seront renvoyés conformément au traité , 
sans qu’ils puissent être retenus sous aucun prétexte 
de dettes ou autres quelconques : tous les prison- 
niers espagnols , napolitains , génois , y compris les 
quatre nobles génois retenus en étage à Milan , 
seront échangés, le 18 et le 20 dec.de cette annee, a. 
Pietra Lavezara, avec tous les prisonniers autrichiens 
qui sont à Gènes , et qui , pour cet effet, se trouveront 
lesdits jours dans le même lieu. 

Il sera écrit à Turin, pour que l’on renvoie im- 
médiatement tous les prisonniers françois , y com- 
prenant le sieur Liepore , commissaire des guerres , 

V 

f ,1 
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et autres particuliers qui pourroient avoir été rete- 
nus. Le chevalier de Murad , aussi commissaire des 
guerres , demeurera à Turin jusqu’à ce que les 
comptes de tout ce qui peut être dû par lesdits pri- 
sonniers , ou de ce qui a pu leur être fourni , soient 
liquides. 

Les prisonniers génois , nommément M. Gri- 
maldi et autres , de quelque qualité et espèce qu’ils 
soient , sans exception , sujets de la république , 
qui sont en Piémont , seront pareillement renvoyés 
et conduits à Varaggîo , pour y être le 12 du présent 
mois , où ils seront reçus par un officier génois. 

La liquidation des comptes , concernant les dettes 
des prisonniers respectifs, et de ce qui leur a été 
fourni, se. fera à Nice; et l’on y acquittera ce qui 
se trouvera être dû par et à cause desdits prison- 
niers: ce qui sera également observé à l’égard des 
prisonniers modénois , renvoyés sur leur parole ; et , 
au cas qu’on ne puisse pas terminer ledit article à 
Nice , il sera assigné un autre lieu pour le finir. 

Art. 2. Sur les évacuations, cessions et restitutions 
respectives. Les duchés de Parme , de Plaisance et de 
Guastalle , seront évacués le 4 janvier. 1 ^ 49 1 et remis 
au sérénissime infant don Philippe, en la même 
manière et dans la même étendue qu’ils ont été ou 
dû être possédés par les présens possesseurs , con- 
formément à l’article 7 du traité. 

Le même jour , quatre, toutes.les places , forts et 
pays, appartenans à M. le duc de Modène, lui 
seront rendus, conformément aux articles i 3 et 
i 5 du traité. 

Le même jour, quatre, toutes les places, forts et 
pays de la république de Gènes , lui seront rendus , 
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conformément au traité, à l’exception des deux châ- 
teaux de Final , lesquels ne seront évacués que le jour 
de l’arrivée de la dernière division françoise audit 
Final , lequel jour sera le i 4 janvier i 74 f)* 

Le même jour, quatre , l’on remettra la Savoie 
eu entier aux troupes piémontoises , conformément 
au traité. Les troupes espagnoles rendront le château 
de Montalhan aux troupes piémontoises , le même 
jour que les troupes génoises prendront possession 
de ceux de Final, et on évacuera en même temps la 
partie du comté de Nice et du llaul-Var. 

Le 26 janvier 1749, jour auquel la dernière di- 
vision des troupes espagnoles et françoises passera le 
Yar , l’on rendra le château de Villefranche et tout 
le comté de Nice aux troupes piémontoises , sans 
qu’on puisse les retenir, sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

Pour faciliter la marche des troupes françoises 
qui viendront de Gènes , il est convenu d’évacuer dès 
ù présent les lieux de la côte du Ponent, pour que 
les quatre premières divisions puissent se mettre en 
marche le i 5 du présent mois, sans attendre les 
autres ; bien entendu que les troupes piémontoises 
conserveront la libre communication avec la mer 
pour la commodité de leurs subsistances, jusques 
audit jour quatrième janvier. 

Art. 3 . Sur l’artillerie et les archives. Il est 
convenu que les ministres et commissaires respec- 
tifs se communiqueront les inventaires , concer- 
nant l’artillerie, les effets et munitions de guerre , et 
qu'il sera envoyé ordre dès-a-present aux corn- 
mandans de toutes les places et forts qui doivent 
être cédés et restitués , pour qu’ils admettent les 
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officiers et commissaires qui y seront envoyés de la 
part de leurs maîtres , pour faire les vérifications 
sur les lieux, afin que, s’il y a à cet égard quelques 
difficultés , elles puissent être apportées à Nice , et y 
être décidées à l’amiable , conformément au traité. 

Il en sera usé de même pour ce qui concerne 
les archives. 

Quant à ce qui pourra manquer de l’artillerie , 
il est convenu qu’elle sera remplacée conformément 
à l’article 6 du traité , et qu’on la fera transporter 
dans les places d’où elle a été tireé, dans l’espace 
de trois mois à compter de cejourd’hui, ou plus 
tôt , si faire se peut (cedit délai étant pris à cause 
des difficultés des chemins et des rivières) , ex- 
cepté l’artillerie , les effets et munitions de guerre de 
Savone et de Final , qui seront seulement portées 
à Novi dans ledit terme ; bien entendu qu’il sera 
payé en même temps aux Génois les frais du 
transport de Novi auxdiles places , à raison de ce 
qu’il pourroit coûter dans la belle saison , lesquels 
frais seront réglés dès-à-présent. 

Il est convenu , par rapport à l’arliUerie de Plai- 
sance , que, dans tout le mois de février 1749 > ou 
plus tôt, si faire se peut, l’on rendra aux com- 
missaires espagnols le nombre de 5 a pièces de 
bronze , soit canons , soit mortiers , calibre et poids 
d’Espagne , avec tous les attirails , effets et muni- 
tions de guerre ,. en proportion , selon les états et 
inventaires qui seront présentés de bonne foi , dont 
le détail se fera par un mémoire particulier, sans 
comprendre la dotation du château de Plaisance 
qui doit être rendu par les Piémontois : il en sera de 
même pour la dotation du château de Parme , qui 
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consiste en 16 pièces grosses et petites , et quatre 
mortiers , calibre et poids d’Espagne, avec les effets , 
attirails et munitions de guerre , à proportion , qui 
ont été laissés dans ledit château , et dont l’état a 
été présenté. 

Art. 4- Sur les impositions. Il est convenu que, 
du jour de l’échange des ratifications respectives , 
il ne sera rien perçu ni imposé, conformément an 
traité, dans les pays qui doivent être cédés ou res- 
titués , excepté le fourrage et ustensile ; bien en- 
tendu que la Savoie fournira aux troupes espagnoles 
les cent mille francs par mois jusqu’au jour de l’éva- 
cuation, qui sont pour le fourrage et l’ustensile. 

11 en est de même pour le comté de Nice , où il 
ne se percevra plus que le fourrage et l’ustensile sur 
le pied qui a été réglé pour novembre et décembre , 
et jusqu’au jour de l’évacuation. 

11 en sera usé de même pour les états de Parme 
et de Plaisance , de Guastalle , de Modène et de 
Gênes , dont il ne sera perçu que le fourrage et 
ustensile pour les troupes qui y seront jusqu’au 
jour de l’évacuation. 

M. le comte de Browne est convenu de tous les 
articles ci-dessus, moyennant qu’il en soit usé de 
même en tout et partout dans les Pays-Bas. 

Art. 5. Les ministres de la république deman- 
dent qu’on veuille bien constater l’article du traité 
qui les concerne , sur la restitution des fonds qui 
ont été saisis et confisqués. 

Il a été promis d’y travailler sans délai , confor- 
mément au traité. 

Les commissaires de Modène demandent la même 
choie pour la restitution des fiefs situés en Hongrie 
et pour les allodiaux de Guastalle. 
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Il a été aussi promis d’y travailler sans délai, 
conformément au traité. 

Fait à Nice , le 4 décembre i ^48- 

Le comte de Brownb. 

Le comte de Richecourt. 
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Articles préliminaires signés à Madrid entre 
l’Espagne , l’ Autriche , l’Empereur , comme 
grand-duc de Toscane , et le roi de Sar- 
daigne , le j 4 avril 17 52. 

Art . 1 . Pour ce qui regarde la succession éven- 
tuelle des états de Parme et de Plaisance , ce qui a été 
convenu dans le traité d’Aix-la-Chapelle demeure 
stable, et en exceptant cependant toujours les terres, 
pays et villes, qui, pour quelque autre titre et cause 
que ce soit, seroient unis aux susdits états de Parme 
et de Plaisance. 

Art . 2 . Les puissances contractantes garantiront, 
en tout temps quelconque, tous les droits que le duc 
de Parme etde Plaisance pourroit avoir sur les terres, 
pays et villes, qui seroient indubitablement prouvés 
être aliénés , sauf toutefois pour ce qui regarde le 
traité d’Aix-la-Chapelle. 

Art . 3. Il sera permis au duc de Parme de faire 
dans ses états de nouvelles fortifications. 
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Art. 4» Le Roi C. renonce à tous droits et pré- 
tentions quelconques qu’il auroit, à quelque titre 
que ce soit, sur l’état de Milan , ou partie d’iceiui. 

Art. 5. Si la Lombardie autrichienne éloit hosti- 
lement attaquée , ou pareillement , si les états du 
Roi C. en Europe étoient envahis, ou ceux de 
S. M. Sarde ou du grand-duc de Toscane, en ce cas 
les susdites puissances se donneront réciproquement 
huit mille hommes d’infanterie et quatre mille 
chevaux. 

Art. 6. S’il arrivoit quelque invasion dans la 
Sardaigne , S. M. Sarde fournira à la reine d'Hon- 
grie toutes les embarcations qui seroient nécessaires 
pour le transport des troupes et des vivres au service 
de ladite reine. 

Art. 7 . S’il se faisoit quelque invasion dans la 
Lombardie autrichienne et dans les états du roi 
de Sardaigne ou du grand-duc de Toscane , le roi 
de Naples donnera quatre mille hommes d’infanterie 
et mille chevaux , et le duc de Parme fournira mille 
hommes d’infanterie et cinq cents chevaux. 

Art. 5. Les états du roi de Sardaigne venant à 
être attaqués , le grand-duc sera obligé de lui don- 
ner mille hommes d’infanterie et cinq cents chevaux, 
et réciproquement le grand-duc étant hostilement 
envahi , le roi de Sardaigne devra fournir mille 
hommes d’infanterie et cinq cents chevaux. 

Art. 9 . Les états du roi de Naples, ou ceux du 
duc de Parme, venant à être envahis, l’impératrice- 
rcine d’Hongrie , ainsi que le roi de Sardaigne , 
fourniront quatre mille hommes d’infanterie et mille 
chevaux, et le grand-duc donnera seulement mille • 
hommes d’infanterie et cinq cents chev aux. 
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Art. io. Le roi ( de Sardaigne n’accordera, dans 
aucun de ses états quelconques, le passage aux 
troupes d’autres princes étrangers , à moins qu’il 
n’ait eu auparavant le consentement des puissances 
qui interviennent de quelque manière que ce soit au 
présent traité. 

Art. il. Le roi de Sardaigne renonce formelle- 
• ment à toutes ses prétentions quelconques sur la 
Sicile. 

Art. 12. L’échange des ratifications du présent 
traité se fera respectivement dans le terme de deux 
mois , ou plus tôt , si faire se peut. 
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